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CHAMBRE DES COMMUNES

Le lundi 4 décembre 2023

La séance est ouverte à 11 heures.

 

Prière

● (1105)

[Traduction]

UN MESSAGE VIDÉO
Le Président: La présidence souhaiterait faire une brève déclara‐

tion à la suite d'un message vidéo qui a été présenté en fin de se‐
maine pendant le congrès d'un parti politique provincial.

[Français]

On m'a demandé d'enregistrer une vidéo pour une fête intime or‐
ganisée pour un ami de longue date qui quittait son poste, et j'ai ac‐
cepté de le faire. Je regrette que cette vidéo ait été utilisée autre‐
ment que prévu. Elle fut diffusée, chers collègues, au congrès d'un
parti dont je ne suis pas membre, dans une province où je n'habite
pas et où je ne peux plus voter depuis près de trois décennies.

[Traduction]

Il s'agissait d'un message apolitique destiné à un ami que je
connais depuis plus de 34 ans. Son épouse et lui ont joué un rôle
important dans ma vie et celle de mon épouse alors que nous étions
encore un nouveau couple, puis lorsque nous nous sommes mariés
et plus tard lorsque nous sommes devenus des parents.

[Français]

Dans une région où nous n'avions pas de parenté, ils étaient notre
famille.

[Traduction]

Nous étions tous des personnes ordinaires avant de devenir des
politiciens et nous redeviendrons des personnes ordinaires lorsque
nous quitterons la politique. Plus important encore, nous sommes
des personnes pendant que nous servons ici en tant que parlemen‐
taires. Comme tous les députés, j'entretiens des liens profonds et
respectueux avec des gens de tous les horizons politiques. Le fait de
souligner le départ d'un collègue ne devrait pas être considéré
comme un geste partisan. Il s'agit d'un geste d'amitié et de respect.

[Français]

Néanmoins, je reconnais comment cela a pu être interprété. Je
tiens à m'excuser, puis à rassurer les députés. Un événement de ce
genre ne se reproduira plus.

[Traduction]

J'aimerais rassurer les députés que les principes du respect, de
l'impartialité et du décorum demeureront des valeurs prioritaires
pour mon mandat de Président.

[Français]

Si des députés souhaitaient soulever des questions en relation
avec le sujet de ma déclaration, je me récuserais de ce débat.

[Traduction]

Je remercie les députés de leur attention.

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 27 septembre, de la
motion portant que le projet de loi C‑295, Loi modifiant le Code
criminel (négligence d’adultes vulnérables), soit lu pour la troi‐
sième fois et adopté.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, je suis heureux de pouvoir formuler
quelques remarques sur le projet de loi C‑295, présenté par la dépu‐
tée de Vancouver-Centre. Ce projet de loi vise à modifier le Code
criminel relativement à la négligence d'adultes vulnérables.

Je suis très heureux de prendre la parole là-dessus, surtout au
nom de tous les aînés vulnérables de ma circonscription, mais aussi
au nom de leur famille. Les familles, comme on l'a vu ces trois der‐
nières années, ont souffert elles aussi des circonstances évoquées
dans le cadre de ce projet de loi.

On sait que la négligence chronique et la maltraitance des aînés
qui vivent dans des établissements de soins de longue durée consti‐
tuent un problème de longue date qui a longtemps été passé sous
silence avant que la COVID ne le fasse ressortir de manière si évi‐
dente et de façon si apeurante.

Le projet de loi C‑295 viendrait modifier le Code criminel afin
d’ériger en infraction le fait, pour les établissements de soins de
longue durée, leurs propriétaires et leurs dirigeants, d’omettre de
veiller à ce que soient fournies les choses nécessaires à l’existence
des résidants des établissements. Nous inscririons enfin dans le
Code criminel, dès maintenant, une infraction précise visant les
personnes qui exploitent ces établissements et qui ne respectent pas
leurs engagements.
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Il permettrait également au tribunal de rendre une ordonnance in‐

terdisant aux propriétaires et aux dirigeants de tels établissements
d’être, dans le cadre d’un emploi ou d’un travail bénévole, en situa‐
tion d’autorité ou de confiance vis-à-vis d’adultes vulnérables. En‐
core une fois, il y aura des conséquences pour ceux qui sont en si‐
tuation d’autorité ou de confiance, mais le projet de loi permettra
aux tribunaux de considérer comme circonstance aggravante pour
la détermination de la peine le fait que l’organisation n’a pas rempli
son obligation légale envers un adulte vulnérable.

On peut légitimement se demander pourquoi il a fallu si long‐
temps avant même d’envisager d’inclure ces dispositions dans le
Code criminel, mais maintenant que nous y sommes, il faut procé‐
der sans tarder à l’adoption de ce projet de loi.

Je reconnais également que le Comité permanent de la justice et
des droits de la personne a fait un examen approfondi du projet de
loi. Il a, pour ce faire, convoqué 15 témoins qui représentaient no‐
tamment la Chaire de recherche sur la maltraitance envers les per‐
sonnes aînées, l’Université de Sherbrooke, le Réseau canadien pour
la prévention du mauvais traitement des aînés, Prévention de la
maltraitance envers les aînés Ontario et la Fédération canadienne
des syndicats d’infirmières et d’infirmiers. Le comité les a tous en‐
tendus lors de quatre réunions, et il a également reçu 26 mémoires
sur le sujet.

Avant de parler du rapport du comité, j’aimerais attirer l’atten‐
tion des députés sur le fait que, parmi les changements importants
qui ont été apportés au projet de loi, on a remplacé le mot « gé‐
rant » par « dirigeant », et on en a donné une nouvelle définition,
afin que les gens comprennent bien ce qu’on entend par « diri‐
geant », à savoir le président du conseil d’administration, le pré‐
sident, le vice-président, le secrétaire, le trésorier, le contrôleur, le
chef du contentieux, le directeur général ou l’administrateur délé‐
gué d’un établissement de soins de longue durée. Encore une fois, il
s’agit de cibler toutes les personnes aux échelons supérieurs qui
sont responsables non seulement du budget général de l’établisse‐
ment mais aussi de la qualité des soins dispensés, des normes de
dotation et du niveau de service auquel les résidants peuvent s’at‐
tendre.

Ce n’est un secret pour personne qu'il y a eu beaucoup de négli‐
gence dans ce secteur au fil des années, négligence qui a été révélée
au grand jour durant la pandémie. On a souvent parlé de « négli‐
gence cachée » parce que bon nombre de ceux qui travaillaient dans
ce secteur, dans les établissements de soins de longue durée ou
même ceux qui étaient chargés de les surveiller, savaient que, mal‐
heureusement, c’était une situation qui existait depuis longtemps.

On a aussi observé, surtout pendant la pandémie, une énorme dif‐
férence entre les conditions des établissements de soins de longue
durée à but lucratif et celles des établissements sans but lucratif. La
situation était bien pire dans les établissements à but lucratif.

Dans ma province, la Colombie-Britannique, la protectrice des
aînés a récemment examiné la situation dans les établissements de
soins de longue durée à but lucratif. On a fait remarquer qu'en Co‐
lombie-Britannique, le coût d'un lit obtenu par l'entremise d'un ex‐
ploitant privé dans un établissement de soins de longue durée sub‐
ventionné par l'État a augmenté de 35 % au cours des cinq der‐
nières années. La protectrice des aînés a constaté que les établisse‐
ments sans but lucratif dépensaient environ 25 % de plus par rési‐
dant en soins directs que les établissements à but lucratif.

● (1110)

Un examen des dossiers financiers de 2021 et 2022 a révélé que
les établissements de soins de longue durée exploités par des entre‐
prises à but lucratif offraient 500 000 heures de soins de moins que
ce qui était financé par la province.

Une fois de plus, cela illustre le fait que lorsqu'on introduit la no‐
tion de profit dans le système de soins de santé, la prestation de
soins aux résidants des établissements semble céder la place à
d'autres priorités.

Nous nous rappelons tous très bien du déploiement de membres
des Forces armées canadiennes dans certains des établissements de
soins de longue durée les plus durement touchés. Ces militaires y
ont documenté de terribles cas de traitements inhumains, de mal‐
traitance et de soins de piètre qualité.

D'après les rapports des Forces armées canadiennes, des dizaines
de résidants de deux centres d'hébergement de l'Ontario sont morts
de déshydratation et de négligence, et non de la COVID‑19.

J'ai consulté certains des sommaires tirés de ces rapports. Je vais
les lire pour la Chambre: « Les conditions dans deux des résidences
pour personnes âgées [...] n'étaient rien de moins qu'horribles et in‐
humaines, alors que le personnel mal formé, épuisé et, dans certains
cas, négligent, devait composer avec les besoins croissants des aî‐
nés en matière de soins ». Les résidents souffraient d'une « alimen‐
tation insuffisante », puisque la plupart d'entre eux recevaient
moins de trois repas par jour et, quand ils étaient nourris, on a « si‐
gnalé des cas de sous-alimentation ». Par ailleurs, « Le respect de la
dignité des patients n'est pas toujours une priorité. » D'autres pa‐
tients ont été « laissés avec des couches dans des lits souillés, plutôt
que d'être amenés aux toilettes. » Enfin, « les troupes ont dû ame‐
ner à l'hôpital une personne âgée qui n'a pas été prise en charge par
le personnel après s'être fracturé une hanche. »

Ce ne sont là que quelques-uns des signalements alarmants rap‐
portés par les membres des Forces armées canadiennes déployés en
renfort dans ces établissements. Encore une fois, les gens qui sont
familiers avec les établissements de soins de longue durée au
Canada savent qu'il n'y avait là rien de nouveau. La pandémie de
COVID-19 n'a fait que braquer les projecteurs sur la situation.

Le 23 octobre 2020, CBC/Radio-Canada a publié un article sur
son site Web. Je citerai un extrait de l'enquête:

L'émission Marketplace de CBC/Radio-Canada a examiné 10 000 rapports d'ins‐
pection et a trouvé plus de 30 000 « avis écrits » ou violations de la Loi sur les
foyers de soins de longue durée et ses règlements d'application, entre 2015 et 2019
inclusivement. La Loi sur les foyers de soins de longue durée établit les normes de
sécurité minimales que doivent respecter tous les foyers de soins en Ontario.

L'émission Marketplace a isolé 21 codes de violation pour certaines des infrac‐
tions les plus graves et les plus dangereuses, y compris la maltraitance, le contrôle
inadéquat des infections, l'entreposage dangereux des médicaments, l'hydratation
inadéquate et les mauvais soins de la peau et des plaies. Selon l'analyse, 538 des
632 foyers qui figurent dans la base de données de l'Ontario, soit 85 %, étaient des
récidivistes.

Je tiens également à souligner que les femmes représentent 65 %
des patients dans les établissements résidentiels de soins de longue
durée au Canada. Il ne fait aucun doute qu'il s'agit d'une question
sexospécifique à laquelle nous devons prêter une attention particu‐
lière.
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En outre, la grande majorité des prestataires de soins de soutien

sont des femmes, dont un grand nombre sont de nouvelles arri‐
vantes et des immigrantes, surtout chez les préposés aux bénéfi‐
ciaires. Les femmes représentent la majorité des travailleurs, tant
chez les immigrants, soit 86 %, que chez les non-immigrants, soit
87 %.

Mon caucus néo-démocrate estime que les victimes de négli‐
gence dans les établissements de soins de longue durée du Canada
méritent que justice soit faite. L'entente de soutien sans participa‐
tion que nous avons conclue avec le gouvernement libéral prévoit la
présentation d'une loi sur la sécurité des soins de longue durée afin
de garantir aux aînés les soins qu'ils méritent, peu importe où ils
vivent.

Bien que le projet de loi C‑295 soit un pas dans la bonne direc‐
tion, je ne crois pas qu'il aille assez loin à cet égard. Nous nous at‐
tendons à ce que, au lieu de traiter cette question uniquement au
moyen d'un projet de loi d'initiative parlementaire, le gouvernement
donne suite à cette exigence et présente un projet de loi qui inscrira
ces normes dans une mesure législative plus globale afin que tous
les Canadiens, partout au pays, puissent non seulement s'assurer
que leurs proches reçoivent les soins qu'ils méritent, mais aussi que
nos aînés vulnérables jouissent de la pleine force de la loi pour pou‐
voir vivre dans la dignité qu'ils méritent.
● (1115)

[Français]
Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, je m'exprime ce matin au sujet du projet de loi C‑295, un
texte modifiant le Code criminel afin d'ériger en infraction le fait,
pour les établissements de soins de longue durée, leurs propriétaires
et leurs gérants, d'omettre de fournir les choses nécessaires à l'exis‐
tence des résidants des établissements.

J'ai eu l'occasion à quelques reprises de remplacer mon collègue
au Comité permanent de la justice et des droits de la personne pour
étudier un peu plus ce projet de loi en ma qualité d'ancienne char‐
gée de projet de sensibilisation à la maltraitance et à l'intimidation
envers les personnes aînées.

Pour revenir au projet de loi, « il permet en outre au tribunal de
rendre une ordonnance interdisant aux propriétaires et aux diri‐
geants de tels établissements d'être, dans le cadre d'un emploi ou
d'un travail bénévole, en situation d'autorité ou de confiance vis-à-
vis d'adultes vulnérables, ou d'en avoir la responsabilité, et de
considérer comme circonstance aggravante pour la détermination
de la peine le fait que l'organisation n'a pas rempli son obligation
légale envers un adulte vulnérable. »

Le projet de loi est peut-être un peu opportuniste. Il surfe sur la
maltraitance des aînés vivant dans les résidences lors de la pandé‐
mie. Il a vraiment cet effet, mais ce projet de loi rajoute des infrac‐
tions criminelles pour ces cas de figure. Dans la logique libérale,
remplir le Code criminel d'infraction est une façon d'aider les gens.

Je vais expliquer dans mon discours un peu plus en détail le pro‐
jet de loi, les avancées au Québec et ce qu'il reste à faire.

Le projet de loi C‑295 rajoute deux définitions au Code criminel,
celle d'un établissement de soins de longue durée et celle d'un diri‐
geant, dans le but de dresser des infractions criminelles. Je pourrais
faire une nomenclature. Nous avons sérieusement étudié le projet
de loi. Particulièrement, mon collègue de Rivière-du-Nord l'a étu‐
dié plus en profondeur en comité. Après réflexion, le Bloc québé‐

cois votera en faveur du projet de loi en troisième lecture, parce que
le Bloc a proposé deux amendements qui ont été adoptés.

Le premier visait à remplacer la définition de « gérant » par celle
de « dirigeant ». On a beaucoup discuté de cela en comité. La no‐
tion de « gérant » auparavant dans le projet de loi visait beaucoup
trop large. Dans la définition précédente, un fonctionnaire respon‐
sable des achats ou encore une infirmière chef d'équipe auraient été
visés par le projet de loi. Beaucoup de témoins ont dit que cela al‐
lait beaucoup trop loin. Quant à la notion de « dirigeant », elle est
bien établie dans le projet de loi. Elle vise les directeurs, les hauts
membres de l'administration, comme le président et le vice-pré‐
sident. En somme, l'amendement fait porter la responsabilité à ceux
qui dirigent les centres et non pas aux travailleurs, qui portent déjà
le réseau de la santé à bout de bras.

L'autre amendement fait en sorte que le juge prendra en considé‐
ration les sanctions prises en vertu des lois du Québec ou des pro‐
vinces. Certaines provinces, tout comme le Québec, ont des lois
contre la maltraitance qui forcent les établissements de soins à avoir
des politiques et un processus de traitement des plaintes. Ainsi, le
juge tiendra compte de cela pour imposer une ordonnance d'inter‐
diction.

Le Bloc québécois croit qu'il est pertinent d'étudier si le fait
d'inscrire la négligence criminelle envers les aînés résidant dans les
CHSLD, soit les Centres d'hébergement de soins de longue durée,
aidera ceux-ci à obtenir les soins et les services auxquels ils ont
droit.

Les aînés ont été les plus grandes victimes de la pandémie de la
COVID‑19. Nous en sommes conscients. Ils sont surreprésentés
dans les décès. Ils sont également ceux qui ont souffert et qui conti‐
nuent de souffrir le plus des contrecoups du virus par l'isolement,
l'anxiété et les difficultés financières.

Soulignons que le Québec possède déjà la Loi visant à lutter
contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne ma‐
jeure en situation de vulnérabilité. Cela permet d'imposer des
amendes et de protéger les délateurs qui témoignent des mauvais
traitements. C'est là-dessus que je travaillais, à l'époque. Les orga‐
nismes communautaires et le réseau de la santé ont travaillé de pair
sur cette nouvelle loi.

Le Bloc québécois croit que le fédéral agit en conformité avec
ses prérogatives avec ce projet de loi, qui ajouterait des outils aux
enquêteurs. Le Bloc québécois a donc pris le temps d'étudier la
question en comité pour évaluer la pertinence du projet de loi. Au-
delà de poursuivre des gestionnaires qui auraient commis des gestes
criminels ou qui pourraient en commettre, il est important que les
aînés reçoivent les services qui amélioreront leur qualité de vie. À
ce titre, le Bloc québécois souligne que l'autre rôle important que
doit jouer le fédéral en matière de santé, c'est l'augmentation des
transferts à 35 % des coûts du système; le Bloc québécois tient à
rappeler que les tristes histoires survenues dans CHSLD ne sont pas
un prétexte pour que le fédéral impose des normes nationales dans
les CHSLD.
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Bien entendu, on a vu la situation critique dans les CHSLD qui

aura finalement contraint le gouvernement du Québec à demander
l'aide de l'armée le 22 avril 2020, à la suite d'un appel raté à la mo‐
bilisation de la population pour combler le manque de personnel
dans les établissements de soins. En mai 2020, il y avait des négo‐
ciations entre le gouvernement Legault et le gouvernement libéral
qui étaient particulièrement tendues par le refus du fédéral de re‐
conduire l'aide de l'armée. Le fédéral a, en quelque sorte, instru‐
mentalisé le recours à l'armée par le Québec pour annoncer son in‐
tention d'imposer des normes canadiennes pour les CHSLD dans
son discours du Trône.
● (1120)

C'était pour lui une façon d'imposer ses exigences devant un
front commun des provinces et du Québec, qui réclamaient une
hausse des transferts en santé du fédéral à hauteur de 35 %. Au
Québec, nous le demandons encore. Le gouvernement est même re‐
venu à la charge, avec l'appui du NPD, pour imposer ses normes.
Les libéraux persistent toujours, à ce jour, dans leur idée. Ils ont
promis 6 milliards de dollars pour les établissements de soins de
longue durée contre l'imposition de leurs normes lors de la cam‐
pagne électorale de 2021.

Je pourrais faire la liste des nombreux événements dans la poli‐
tique québécoise qui démontrent à quel point le Québec se préoc‐
cupe de ce qui se passe dans les CHSLD. Rappelons que les ar‐
ticles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867 déterminent le
partage des compétences gouvernementales entre le fédéral et les
provinces, et qu'ils précisent que la santé est un pouvoir exclusif du
Québec, à l'exception de la santé des Autochtones, des hôpitaux mi‐
litaires, de l'homologation des médicaments et de la quarantaine.
Rappelons-le, parce que c'est important.

Le Parti libéral du Canada et le NPD ont une tendance perma‐
nente de vouloir s'ingérer dans les champs de compétence des pro‐
vinces, particulièrement dans celle de la santé, parce que, évidem‐
ment, c'est un domaine qui est proche des gens. Toutefois, le fédé‐
ralisme qu'ils défendent exige que chaque palier de gouvernement
respecte ses compétences exclusives. Nous avions déjà eu ce débat
avant les élections. En 2021, le NPD avait présenté pour nationali‐
ser et imposer des normes aux établissements de soins de longue
durée. À l'époque, nous nous étions déjà prononcés contre cela. Ce
que nous voulons, c'est que le gouvernement fédéral fournisse sa
part, parce qu'il y a une pénurie de main-d'œuvre et qu'il faut évi‐
demment se donner les moyens pour travailler à la résolution de
tous ces problèmes auxquels est confronté le système de santé.

Troisièmement, le gouvernement québécois a dû répondre aux
partis de l'opposition quant aux décisions de ses ministres. Comme
on le sait, une motion a même été déposée le 2 décembre 2020 par
la ministre qui était à l'époque responsable des aînés et des proches
aidants, afin de dénoncer la volonté des libéraux d'imposer des
normes canadiennes dans les CHSLD. Cela avait été voté à l'As‐
semblée nationale du Québec. Le Bloc québécois défend donc la
position unanime de l'Assemblée nationale du Québec et dénonce la
vision centralisatrice des libéraux.

Depuis, un rapport du Protecteur du citoyen du Québec, dans le‐
quel on fait des recommandations au gouvernement, a été publié.
Depuis, il y a eu aussi un plan provincial de déploiement de main-
d'œuvre d'urgence, un protocole de déploiement de main-d'œuvre
supplémentaire en contexte exceptionnel, une stratégie nationale de
lutte contre la pénurie de main-d'œuvre, une mise à jour des sys‐
tèmes d'information. De plus, le ministère de la Santé et des Ser‐

vices sociaux du Québec a présenté un plan d'action national visant
à reconnaître la complexité de la prestation des soins et des services
en CHSLD. On a aussi adopté des mesures législatives définissant
les principes directeurs à respecter en matière de qualité et d'organi‐
sation des milieux de vie, et on a fixé les modalités d'application
par voie réglementaire. Bref, le Québec bouge et a déjà des pistes
de solutions pour corriger la situation. Ce n'est pas le fédéral qui
viendra améliorer les choses alors qu'il ne connaît pas la réalité de
terrain de ces milieux hospitaliers particuliers.

On sait que le gouvernement du Québec a présenté son plan de
refondation du système de santé. Ce plan comprend une panoplie
de mesures, comme un recrutement massif de personnel, un
meilleur accès aux données, la construction de nouveaux hôpitaux,
une reddition de comptes accrue pour les dirigeants. De plus, des
enquêtes du coroner se poursuivent et des voix s'élèvent pour
qu'une enquête publique soit faite. Bref, dans tous les cas, les Qué‐
bécois et les Québécoises sont en mesure de faire leur bilan et de
corriger leur système, et ce n'est pas le fédéral qui peut arriver ainsi
et décider de faire, à la place du Québec, le travail que ce dernier
est déjà en train de faire.

Au Québec, comme on le sait, ces règlements sont inscrits dans
la Loi sur les services de santé et les services sociaux. La majorité
des foyers de longue durée, c'est-à-dire 86 %, sont publics. Ailleurs
au Canada, c'est 46 %. Nous avions déjà dit tout cela à l'époque,
quand a eu lieu le débat sur les normes nationales pour les CHSLD.
Soyons bien clairs, ce sont les provinces et le Québec qui ont l'ex‐
pertise et l'expérience en matière de foyers de soins de longue du‐
rée. Ce n'est pas le fédéral.C'est pour toutes ces raisons que le Qué‐
bec s'est opposé à toutes ces normes nationales.

En conclusion, si le gouvernement fédéral souhaite réellement ai‐
der les provinces et le Québec à se sortir de la pandémie et à amé‐
liorer les soins offerts aux aînés, il doit cesser de se montrer pater‐
naliste. Il doit oublier l'idée de normes nationales imposées, mal
adaptées aux contextes sociaux et institutionnels, et augmenter les
transferts en santé qui permettront, eux, d'attirer et de retenir plus
de gens dans le système de santé.

Au moins, dans ce projet de loi, des amendements ont été accep‐
tés par le Bloc québécois. Nous avons entendu les témoignages et
avons suivi de très près, avec rigueur, les travaux en comité. C'est
pour cette raison que nous voterons en faveur du projet de loi, dans
le but de surtout nous pencher sur ce qui touche davantage au Code
criminel, qui relève du fédéral.

● (1125)

[Traduction]
M. Churence Rogers (Bonavista—Burin—Trinity, Lib.):

Monsieur le Président, je souhaite intervenir sur le projet de
loi C-295, Loi modifiant le Code criminel, qui concerne la négli‐
gence d'adultes vulnérables.

La pandémie de COVID-19 a mis en évidence les problèmes qui
existent dans le secteur des soins de longue durée. Les Canadiens
n’ont pas accepté et n’accepteront pas les conditions dans les éta‐
blissements de soins de longue durée qui ont été mises au jour au
plus fort de la pandémie. Le projet de loi a été déposé dans ce
contexte général, principalement dans le but de mieux protéger les
personnes vulnérables vivant dans ces établissements. Les per‐
sonnes âgées et les personnes handicapées qui y sont prises en
charge méritent de recevoir des soins de santé sûrs et de qualité.
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Affaires émanant des députés
Le projet de loi C-295 est l’un des moyens qui doivent permettre

de parvenir à ce but. Ma collègue, la députée de Vancouver-Centre,
qui a parrainé le projet de loi, propose de modifier le Code criminel
de trois façons. Premièrement, il est proposé de modifier l’ar‐
ticle 215 du Code criminel, qui criminalise le défaut de fournir les
premières nécessités à une personne prise en charge dans un éta‐
blissement. Le projet de loi imposerait aux propriétaires et aux diri‐
geants des établissements de soins de longue durée une obligation
envers les résidants semblable à l’obligation que les parents ont en‐
vers leurs enfants; il criminaliserait le défaut de répondre aux be‐
soins fondamentaux des résidants, tels que la nourriture, l’héberge‐
ment et les soins.

Deuxièmement, cet amendement serait complété par une ordon‐
nance d’interdiction visant les personnes reconnues coupables de
cette nouvelle infraction. L’ordonnance est complémentaire à la
peine qui pourrait être imposée. Elle est discrétionnaire et permet‐
trait au tribunal d’interdire, pour une durée qu’il détermine, à la
personne condamnée de rechercher, d’obtenir ou de conserver tout
emploi, même bénévole, qui la placerait dans une situation d’auto‐
rité par rapport à un adulte vulnérable.

La troisième et dernière modification que propose le projet de loi
est l’ajout d’une circonstance aggravante à l’étape de la détermina‐
tion de la peine, qui obligerait le tribunal à envisager une peine plus
lourde pour les organisations qui ne respectent pas leurs obligations
légales à l’égard d’un adulte vulnérable.

Le projet de loi a été étudié au printemps dernier par le Comité
permanent de la justice et des droits de la personne. J’aimerais axer
mon intervention sur le travail réalisé par le comité et sur les résul‐
tats obtenus.

Divers témoins ont été entendus et plusieurs mémoires ont été
déposés, et en général, la même préoccupation était exprimée, à sa‐
voir que le terme « gérant », proposé au départ dans le projet de loi,
pourrait faire en sorte que les travailleurs de première ligne soient
visés par cette nouvelle infraction. Compte tenu de la grave pénurie
de personnel dans les établissements de soins, selon la Canadian
Association for Long Term Care, la mesure proposée pourrait
« avoir des conséquences dévastatrices sur le recrutement et le
maintien en poste en créant involontairement des difficultés et un
risque excessifs pour le personnel de première ligne. Cela exacerbe‐
ra une situation déjà caractérisée par l’urgence dans de nombreux
établissements [de groupe] » et foyers. Les fournisseurs de soins de
longue durée partout au pays offrent un service indispensable aux
personnes âgées et aux personnes handicapées.

Les membres de tous les partis qui siègent au comité de la justice
ont accueilli favorablement les amendements apportés à ce projet
de loi pour bien désigner les propriétaires et les dirigeants comme
étant responsables de toute mauvaise gestion à titre de décideurs.
Ce sont eux qui occupent les postes de direction, tels que ceux de
PDG ou de président.

L’objectif du projet de loi est louable, mais il ne doit pas entraver
le fonctionnement déjà précaire des établissements de soins de
longue durée. Les dirigeants sont les personnes qui prennent les dé‐
cisions clés concernant les soins prodigués, le personnel en place et
le budget alloué à l’équipement, pour ne citer que quelques
exemples.

Dans le cas des personnes vulnérables, leur incapacité à prendre
soin d’elles-mêmes les rend entièrement tributaires des soins four‐
nis par ces personnes, qui se sont engagées à les aider en prenant

ces décisions dans leur intérêt. Cependant, ni les propriétaires ni les
dirigeants ne prodiguent des soins directement à leurs résidants; ils
supervisent plutôt le fonctionnement de l’établissement, prennent
des décisions clés en matière de gestion et veillent à ce que le per‐
sonnel qui relève d’eux dispose de tous les outils dont il a besoin
pour s'acquitter de ses tâches. Cette modification de la loi fédérale
n’aurait guère d’incidence sur les propriétaires et les dirigeants qui
assument leurs fonctions en prenant toutes les précautions et les
soins raisonnables.

Avec cet amendement, le projet de loi responsabilise précisément
les propriétaires et les dirigeants d’établissements de soins de
longue durée qui négligent de veiller à ce que les résidants de l’éta‐
blissement qu’ils gèrent bénéficient des soins nécessaires, si cela
nuit ou risque de nuire de façon permanente à la santé des résidants
dont ils ont la charge.

● (1130)

Les adultes vulnérables hébergés dans des établissements de
soins de longue durée dépendent des bons soins prodigués par les
travailleurs de première ligne, mais aussi des décisions réfléchies
de l’équipe de direction. Les travailleurs de première ligne, tels que
les préposés aux bénéficiaires, qui fournissent des soins directe‐
ment aux résidants des établissements de soins de longue durée ne
seraient pas concernés par cette modification de la loi fédérale. Des
effectifs suffisants et un équipement fonctionnel adéquat, pour ne
citer que quelques exemples, relèvent de décisions de gestion qui
peuvent avoir une incidence sur la santé des résidants des établisse‐
ments de soins de longue durée. Les propriétaires et les dirigeants
ont donc un rôle central à jouer dans la santé des adultes qui leur
sont confiés.

Je remercie les membres du comité qui ont adopté l’amendement
portant à quatre ans la peine maximale dans ce cas, comme dans ce‐
lui des infractions prévues à l’article 161 du Code criminel, qui
traite des ordonnances interdisant aux personnes reconnues cou‐
pables d’infractions à l’endroit de mineurs de travailler près d’eux.
Les membres du comité ont collaboré pour faire avancer la cause
des personnes vulnérables dans les établissements de soins de
longue durée, et je reste convaincu que nous pouvons continuer à
travailler dans le même sens. Nos aînés méritent mieux.

Dans son état actuel, le projet de loi est, à mon avis, amélioré et
plus conforme aux principes du droit pénal. Nous avons tous enten‐
du les histoires difficiles de personnes coincées dans des établisse‐
ments de soins de longue durée au début de la pandémie de la CO‐
VID‑19, dans de nombreux cas sans nourriture ni eau. Les per‐
sonnes qui dirigent ces établissements doivent être dissuadées de
prendre des décisions qui risquent de mettre en péril la santé de
leurs résidents. Le projet de loi envoie un message clair: les adultes
vulnérables hébergés dans des établissements de soins de longue
durée peuvent compter sur des tiers qui leur assureront une vie dé‐
cente, et rien ne justifie leur santé et leur dignité soient compro‐
mises. Nous restons déterminés à travailler avec les provinces, les
territoires et le secteur des soins de longue durée pour veiller à ce
que les personnes âgées et les personnes handicapées puissent vivre
et s’épanouir dans un milieu où les normes de soins sont des plus
élevées.
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Je vais conclure en disant que je suis convaincu que le projet de

loi C‑295 sera adopté rapidement par la Chambre afin qu’il puisse
être étudié par l’autre endroit. La version révisée rendrait plus pré‐
cisément responsables les personnes à qui nous accordons notre
confiance, en tant que société, pour prendre des décisions judi‐
cieuses concernant les soins prodigués à nos aînés afin que ceux-ci
puissent vivre leurs dernières années dans la paix. Les Canadiens
devraient avoir accès à des soins de santé sûrs et de qualité à tous
les stades de leur vie.
● (1135)

M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):
Monsieur le Président, j’ai l’honneur de prendre la parole au sujet
du projet de loi C‑295, Loi modifiant le Code criminel (négligence
d'adultes vulnérables).

Si je veux parler de ce projet de loi, c’est parce que ma grand-
mère est décédée en septembre. En fait, elle aurait eu 96 ans samedi
prochain, le 9 décembre. J’appelle ma grand-mère « oma » parce
que nous sommes d’origine néerlandaise. En 2020, au début de la
pandémie, je me souviens que ma grand-mère était pleine d'entrain.
Elle avait encore toute sa tête, elle pouvait chanter des chansons en
néerlandais et en anglais, et elle participait vraiment à notre vie de
famille. Nous l’avons beaucoup aimée et chérie, comme beaucoup
d’autres familles le font avec leurs aînés au Canada.

Cependant, lorsque la pandémie est survenue, j’ai dû, avec mes
cousins, mes tantes et mes oncles, prendre des décisions difficiles
concernant les soins qui étaient donnés à ma grand-mère dans notre
maison familiale, où elle habitait. Pendant un certain temps, pour la
protéger, elle a été isolée de la communauté qui l'avait soutenue de
manière si positive depuis qu’elle avait immigré au Canada dans les
années 1950. Pour résumer, comme ce fut le cas pour les membres
de nombreuses familles partout au Canada, la démence de ma
grand-mère s’est accélérée très rapidement une fois qu’elle a été
isolée de ceux qu’elle aimait. Lorsque j’ai été élu pour la première
fois au Parlement, des experts en soins gériatriques ont déclaré au
comité permanent des ressources humaines que l’une des plus
grandes erreurs que nous ayons pu commettre pendant la pandémie
avait été de séparer les personnes âgées des gens qu’elles aimaient.
Ma grand-mère a été isolée chez elle et sa santé mentale s’est dété‐
riorée très rapidement. Mes oncles, mes tantes et ma mère, qui était
la principale personne à s'occuper d'elle, ont dû faire le choix diffi‐
cile de la placer dans une résidence-services, qui aurait été visée par
le projet de loi C‑295.

Je dois dire que j’ai été très satisfait de la qualité des soins que
ma grand-mère a reçus à l’établissement Chartwell de Mission. Le
personnel était bienveillant et consciencieux et il a fait son possible
pour la protéger. C’était une expérience positive. Durant son séjour,
toutefois, sa démence s’est aggravée à tel point qu’elle ne pouvait
plus rester dans un établissement pour personnes autonomes où les
repas étaient fournis. Les membres de la famille ont dû prendre la
décision déchirante de la placer dans un établissement de soins de
longue durée. Ce que je vais dire maintenant va peut-être vous sem‐
bler exagéré, mais c’est un fait. Quand des enfants décident de pla‐
cer leurs parents dans un établissement de soins de longue durée,
c’est presque comme s’ils les condamnaient à mort. Ils savent que
ce sera leur dernière demeure. Décider de placer un parent est l'une
des décisions les plus difficiles qu’un enfant aura à prendre au
cours de sa vie.

Les Canadiens font confiance aux soignants qui travaillent dans
nos établissements de soins de longue durée. Ils croient que ces tra‐

vailleurs ont à cœur l’intérêt des Canadiens vulnérables. Ils se fient
au fonctionnement de nos systèmes et croient que ceux-ci assure‐
ront une qualité de vie digne aux personnes dont ils sont respon‐
sables. Malheureusement, ce n’est pas ce qui se passe dans tous les
établissements de soins de longue durée au Canada. Nous avons
tous lu, entendu ou vécu des histoires d’horreur qui ont fait les
manchettes durant la pandémie de COVID‑19, surtout lorsque des
aînés ont été séparés de leurs proches. Je tiens à dire très clairement
que cela n’a pas été le cas pour ma famille, mais comme beaucoup
d’autres députés au pays, j’ai entendu les témoignages de familles
qui ont vécu de mauvaises expériences. C’est pourquoi j’appuie
l'intention du projet de loi dont nous sommes saisis, car il concerne
directement la très grande crainte qui nous habite à l’égard de nos
parents. Seront-ils protégés? Leur dignité sera-t-elle préservée
lorsque leurs enfants ne pourront plus être à leurs côtés et qu'ils de‐
vront les confier aux soins de quelqu'un qu’ils ne connaissent pas
dans un établissement médical?

L’amendement proposé à l’alinéa 215(2)b) du Code criminel se
lit ainsi: « à l’égard d’une obligation imposée par les alinéas (1)b.1)
ou c), l’omission de remplir l’obligation met en danger la vie de la
personne envers laquelle cette obligation doit être remplie, ou
cause, ou est de nature à causer, un tort permanent à la santé de
cette personne. » Il est ensuite souligné, comme le député l’a dit
précédemment, qu’un propriétaire ou un dirigeant serait respon‐
sable en vertu des conditions énoncées dans l’ordonnance d’inter‐
diction. Ce projet de loi enverrait aux établissements de soins de
longue durée qui n’ont peut-être pas fait les choses correctement le
signal que cela n'est pas acceptable. Nous devons toujours veiller à
ce que nos citoyens les plus vulnérables, nos aînés qui ont consacré
leur vie à ce pays, reçoivent les soins dont ils ont besoin.

● (1140)

Pour mes enfants et moi, la visite de certains de ces établisse‐
ments a été une expérience éprouvante. Contrairement à ma grand-
mère, de nombreuses personnes âgées ne disposent malheureuse‐
ment pas d'un vaste réseau de soutien pour les protéger. Elles ne
viennent pas d'une famille nombreuse comme la mienne, qui
compte 20 petits-enfants, 20 arrière-petits-enfants et six frères et
sœurs pour se répartir le travail et s'assurer que quelqu'un est là tous
les jours pour veiller sur notre aïeule. Les personnes âgées n'ont pas
toutes la chance d'avoir une famille nombreuse comme celle-là.
Voilà pourquoi le projet de loi est important. Parfois, les personnes
âgées n'ont qu'une seule personne pour veiller sur elles, et cette per‐
sonne peut avoir un emploi à temps plein ou d'autres responsabili‐
tés qui l’empêchent d’être présente tous les jours. Lorsque des
proches se présenteraient et constateraient que quelque chose ne va
pas, ils sauraient qu'il existe au Canada des lois fédérales et provin‐
ciales, comme le prévoit le projet de loi, pour garantir qu'en cas de
maltraitance ou de négligence, un mécanisme de protection de la
personne âgée est en place et que des lois la protègent si une situa‐
tion horrible se produit.
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Nous avons tant à faire dans ce pays, principalement sur le plan

provincial, pour préserver la dignité des personnes âgées aux étapes
vulnérables de leur vie lorsqu'elles entrent dans une résidence pour
personnes semi-autonomes ou dans un établissement de soins de
longue durée, et c’est l’objet du projet de loi dont nous sommes sai‐
sis. Je reconnais certaines appréhensions exprimées par les témoins.
Toutefois, je crois dans le bien-fondé du projet de loi et dans l’ap‐
proche collaborative qui y est préconisée, dont ont parlé mes col‐
lègues. Le projet de loi mérite donc d'être appuyé pour montrer que
nous devons agir davantage afin de protéger nos aînés vulnérables
et de garantir leur qualité de vie à la fin de leur existence.

[Français]
M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, en parlant du projet de loi C‑295, j'imagine que je ne suis
pas le seul, aujourd'hui, à être envahi de tristes souvenirs liés à la
pandémie de COVID‑19.

J'ai une pensée pour tous les proches et les familles ayant perdu
un être cher lors de cette période, une des plus éprouvantes que
notre société a connue. Au Québec, cela représente 14 000 décès.
Ce serait un euphémisme que de dire que nous en sommes marqués
à jamais.

Sur ce, je vais maintenant parler plus en détail du projet de
loi C‑295 et vous partager les impressions du Bloc québécois quant
à ce dernier.

Rappelons que le Parti libéral du Canada fait preuve ici d'une
amnésie inquiétante, car, en mars 2021, le NPD a présenté une mo‐
tion pour nationaliser et imposer des normes aux établissements de
soins de longue durée. Tous les partis, à l'exception du NPD,
avaient voté contre cette motion. Pourquoi donc les libéraux pro‐
posent-ils aujourd'hui ce projet de loi? Auraient-ils oublié que c'est
une position du NPD et non du Parti libéral du Canada? Qui sait? Il
faut dire que, depuis l'avènement du gouvernement néo‑démo‐
crate—libéral, les positions des deux partis se confondent parfois.
Au moins, le projet de loi présenté aujourd'hui est légèrement diffé‐
rent de la motion proposée par le NPD en mars 2021.

Le Bloc québécois a proposé deux amendements au projet de
loi C‑295 qui ont été acceptés. Le premier amendement avait
comme objectif de remplacer la définition de gérant par celle de di‐
rigeant. Auparavant, dans le projet de loi, la notion de gérant était
beaucoup trop large. Comme ma collègue de Shefford l'a bien men‐
tionné, si la notion de gérant avait été conservée, un fonctionnaire
responsable des achats ou encore une infirmière cheffe d'équipe au‐
raient pu être visés par le projet de loi. C'est absurde quand on
pense que le projet de loi vise à modifier le Code criminel afin
d'ériger en infraction le fait, pour les établissements de soins de
longue durée, leurs propriétaires et leurs gérants, d'omettre de four‐
nir des choses nécessaires à l'existence des résidents des établisse‐
ments. La notion de dirigeant, elle, est bien établie, car, dans la loi,
elle englobe les directeurs et les hauts membres de l'administration,
à savoir le président, le vice-président, etc. En somme, l'amende‐
ment fait porter la responsabilité à ceux qui dirigent les centres, et
non pas aux travailleurs qui portent déjà le réseau de la santé à bout
de bras.

Le deuxième amendement apporté par le Bloc québécois fait que
le juge prendra en considération les lois du Québec ou des pro‐
vinces. J'ai l'impression qu'on doit souvent rappeler ici, à la
Chambre des communes, que la santé est une compétence exclusive
du Québec et des autres provinces. Même si le gouvernement fédé‐

ral, qu'il soit libéral ou conservateur, a tenté à maintes reprises de
s'ingérer dans cette compétence provinciale, cela ne va magique‐
ment pas changer cette réalité.

Plusieurs provinces, dont le Québec, ont déjà des lois contre la
maltraitance et forcent les établissements de soins à avoir une poli‐
tique et un processus de traitement des plaintes. Il est donc impor‐
tant que les juges tiennent compte de ces lois avant d'imposer une
ordonnance d'interdiction.

Lucien Bouchard, l'un des fondateurs du Bloc québécois, disait:
Le gouvernement n'a ni l'intention ni le mandat d'abandonner quelque dimension

des compétences constitutionnelles du Québec [...]

Les gouvernements du Québec [...], indépendamment de leur option politique
[quant au statut du Québec], ont toujours cherché à raffermir les compétences de
l'État québécois de manière à favoriser la maîtrise par le peuple [québécois] de son
développement économique, social et culturel [...].

Cette citation est intemporelle, aussi intemporelle que la volonté
du Canada de décider pour le Québec.

J'ai milité pour le « Oui » durant les campagnes référendaires de
1980 et de 1995. Je me souviens très bien des arguments de peur
que nous apportaient les fédéralistes. Ils reviennent souvent dans
l'actualité.
● (1145)

Quand le Québec tient tête au Canada et se tient debout pour dé‐
fendre ses intérêts, il y a toujours cette petite menace de geler les
fonds qui reviennent de droit au Québec. C'est drôle, c'est comme si
Ottawa sortait cet argument comme il sortirait un lapin de son cha‐
peau. Il y a à peine deux semaines, ici à la Chambre, Ottawa mena‐
çait le Québec de réduire les transferts en santé si nous refusions
d'échanger nos travailleurs francophones contre des médecins uni‐
lingues anglophones.

Pendant la pandémie, en mai 2020, les négociations entre le pre‐
mier ministre du Québec, François Legault, et le gouvernement fé‐
déral étaient particulièrement tendues, notamment au sujet de la né‐
cessité de faire appel à l'armée pour prêter main-forte dans les
CHSLD. Dans son discours du Trône, le premier ministre du
Canada s'était alors servi du recours à l'armée par le Québec pour
justifier son intention d'imposer des normes canadiennes dans les
CHSLD. C'était aussi une promesse de la campagne libérale de
2021. Les libéraux ont promis 6 beaux milliards de dollars pour les
établissements de soins de longue durée contre l'imposition de leurs
normes.

Avec ce projet de loi, une question s'impose. Si le fédéral s'ingère
désormais dans les CHSLD et les résidences privées pour aînés, ou
RPA, est-ce que le gouvernement va menacer le Québec de geler ou
de réduire les transferts en santé? C'est une question qui se pose.
Devons-nous également réitérer que, en décembre 2020, une mo‐
tion de l'Assemblée nationale a été adoptée à l'unanimité pour dé‐
noncer les normes nationales canadiennes dans les CHSLD et exi‐
ger une hausse des transferts en santé?

Il n'est pas nécessaire de jouer aux paternalistes: non seulement
le Québec a déjà des normes pour lutter contre la négligence et la
maltraitance, mais il a également des solutions pour s'améliorer.
Tantôt, ma collègue de Shefford a énoncé une série de normes que
le Québec met de l'avant pour tenter de faire en sorte que cette si‐
tuation, vécue lors de la pandémie, ne se répète jamais. Il est ici
question de prévention pour protéger les plus vulnérables plutôt que
de criminalisation.
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En conclusion, le Bloc québécois votera en faveur du projet de

loi C‑295 afin qu'il soit bonifié en comité parlementaire. Il faut s'as‐
surer qu'il aidera concrètement les provinces et le Québec à proté‐
ger ses aînés plutôt que d'ajouter des infractions criminelles à la va-
vite sans réfléchir aux conséquences à long terme.

Je terminerai mon discours avec une toute petite note person‐
nelle. Ma mère a vécu dans un CHSLD de janvier 2020 à no‐
vembre 2020 et elle y est décédée. Elle n'est pas décédée en raison
de la COVID‑19, mais elle a vécu la COVID‑19. Elle a reçu des
traitements extraordinaires. Quand on parle d'un tel projet de loi, je
voudrais qu'on puisse garder à l'esprit le fait qu'il y a des gens dans
le système de la santé qui travaillent de façon extraordinaire. Ce ne
sont pas les travailleurs eux-mêmes que ce projet de loi vise, mais
bien les dirigeants.
● (1150)

[Traduction]
Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le

Président, c'est un honneur pour moi de prendre la parole aujourd'‐
hui au sujet du projet de loi C‑295, qui vise à modifier le Code cri‐
minel pour ériger en infraction le fait, pour les propriétaires et les
dirigeants d'établissements de soins de longue durée, de ne pas
fournir les choses nécessaires à l’existence des résidants de leurs
établissements.

Notre population vieillit. Alors que la proportion des personnes
âgées s’établit à une sur six aujourd’hui au Canada, elle grimpera à
une sur quatre dans quelques années. Nous avons tous des membres
de notre famille, comme notre mère et notre père, qui vieillissent.
Je vieillis moi-même. Nous aurons tous besoin de soins de longue
durée. Le Parti conservateur convient tout à fait que nous devons
protéger les plus vulnérables, et ce projet de loi est un bon début. Il
garantirait la prestation des services essentiels à la vie. Toutefois, il
ne va pas nécessairement assez loin.

Je vais reprendre le thème de la pyramide des besoins. Nous sa‐
vons que, dans la pyramide des besoins, la nourriture, le logement,
l’habillement et la sécurité sont au bas de la pyramide, et ce projet
de loi permettrait de répondre à ces besoins essentiels. Nous avons
tous entendu parler de personnes qui ont été laissées dans leurs
propres excréments, qui n’ont pas eu assez d’eau ou qui étaient
déshydratées, et du manque de nourriture pendant la pandémie,
mais qu’en est-il de leur bien-être émotionnel et mental? Il faut en
faire davantage à cet égard.

Ma mère est décédée dans un établissement de soins de longue
durée, et nous avons dû choisir parmi ses enfants qui lui rendrait vi‐
site. Ce n’est ni juste ni compatissant, alors il reste encore beau‐
coup à faire avec ce projet de loi. Nous avons également constaté,
même après que la science a démontré que les personnes vaccinées
pouvaient attraper et transmettre la COVID‑19 comme les per‐
sonnes non vaccinées, que les gens étaient victimes de discrimina‐
tion et qu’ils n’étaient pas autorisés à rendre visite à leurs proches,
même avec des mesures d’adaptation raisonnables.

Pensons à ce qui s’est passé pendant la pandémie. J’ai reçu telle‐
ment d’appels à mon bureau de la part de gens qui étaient coincés
d’un côté de la frontière et qui ne pouvaient pas rendre visite à leurs
proches qui étaient en train de mourir dans des établissements de
soins de longue durée. Aucune exemption n’a été accordée pour des
raisons humanitaires. J’ai présenté de nombreuses demandes, mais
habituellement, il fallait tellement de temps pour obtenir l’approba‐
tion que la personne était déjà décédée une fois que cette autorisa‐

tion était accordée. C’est tragique quand une personne est seule et
vulnérable et qu’il n’y a même pas un membre de sa famille à son
chevet.

Je me souviens que, lorsque ma mère est décédée dans un éta‐
blissement de soins de longue durée, j’ai dû sortir mon iPad pour
que mon frère, ma sœur et toutes les personnes qui ne pouvaient
pas la voir puissent lui dire au revoir. Après 95 ans d'une vie bien
vécue, c’était très triste. Puis, il y a eu toute la question des funé‐
railles. Le nombre de personnes qui pouvaient y assister était limité,
et les gens devaient garder leurs distances. C’était aussi très triste.
Le projet de loi constitue un premier pas dans la bonne direction
pour s’attaquer à ces problèmes.

Au comité, j’ai été heureuse de voir que certains amendements
ont été acceptés, pour dire notamment que la définition de « gé‐
rant » n’était pas assez précise. Nous voulons nous assurer que tous
les établissements, qu’ils soient privés ou publics, sont tenus à des
normes de soins. C’est une autre question qui n’a pas été abordée.
Les normes de soins diffèrent d’une province et d’un type d’établis‐
sement à l’autre. J’ai eu la chance que ma mère soit au Albany Re‐
tirement Village, à Petrolia. Cet établissement a fait un excellent
travail pour s’occuper d’elle, même si j’ai dû souvent me tenir à sa
fenêtre pour la voir pendant la pandémie.

Ce projet de loi permettrait également aux juges de considérer ce
facteur comme une circonstance aggravante dans les infractions im‐
pliquant des activités de bénévoles ou une personne en position de
confiance ou d’autorité. C’est une bonne chose.

Je remercie la députée de Vancouver-Centre, qui est elle-même
médecin. Nous vieillissons tous et elle a fait part de ces préoccupa‐
tions à la Chambre. Il me semble que c’est le moment où tous les
partis s’entendent pour dire que nous devons faire quelque chose et
qu’il doit s’agir d’une infraction criminelle exécutable. Nous avons
beaucoup de lois dans ce pays, mais nous ne passons pas nécessai‐
rement beaucoup de temps à voir à leur application. Dans le cas
présent, c’est très important. Ce sont des personnes vulnérables qui,
dans de nombreux cas, par exemple lorsqu’elles sont atteintes de
démence, n’ont pas la capacité de se battre pour elles-mêmes. C’est
à nous qu’il revient de mettre en place des mesures applicables aux
personnes qui s’occupent d’elles.

● (1155)

En tant que femme, je dirais que c’est aussi une question de
genre. Nous savons que 85 % des personnes qui se trouvent dans
des établissements de soins de longue durée sont des femmes. Nous
savons également que 86 % des travailleurs et des bénévoles de ces
établissements sont des femmes. Nous devons assurer la protection
des personnes qui prodiguent des soins et de celles qui sont soi‐
gnées. Nous ne devons pas nous contenter de répondre à leurs be‐
soins les plus élémentaires en matière de santé émotionnelle et
mentale.
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Affaires émanant des députés
Nous savons que l’isolement a causé d’énormes problèmes pen‐

dant la pandémie, non seulement chez les personnes hébergées dans
des établissements de soins de longue durée, mais aussi dans la po‐
pulation en général. Une personne sur cinq s’est retrouvée avec des
problèmes de santé mentale au sortir de la pandémie. Le taux de
suicide a considérablement augmenté. La violence a augmenté
considérablement, à 32 % pour les personnes qui sont dans la
tranche d’âge des personnes vivant dans un établissement de soins
de longue durée. Bien entendu, nous avons constaté une augmenta‐
tion considérable de la criminalité dans l’ensemble du pays, soit
39 %. Il est donc important de s'occuper du bien-être des personnes
sur tous les plans, mais ce projet de loi ne va pas aussi loin.

Je dirais qu’à l’avenir, les gens doivent se souvenir des leçons ti‐
rées de la pandémie. Il n’a pas vraiment été utile d’empêcher des
personnes de voir leurs proches et de laisser entrer d’autres per‐
sonnes, car, en fin de compte, nous avons laissé 90 % des gens faire
ce qu’ils voulaient, sauf les 10 % qui n’étaient pas vaccinés, alors
que la science a montré que la COVID pouvait être transmise par
les uns et les autres. Je pense que des mesures raisonnables, comme
le port d'un masque et d’équipement de protection individuelle, au‐
raient permis de rompre une grande partie de la solitude et auraient
évité aux gens la douleur atroce de regarder mourir leurs proches
ou de ne pas pouvoir être près d'eux pendant leurs derniers mo‐
ments, ce qui était très grave.

L’autre chose que je voudrais dire, c’est que les établissements
de soins de longue durée ont fait l'objet de maintes études. Un rap‐
port a été présenté au comité de la santé en 2018, lorsque j’y sié‐
geais. On y parlait des normes de soins et du nombre de personnes
requis par résident, qui varie d'un résident à l'autre. Par exemple, il
y a les personnes atteintes de démence et celles qui sont en posses‐
sion de la majorité de leurs facultés. Par conséquent, nous devons
certainement examiner les pratiques exemplaires dans le pays et
adopter une sorte de norme minimale de soins en ce qui concerne le
nombre de soignants et le temps qu’ils consacrent aux soins. Nous
entendons beaucoup parler du nombre de minutes de soins que les
résidents recevront par jour. Il est clair que nous ne pouvons pas
dire à des êtres humains qu’ils ont eu leurs sept minutes pour la
journée et que c’est tout; davantage de compassion s’impose.

Bien que je sois heureuse de voir ce projet de loi et que je pense
que c’est un premier pas important, j’aimerais que nous allions plus
loin. Je pense que le gouvernement a une occasion en or — pendant
sa réflexion sur ce qui s’est passé pendant la pandémie, quand il y a
eu violation des droits et des libertés non seulement des résidents
des établissements de soins de longue durée, mais aussi des sept
millions de Canadiens qui n'ont pas pu quitter leur pays pendant
trois ans —, de procéder à un examen approfondi et de revenir avec
des politiques qui répondront non seulement aux besoins fonda‐
mentaux des personnes, mais aussi à leurs besoins en matière de
santé mentale et de soutien émotionnel. Évidemment, il faut procé‐
der par étape.

Je suis heureuse de dire que nous soutiendrons ce projet de loi et
que nous avons hâte de faire davantage pour protéger les aînés, qui
sont les personnes les plus vulnérables de la société.
● (1200)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Monsieur le Président, c’est un honneur de prendre la parole
aujourd’hui. J’ai beaucoup aimé mes conversations avec la députée
de Vancouver-Centre. Nous avons eu d’excellentes conversations
sur divers sujets, y compris sur des questions relatives aux per‐

sonnes âgées. J’ai trouvé qu'elle exprimait avec franchise ses
convergences et ses divergences d'opinions sur les questions rela‐
tives aux personnes âgées. C’est un privilège absolu de prendre la
parole sur un projet de loi qu’elle a sans aucun doute présenté avec
fierté.

Il s’agit d’une loi qui modifierait le Code criminel afin d’ériger
en infraction le fait, pour les établissements de soins de longue du‐
rée, leurs propriétaires et leurs dirigeants, de ne pas fournir le né‐
cessaire aux résidents des établissements.

Je crois que c’est John Rawls qui a parlé de revenir à ce qu’il a
appelé la « position originelle », c’est-à-dire que si nous savons que
nous intégrerons la société, mais que nous ne savons pas quelle sera
notre situation au sein de celle-ci, tout en sachant qu'il est possible
que notre situation soit plutôt mauvaise, il serait logique de penser
que nous ferons tout ce que nous pouvons pour les personnes qui
sont dans la même situation.

Par exemple, on pourrait contempler le monde de l’extérieur et
envisager d’y entrer sans savoir où l’on va aboutir, si l’on va
prendre forme en tant que Bill Gates, un milliardaire, ou si l’on va
occuper une place à l’autre extrémité du spectre économique. Si
l’on arrive en tant que Bill Gates, cela ne pose probablement pas de
problème. Ce qui serait préoccupant, c’est de nous retrouver dans
une situation plus difficile au sein de notre société. Par exemple, en
ce qui concerne les défis qu’une personne handicapée peut avoir à
relever, on voudrait s'assurer que la société est intrinsèquement
juste pour les personnes handicapées.

Je pense qu’il y a là une certaine analogie. Si nous savions que
nous jouons à la loterie et risquons de nous retrouver sans aucun
contrôle sur notre vie, avec des facultés peut être diminuées, nous
voudrions nous assurer que la société, notre pays, est juste envers
ce genre de personnes. Malheureusement, ce n’est pas toujours le
cas aujourd’hui.

Bien sûr, comme tout le monde ici, je serai dans cette situation à
un moment ou à un autre de ma vie. C’est un peu différent de la
situation initiale, dans la mesure où la plupart d’entre nous arrive‐
ront à la fin de notre vie, avec peut-être des facultés réduites et dans
une situation où toute notre vie, de l’alimentation aux loisirs ou
même simplement le fait de voir la lumière du jour, sera entière‐
ment sous le contrôle de quelqu’un d’autre. Quelle position diffi‐
cile!

Je me délecte de la sagesse des personnes qui ont quelques an‐
nées de plus que moi, et j’ai donc souvent eu des conversations
avec certaines. Ce peut être une période très difficile pour des per‐
sonnes dont la vie a toujours bien fonctionné ou qui ont eu entre
leurs mains le destin de beaucoup d’autres personnes dans leur vie.
Ce sont des chirurgiens ou des médecins, ou des personnes qui ont
eu d’autres vies entre leurs mains, qui avaient le contrôle sur tout
dans leur vie et qui ont réussi. Ces personnes se retrouvent au‐
jourd’hui dans une situation où elles dépendent entièrement des
autres. Quelle sacro-sainte responsabilité échoit aux gens qui ont
maintenant la charge de ces personnes qui ont tant donné à la socié‐
té et qui ont construit le plus grand pays du monde.
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● (1205)

Nous avons l’énorme responsabilité de veiller à ce que les per‐
sonnes qui ont construit notre pays soient bien prises en charge.
Malheureusement, nous avons entendu dire, pendant la pandémie et
même avant la pandémie, que souvent ces gens n'étaient pas bien
traités dans leur quotidien. C’est pourquoi ce projet de loi est un
pas dans la bonne direction. En tant que société, nous devons
veiller à ce que les personnes qui ont consacré toute leur vie à la
construction de ce merveilleux pays soient protégées. Si d’autres
les laissent tomber, le fait de ne pas leur fournir les soins dont elles
ont le plus besoin doit avoir des conséquences. Dans certains cas,
elles dépendent entièrement de ces autres personnes; donc, s’il y a
négligence ou, pire, négligence délibérée ou même préjudice inten‐
tionnel, ces personnes doivent être tenues responsables.

C’est pourquoi je voterai fièrement pour le projet de loi C-295.
Je remercie ceux qui ont parrainé ce projet de loi de l’avoir présen‐
té.

Le vice-président: Comme il est 12 h 7, la période réservée au
débat est terminée. En conséquence, nous passons à la mise aux
voix. Le vote porte sur la motion.

Si un député présent à la Chambre souhaite que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence, ou si un député d'un parti re‐
connu présent à la Chambre désire demander un vote par appel no‐
minal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, nous demandons
un vote par appel nominal.

Le vice-président: Conformément à l'article 98 du Règlement, le
vote par appel nominal est reporté au mercredi 6 décembre, à la fin
de la période prévue pour les questions orales.

Le leader parlementaire de l'opposition soulève la question de
privilège.

* * *

PRIVILÈGE
LA VIOLATION PRÉSUMÉE DE L'IMPARTIALITÉ DU PRÉSIDENT

L’hon. Andrew Scheer (Regina—Qu’Appelle, PCC): Mon‐
sieur le Président, aujourd'hui, je prends la parole au sujet d'une
question très grave. Comme vous le savez, j'ai donné avis d'une
question de privilège concernant la participation publique du Pré‐
sident à des activités partisanes au cours de la fin de semaine.

Je constate que, dans sa déclaration de tout à l'heure, le Président
a dit qu'il s'est récusé dans cette affaire, qui le met clairement en
cause, ainsi que sa conduite. Il a également déclaré qu'il suivra les
pratiques établies dans la décision du 19 octobre concernant les ré‐
cusations du Président, qui se trouve à la page 17635 des Débats de
la Chambre des communes.

Je reconnais que, dans certains cas, les plaintes qui portent sur le
Président, plus particulièrement sur ses décisions, devraient faire
l'objet d'une motion mise en avis, mais je pense que les circons‐
tances actuelles constituent une telle violation de l'impartialité de la
présidence qu'elles justifient un examen immédiat et prioritaire de
la part de la Chambre.

Étonnamment, dans son article du Globe and Mail intitulé « John
Fraser finishes his time as interim Ontario Liberal leader as party
elects permanent replacement », c'est-à-dire John Fraser termine
son intérim à la tête du Parti libéral de l'Ontario, qui procède à

l'élection de son successeur permanent, Laura Stone citait samedi
matin des propos particulièrement notables du Président. Je vais lire
le paragraphe correspondant:

« Il a fait preuve de beaucoup de calme, de conviction et de détermination, et il a
tenu le coup à un moment très difficile [pour] notre parti » [...] le Président de la
Chambre des communes [...] a rencontré M. Fraser pour la première fois en 1989,
alors qu'il travaillait à Ottawa. Il a dit qu'on se souviendra de celui-ci pour « son
expérience, son bon jugement, la force véritable de ses convictions et son authenti‐
cité ».

Quoi qu’il en soit, la partisanerie du Président ne s’est pas arrêtée
là. L’après-midi même, il est apparu dans une vidéo à l'occasion de
l’élection à la direction du Parti libéral de l’Ontario. Voici un
exemple de ce qu’il a dit dans son message d’accueil vidéo de deux
minutes dans le cadre de l’hommage rendu à M. Fraser: « Nous
nous sommes bien amusés, et pas juste un peu. Nous nous sommes
éclatés ensemble […] au sein de l’association libérale d’Otta‐
wa‑Sud, dans le cadre de la vie politique du Parti libéral, ainsi que
pour aider Dalton McGuinty à se faire élire. C’était vraiment une
partie déterminante de ma vie. Si des possibilités s'ouvrent au‐
jourd'hui à moi, en tant que Président de la Chambre des com‐
munes, c’est grâce à des gens comme John. »

Ces remarques ont été faites au congrès des libéraux à titre de
« message du Président de la Chambre des communes du Canada ».

Il a tenu ces propos, vêtu de la toge protocolaire, depuis le bu‐
reau du Président de la Chambre, dans l’édifice de l’Ouest. Ce
n'était déjà pas une bonne chose d’apparaître au congrès d’un parti,
mais cela aurait pu légèrement mieux passer s’il avait été présenté
en tant que député de Hull—Aylmer et qu'il avait porté un costume
ou un chandail en se tenant devant une toile de fond pittoresque
dans sa circonscription. Or, cela n’a pas été le cas. Il se tenait là,
avec tous les attributs non partisans de sa fonction non partisane,
pour rendre un hommage partisan à un ami de son parti à l'occasion
d’une activité partisane.

Je reconnais que M. Fraser a publié hier un gazouillis pour expli‐
quer qu’il pourrait y avoir eu un malentendu dans ce que l’on avait
dit au bureau de la présidence quant au lieu où les remarques de‐
vaient être diffusées, mais il n'en reste pas moins que le Président
était vêtu de sa toge de Président, debout dans le bureau du Pré‐
sident, pour enregistrer une vidéo-hommage partisane destinée à
être visionnée quelque part.

De même, le gazouillis de M. Fraser ne parle pas de l’interview
du Globe and Mail que je viens de lire et où le Président fait l’éloge
partisan de M. Fraser. Lorsque l'on accorde une interview au Globe,
on doit s'attendre à ce que ses commentaires soient imprimés et af‐
fichés au vu et au su de tous. Un tel comportement est tout simple‐
ment inacceptable. Il va à l’encontre de toutes les traditions et de
toutes les attentes qu'implique cette haute fonction qu'est la prési‐
dence de la Chambre.

Hier en fin d’après-midi, le bureau du Président a fait une décla‐
ration à sa défense, affirmant que « le Président est conscient de la
façon dont ce message a pu être perçu ». C’est exactement cela:
tout est une question de perception.

La troisième édition de La procédure et les usages de la
Chambre des communes explique, à la page 323, que « le Président
incarne le pouvoir et l’autorité associés à sa charge, et confirmés
par le Règlement et les précédents. Il doit en tout temps faire
preuve, de façon manifeste, de l’impartialité requise pour conserver
la confiance et le soutien de la Chambre. »
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À la page suivante, on peut lire: « Afin de garantir l’impartialité

de sa charge, le Président s’abstient de toute activité politique parti‐
sane (par exemple, en n’assistant pas aux réunions de son groupe
parlementaire). Il ne participe pas aux débats et ne vote qu’en cas
d’égalité des voix; son vote est alors prépondérant.  »
● (1210)

Le commentaire 168(1) de la Jurisprudence parlementaire de
Beauchesne, 6e édition, dit ceci:

Les caractéristiques essentielles de la dignité de président de la Chambre des
communes sont l'autorité et l'impartialité […] La confiance en l'impartialité du pré‐
sident est indispensable au bon fonctionnement de la procédure. De nombreuses
conventions ont en effet pour objet de garantir, non seulement l'impartialité du pré‐
sident, mais encore la reconnaissance générale de cette impartialité.

Ce passage provient à l'origine de la bible parlementaire du
Royaume‑Uni, l'ouvrage d'Erskine May. Le texte se trouve prati‐
quement mot pour mot au paragraphe 4.23 de la 25e édition. Pour
revenir au Beauchesne, le commentaire 168(2) se lit comme suit:

Afin que soit assurée son impartialité absolue, il est d’usage que le président re‐
nonce à tous les rapports officiels qu’il pourrait entretenir avec un parti. Il ne parti‐
cipe ni aux réunions de parti, ni à aucune autre forme d’activité politique partisane.

Je comprends exactement ce que cela signifie puisque, en tant
qu'ancien Président de la Chambre, j'ai vécu cette réalité pendant
quatre ans et demi. J'ai donc été absolument sidéré quand quelqu'un
m'a signalé une photo où on voyait le Président participer au
congrès des libéraux. Deux jours ont passé depuis, et je suis tou‐
jours profondément consterné et, pour parler franchement, profon‐
dément scandalisé.

Ayant déjà occupé le fauteuil, je suis tout à fait conscient que les
Présidents n'accèdent pas à la présidence par une sorte d'immaculée
conception. Ils ont tous été des politiciens avant d'être élus à la pré‐
sidence, et certains d'entre nous ont même continué à servir de fa‐
çon partisane après avoir occupé la présidence. Bosc et Gagnon re‐
connaissent ce point à la page 314:

Le Président vient presque toujours des rangs du parti ministériel et, bien qu’il
évite toute activité politique partisane, il ne coupe pas complètement les liens avec
son parti. Lorsqu’il se présente à nouveau comme candidat, un Président en exer‐
cice s’efforce habituellement d’éviter toute déclaration partisane pouvant un jour
entacher son image d’impartialité.

L'impartialité du Président n'est pas unique au Parlement fédéral.
En fait, c'est un sentiment commun à tous les pays du Common‐
wealth. En plus de l’autorité que j’ai déjà mentionnée concernant le
Royaume‑Uni, où le Président laisse la politique partisane pour le
reste de sa vie, je vais en citer quelques autres à l’intention du Pré‐
sident.

Voici ce qu'on peut lire à la page 78 de la quatrième édition de
l'ouvrage Parliamentary Practice in New Zealand, aussi connu sous
le nom de McGee:

Le député qui est élu Président ne devient donc pas un député non partisan. Ce‐
pendant, le Président ne joue pas de rôle partisan et il fait preuve de retenue dans
ses interventions à l'extérieur de la Chambre. Le Président doit être prêt à affirmer
son indépendance à l’égard du gouvernement pour veiller à ce que les droits de tous
les partis à la Chambre soient protégés dans le cadre du processus parlementaire.

À la page 107 de la septième édition de l'ouvrage Practice and
Procedure of Parliament, du Lok Sabha, en Inde, on peut lire ceci:

Même si le Président est candidat du parti pour se faire élire à la Chambre, il ne
sera peut-être plus député de son parti après son élection à la présidence. Même
lorsqu'il ne coupe pas les liens avec son parti, il s'abstient d'assister aux réunions du
parti. Cependant, l'Union a plus ou moins établi une convention selon laquelle le
Président doit se dissocier de son parti.

Dans le même texte, à la page 306, on peut lire ce qui suit:

La présidence du Lok Sabha, telle que définie par la Constitution, jouit d'un sta‐
tut élevé dans notre système démocratique. Même s'il n'est pas nécessaire que le
Président, en vertu de la Constitution ou des règles de procédure, rompe ses liens
avec le parti politique auquel il appartient, une fois qu'il est élu à la présidence, il
agit tout de même de façon totalement impartiale dans l'exercice de ses fonctions.
L'impartialité est donc une caractéristique intrinsèque de la présidence.

Pour revenir plus près d'Ottawa, dans la troisième édition de l'ou‐
vrage La procédure parlementaire du Québec, on trouve cette ob‐
servation judicieuse, à la page 140:

Si la légitimité du président tient principalement aux règles qui l'ont mené à cette
charge, sa neutralité dépend essentiellement du comportement qu'il adopte dans
l'exercice de ses fonctions. Certes, les règles de procédure parlementaire prévoient
que le président ne fait partie d'aucun groupe parlementaire, qu'il ne participe pas
aux discussions de l'Assemblée et qu'il ne vote pas, sauf en cas de partage des voix.
Cependant, c'est surtout la manière dont il dirigera les travaux et se pliera à ces
règles qui déterminera sa réelle neutralité et son apparence de neutralité.

Il est universellement établi que, dans l'exercice de ses fonctions,
le Président doit assumer ses responsabilités en mettant de côté la
partisanerie. Cela peut être difficile, mais c'est nécessaire.

● (1215)

Lors d’une récente entrevue à l’émission Question Period à CTV,
le Président a affirmé qu’il lui avait fallu « 60 secondes » pour se
débarrasser des sensibilités libérales et des partis pris politiques qui
l’habitaient depuis des décennies lorsqu’il a accédé à la présidence.
Les événements de cette fin de semaine remettent en cause cette af‐
firmation.

Hier, le bureau du Président a déclaré qu’il serait plus « diligent à
l’avenir ». La Chambre avait besoin de sa diligence totale et com‐
plète depuis le premier jour. Ce n’est pas le premier problème de
communication auquel il a été confronté au cours de son bref man‐
dat et pour lequel sa diligence aurait été utile. Je me souviens qu’un
blogueur adolescent avait relevé, 10 jours avant la Chambre, une
décision de procédure qu’il avait prise.

Il y a environ 35 ans, il était l’un des pages sur lesquels cette
Chambre s’appuyait pour fonctionner sans heurts. À l’époque, s’il
avait participé à des événements ouvertement partisans, il aurait
probablement été congédié. Quel message cela envoie-t-il aux
pages d’aujourd’hui, que le Président de la Chambre, celui qui est
censé incarner l’impartialité et le dévouement à l’ensemble de l’As‐
semblée, peut participer à des congrès de partis politiques?

Cette conduite, à mon avis, devrait être traitée comme une pré‐
somption suffisante d’outrage à la Chambre.

Bosc et Gagnon expliquent, à la page 60:
[M]ême si elle ne porte atteinte à aucun privilège particulier, toute conduite qui

cause préjudice à l’autorité ou à la dignité de la Chambre est considérée comme un
outrage au Parlement. L’outrage peut être un acte ou une omission. Il n’a pas à faire
réellement obstacle au travail de la Chambre ou d’un député; il n’a qu’à tendre à
produire un tel résultat.

À la page 81 de l'ouvrage, on peut lire ce qui suit:
Ainsi, la Chambre revendique le droit de punir au même titre que l’outrage tout

acte qui, sans porter atteinte à un privilège précis, nuit ou fait obstacle à la
Chambre, à un député ou à un haut fonctionnaire de la Chambre dans l’exercice de
ses fonctions, ou transgresse l’autorité ou la dignité de la Chambre [...]

La Chambre des communes, en exerçant son pouvoir de réprimer l’outrage, dis‐
pose d’une très grande latitude pour défendre sa dignité et son autorité. En d’autres
termes, elle peut considérer toute inconduite comme un outrage et la traiter en
conséquence [...] Ce volet du droit parlementaire est donc extrêmement souple, ce
qui est presque essentiel pour que la Chambre des communes puisse réagir à toute
situation nouvelle.
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Il n’y a pas de précédent dans notre Chambre, ni de précédent

évident dans les autres parlements, qui portent directement sur la
question que je soulève aujourd’hui, peut-être parce qu’aucun Pré‐
sident des principaux parlements du Commonwealth n’a eu l’au‐
dace de participer ouvertement à des événements partisans et, le cas
échéant, ne l’a certainement pas fait de façon aussi distincte et vi‐
sible que le Président. Comme je viens de l’expliquer, cela ne
constitue pas un obstacle.

Il y a, cependant, une décision du Président Fraser, devant le fau‐
teuil duquel le Président se tenait autrefois en tant que page, qui est
tout à fait convaincante dans ces circonstances. En 1993, Andrée
Champagne, alors vice-présidente de la Chambre, avait accepté de
coprésider le congrès de son parti. Une question de privilège avait
été soulevée au motif que sa décision équivalait à un outrage à la
Chambre parce qu’elle portait atteinte à l’apparence d’impartialité
attachée à sa fonction, étant donné qu’elle était vice-présidente de
la Chambre.

Le 9 mars 1993, à la page 16685 des Débats de la Chambre des
communes, le Président Fraser a jugé que cette situation ne consti‐
tuait pas une présomption suffisante d'atteinte aux privilèges, di‐
sant: « J’ai du mal à convenir avec le député de Cap-Breton—Rich‐
mond-Est que le vice-président est assujetti aux mêmes exigences
que le Président lui-même, et je prends bien soin de ne pas étendre
cette responsabilité par des commentaires ex cathedra dans ma dé‐
cision. »

À mon avis, cette décision confirme en revanche l'idée que la
participation du Président à un congrès partisan constituerait, aux
yeux du Président Fraser, un outrage au Parlement jugé fondé de
prime abord.

En effet, dans sa décision, il indique clairement que les attentes
et les exigences rigoureuses auxquelles la présidence doit se
conformer ne s'appliquent pas à la vice-présidence, mais il recon‐
naît et souligne l'idée qu'il serait totalement inapproprié que le Pré‐
sident agisse de la même manière que l'ancienne vice-présidente
dans une telle situation.

Bon nombre des règles et des pratiques observées par la
Chambre fonctionnent de manière binaire. Par exemple, il ne m'est
pas permis de traiter un collègue de menteur, car tout le monde est
censé dire la vérité. Par conséquent, chaque député est tenu de dire
la vérité à la Chambre. De la même façon, il n'est pas permis de
faire référence aux implications partisanes qu'une décision de la
présidence pourrait avoir. En effet, la Chambre a le droit de présu‐
mer que la présidence est totalement impartiale dans l'exercice de
ses fonctions.

C'est quelque chose que McGee résume bien à la page 79:
Le poste éminent de la présidence et les contraintes qui en découlent exigent des

députés qu'ils traitent le titulaire ou tout remplaçant temporaire de celui-ci avec res‐
pect et déférence.

Si le Président adopte ouvertement une conduite partisane, il
ouvre la porte à des analyses publiques sur de possibles motivations
partisanes soutenant ses décisions. Je peux assurer aux députés que,
à peine deux mois après son élection à la présidence, ce ne serait
pas un exercice difficile.
● (1220)

La septième édition de l'ouvrage de référence sur la procédure à
la Chambre des représentants de l'Australie explique bien ce point à
la page 168. Voici ce qu'on peut y lire:

Le Président doit par-dessus tout faire preuve d'impartialité à la Chambre. Un
Président devrait donner une interprétation complètement objective du Règlement
et des précédents, et il devrait formuler la même réprimande pour le même manque‐
ment, qu'il s'agisse d'un député du gouvernement ou de l'opposition [...]

Les députés sont en droit de s'attendre à ce que le Président, malgré son affilia‐
tion politique, assume ses fonctions avec impartialité. De la même façon, un Pré‐
sident est en droit de s'attendre à ce que tous les députés, peu importe leur parti, lui
accordent leur appui.

Après les événements de la fin de semaine dernière, le contrat
implicite entre le Président et la Chambre, qui est fondé sur une
confiance mutuelle, a été rompu. Il serait très difficile pour les dé‐
putés de continuer à faire confiance à un Président qui participe à
des activités partisanes.

Comme l'écrivent Bosc et Gagnon dans la toute première citation
de mon intervention:

Il doit en tout temps faire preuve, de façon manifeste, de l’impartialité requise
pour conserver la confiance et le soutien de la Chambre.

Si on m'autorise à présenter une motion de privilège, je propose‐
rai que la Chambre dénonce la participation publique du Président à
des événements partisans et, en conséquence, demande au comité
de la procédure et des affaires de la Chambre de recommander une
mesure corrective appropriée pour ce problème tout à fait inédit et
parfaitement évitable.

À la lumière de la déclaration faite par le Président plus tôt dans
la journée, je voudrais seulement mentionner encore quelques
points. Tout d'abord, il convient d’observer que plusieurs députés
occupent le fauteuil du Président après avoir fait preuve d'impartia‐
lité ou de non-partisanerie pendant un certain temps. Souvent, quel‐
qu'un a occupé le poste d'adjoint ou de vice-président et s'est
quelque peu débarrassé de l'esprit de parti qui anime souvent les dé‐
putés nouvellement arrivés dans cette enceinte.

Le titulaire actuel du poste a été président du Parti libéral et se‐
crétaire parlementaire du premier ministre; il a accédé à la Prési‐
dence avec une aura encore très partisane. Il lui incombe donc de se
surpasser, d'aller au-delà de ce que ferait un Président élu dans des
circonstances normales. Il devrait placer la barre encore plus haut,
sachant qu’il a obtenu le poste très rapidement après avoir occupé
des fonctions hyperpartisanes. La présidence d'un parti n'est pas
une activité partisane normale. Comme secrétaire parlementaire du
premier ministre, il a établi évidemment une relation très étroite
avec le chef du Parti libéral, le premier ministre du Canada. Or, il
assume désormais un rôle dans lequel il est appelé à défendre les
droits et les privilèges de chaque député, et les députés doivent faire
des efforts pour mettre de côté ses activités partisanes récentes.

Dans l'une de ses premières interventions à la Chambre après son
élection, le Président a accusé une députée du NPD d'avoir exagéré
les blessures qu'elle avait subies lorsque le premier ministre lui a
donné un coup de coude dans la poitrine. On voit là une réaction
immédiate pour défendre le premier ministre. Aujourd'hui, on nous
demande d'accepter ses décisions sans douter de leur caractère par‐
tisan ou de leur partialité.
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Tout récemment, nous avons vécu une situation que bien des dé‐

putés ont eu du mal à comprendre. Le Président a ordonné au dépu‐
té conservateur de Miramichi-Grand Lake non seulement de retirer
ses commentaires, mais aussi de présenter ses excuses à la
Chambre pour avoir fait un lien entre un parti politique et une entité
infâme qui mène des activités horribles à l'étranger, à savoir le Ha‐
mas. Quelques jours plus tard, la leader du gouvernement à la
Chambre a porté une accusation fort semblable contre des députés
conservateurs, mais le Président n'a pas ordonné d'excuses, décla‐
rant qu'il considérait l'affaire réglée. À ce moment-là, on nous a de‐
mandé d'accepter le fait qu'il s'agissait d'une décision du Président
fondée sur des précédents, des conventions et une compréhension
impartiale des règles. Puis, quelques jours plus tard, il a pris la pa‐
role au congrès du Parti libéral.

J'ai d'autres observations à la lumière des déclarations faites par
le Président aujourd'hui. Il a dit qu'il ne savait pas où son entrevue
serait diffusée. Comme nous l'avons souligné, il a accordé une en‐
trevue au Globe and Mail. De toute évidence, cette entrevue allait
être publiée dans le Globe and Mail. J'ai déjà indiqué qu'il portait sa
toge dans son bureau, mais je tiens aussi à souligner que John Fra‐
ser ne prend pas sa retraite. Il ne fait que quitter son poste de chef
intérimaire et reprendre ses activités partisanes.

Une voix: Vraiment?

L'hon. Andrew Scheer: Oui, il sera toujours député provincial.

Monsieur le Président, même si le Président et M. Fraser sont de
proches connaissances et qu'ils ont beaucoup d'estime l'un pour
l'autre, ce n'est pas comme si John Fraser assumait un rôle non par‐
tisan. Il jouait un rôle très partisan. Il faisait de la politique parti‐
sane sur la scène provinciale, en Ontario.
● (1225)

La Chambre pourrait décider qu’elle veut voir toute correspon‐
dance entre le Bureau du Président, le Président lui-même, M. John
Fraser, le Parti libéral de l’Ontario et les organisateurs du congrès.
Le Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre
pourrait décider que la Chambre a besoin de voir la correspondance
pour déterminer si cela est bel et bien exact.

En somme, compte tenu de la gravité de cette question, j’invite la
présidence à statuer immédiatement. Je vous invite, monsieur le
Président, à suspendre la séance si c'est nécessaire pour prendre
conseil auprès des greffiers et préparer votre décision.

Je vous remercie de m’avoir écouté, monsieur le Président. Je
crois qu’il y a d’autres députés qui souhaitent intervenir. J’aimerais
me réserver le droit de prendre de nouveau la parole pour répliquer
aux observations que feront éventuellement les autres partis.

Le vice-président: Je remercie le député de ces explications.

Diverses personnes souhaitent prendre là parole à ce sujet, et je
vais donner l'occasion aux autres partis d'intervenir.

Je voudrais rappeler aux députés de s'en tenir autant que possible
aux détails du Règlement. Nous pouvons réexaminer la question à
diverses reprises, mais demeurons le plus concis possible.

Le député de La Prairie a la parole.
[Français]

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
l'actuel Président de la Chambre a accédé à ses fonctions à la suite
de la démission du Président précédent, qui avait commis une grave

erreur de jugement. Il faut avouer que sa succession était très déli‐
cate, en tout cas plus qu’à l’habitude.

On sait que le Président actuel était un député extrêmement parti‐
san. Tout le monde ici, ou à peu près, en convient. La position du
Bloc québécois, à l’époque, était de laisser la chance au coureur.
Peu importe le type de député que l'on est, si on veut accéder à la
présidence, je pense qu’on a le droit d’y accéder et de prouver à
tout le monde qu’on peut vêtir les habits de l’impartialité. Dans
mon discours, lorsque j’avais pris la parole quelques minutes à la
Chambre à la suite de son élection, je l’avais salué évidemment et
je lui avais dit que j’avais hâte de le voir justement se draper dans
l’impartialité, qui est essentielle, nécessaire et incontournable pour
effectuer un travail de Président digne de ce nom.

Quels sont les faits? Le leader à la Chambre de l’opposition offi‐
cielle les a clairement expliqués. Je vais revenir sur certains points
très rapidement, si on me le permet. D’abord, le Président s’est pré‐
senté en tant que Président de la Chambre des communes. Il était
habillé avec les habits du Président de la Chambre des communes.
Il était dans les bureaux du Président de la Chambre des communes.
Il a utilisé les ressources du Président de la Chambre des com‐
munes pour un événement qui était de toute évidence partisan.

Je vais citer La procédure et des usages de la Chambre des com‐
munes, troisième édition, 2017: « Afin de garantir l’impartialité de
sa charge, le Président s’abstient de toute activité politique parti‐
sane ». C'est très simple.

On a donc un problème majeur. Nous avons entendu le Président
de la Chambre nous dire que nous n'étions pas censés voir cela.
C’est inquiétant, parce que nous l'avons vu. Y a-t-il eu d’autres évé‐
nements que nous n'avons pas vus? Est-ce la pointe de l’iceberg
que nous avons vue? Nous avons ces questions en tête, et je pense
que ce n’est pas approprié d’avoir ce genre d'interrogation quand
on pense aux actions et à la responsabilité de la présidence, qui est
absolument essentielle pour nos institutions.

Nous voulons avoir confiance dans les interventions que le Pré‐
sident a faites à la Chambre. Nous ne voulons pas nous demander si
c’était pour le bien de la Chambre, de la démocratie ou du gouver‐
nement. Nous ne voulons pas nous poser ce genre de questions.

Le 29 novembre dernier, notre chef a posé une question au pre‐
mier ministre et le Président a jugé la question non pertinente parce
que, selon lui, elle ne portait pas sur la gestion de l’appareil gouver‐
nemental ou sur l’administration publique. Nous avons fait un rap‐
pel au Règlement à ce sujet. Nous aimons croire qu'il s'agissait tout
simplement d'une erreur. C'est ce que nous souhaitons et c'est ce
que nous croyons. Il l'a même avoué.

Que faut-il faire maintenant? Il faut être au-dessus de la partisa‐
nerie. Il faut faire en sorte que le Parlement fonctionne. La popula‐
tion s’attend à cela. Il faut veiller au bien de la population et tou‐
jours travailler en ce sens. Il ne faut pas laisser traîner les choses,
parce que, si on le fait et qu’on abîme la confiance envers la prési‐
dence, il se peut que les travaux à la Chambre soient moins effi‐
caces qu’ils ne devraient l'être.
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À l’heure actuelle, le climat à la Chambre des communes est très

tendu. Tous peuvent en convenir. Pour faire le travail de la prési‐
dence, cela prend deux qualités essentielles: une impartialité et un
jugement sans faille. Malheureusement, le Président nous a montré
qu’il n’avait ni l’une ni l’autre de ces qualités à la suite de ce qu’il a
fait en fin de semaine. C’est pour cela que le Bloc québécois invite
le Président à quitter ses fonctions sans tarder.
● (1230)

[Traduction]
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐

sieur le Président, les néo-démocrates sont certes heureux que le
leader à la Chambre de l'opposition officielle soulève cette question
de privilège importante. Je souhaite simplement déclarer que notre
leader à la Chambre, le député de New Westminster—Burnaby,
traitera de cette question très grave après la période des questions.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, en ce qui concerne vos délibérations sur la
question, il est très important de citer la vidéo du Président dans
son intégralité aux fins du compte rendu. Voici ce que le Président a
déclaré:

« Vous étiez le directeur de Steinberg, dans l’Ouest. Moi j’étais
encore très jeune, enfin vous l’étiez aussi, et je travaillais pour John
Manley. Nous nous sommes liés d’amitié: vous, moi, Linda, vos en‐
fants, et Julie. Nous nous voyions souvent. Vous avez vraiment été
une source d’inspiration pour Julie et moi. Lorsque nous avons
commencé à sortir ensemble et que nous nous sommes mariés, vous
et Linda nous avez donné de bons conseils, des raisons d’espérer et
beaucoup d’affection. Lorsque nous avons commencé à avoir des
enfants, nous avons essayé de prendre exemple sur vous, qui étiez
restés tellement actifs et efficaces, même avec la charge d’une fa‐
mille. Et franchement, nous avons eu du bon temps. Nous avons eu
du bon temps à l’association libérale d’Ottawa-Sud, où nous avons
participé à la vie politique du Parti libéral et à l’époque où nous
avons aidé Dalton McGuinty à se faire élire.

« Ce fut un moment très important de ma vie, et quand je pense à
la fonction de Président de la Chambre des communes que j’occupe
maintenant, je sais que c’est grâce à des gens comme John et Linda,
et surtout vous, John, que je suis la personne que je suis aujourd’‐
hui. Je reconnais, bien sûr, que cela peut faire peur, et je suis désolé
de vous mettre un tel fardeau sur les épaules, mais je ne pensais
qu’au côté positif. Donc, je ne vous attribue la responsabilité que
du côté positif de ma personnalité.

« John, quand on vous demande de faire quelque chose une fois,
c’est bien. Mais quand on vous le redemande une deuxième fois,
c’est vraiment parce qu’on vous aime bien, parce qu’on vous res‐
pecte et parce qu’on pense vraiment que vous êtes formidable. Je le
sais parfaitement, depuis plus de 30 ans. Alors, merci, John, pour
tout ce que vous avez fait pour les Ontariens et les Canadiens. »

Suite à la déclaration du Président ce matin, qui s’est efforcé de
sous-estimer la gravité de son comportement, j’aimerais consigner
au procès-verbal l’entorse à l’impartialité dont il a fait preuve, alors
qu’il avait juré de se montrer impartial, en enregistrant cette vidéo
qui me semble être, par le ton et le contenu, un appui enthousiaste à
l’égard d’un député libéral en poste. Comme l’a dit le leader à la
Chambre de l'opposition officielle, le Président a fait cette déclara‐
tion et a enregistré cette vidéo alors qu’il était revêtu de la toge de
Président et qu’il se trouvait dans le bureau du Président, sachant
pertinemment que cette vidéo allait être utilisée au congrès du Parti
libéral de l’Ontario. Elle a donc été enregistrée pour un congrès po‐

litique partisan comme le confirment le ton et le contenu. Autre‐
ment dit, il s’agissait d’une vidéo visant à soutenir un candidat.

M. Fraser est un député libéral qui siège à l’assemblée législative
de l’Ontario, et il a l’intention de se représenter aux prochaines
élections. Dans cette vidéo, alors qu’il est revêtu de sa toge et qu’il
se trouve dans son bureau, le Président parle du plaisir qu'il a eu
comme membre de l'association libérale d'Ottawa-Sud. Il dit même
qu’il a aidé l’ancien premier ministre libéral, Dalton McGuinty, à se
faire élire. Il parle de sa participation à la vie politique du Parti libé‐
ral.

Il y a deux ou trois autres choses dont mon collègue n’a pas parlé
et dont vous devriez tenir compte, monsieur le Président, dans votre
décision. Il est tout à fait ridicule que le Président ait dit ce matin
ou dans les médias qu’il ne savait pas exactement en quoi consistait
cette activité. Cette déclaration constitue en soi un affront à la
Chambre. Elle témoigne du même manque de jugement dont a fait
preuve le Président précédent en permettant qu'un nazi soit applau‐
di à la Chambre. Il est impossible que trois niveaux de personnel,
au bureau du Président et au congrès libéral de l’Ontario, ne
sachent pas en quoi consistait l’activité. Il est ridicule de prétendre
le contraire.

L’autre chose, c’est qu’il s’agit d’une tendance. Le Président a
fait valoir qu’il ne le savait pas au cours de la présente législature,
alors qu’il était secrétaire parlementaire du premier ministre. Je
tiens à lire un extrait d'un article, parce que c’est important étant
donné que cela fait déjà deux fois qu’on rappelle au Président de
faire preuve de plus de diligence. Mon collègue a parlé d’une de
ces fois; j’aimerais parler de l’autre fois. C’est tiré d’un article de la
CBC sous-titré « Le commissaire aux conflits d’intérêts et à
l’éthique, Mario Dion, demande une formation en éthique à la suite
de la dernière violation ». On peut y lire:

[Le Président actuel] est devenu le dernier d'une série de libéraux de premier
plan à violer la Loi sur les conflits d'intérêts. En conséquence, le commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique recommande que tous les ministres et tous les secré‐
taires parlementaires fédéraux communiquent avec son bureau à des fins de forma‐
tion.

L'article évoque la violation à l'éthique commise par le Président
actuel quand il était secrétaire parlementaire. Je vous invite à le lire,
monsieur le Président. L'ancien commissaire aux conflits d'intérêts
et à l'éthique a déclaré que le fait de porter deux titres ne permet
pas au Président de contourner les règles de la Loi en s'affichant
seulement comme député.

L'article se poursuit en soutenant qu'il est ridicule d'affirmer
qu'un politicien d'expérience comme le Président n'était pas cou‐
rant, puis précise que celui-ci s'est excusé de son « erreur involon‐
taire » en disant qu'il redoublerait d’efforts pour être plus diligent à
l’avenir. Où avons-nous déjà entendu cela? Il avait dit qu'il serait
plus prudent à l'avenir après avoir donné à un jeune blogueur de
l'information qui aurait dû être transmise à la Chambre. On en est
donc à la deuxième occurrence. Je vous invite donc, monsieur le
Président, à étudier la déclaration de ce matin sous cet angle. Il
s'agit d'un schéma récurrent.



4 décembre 2023 DÉBATS DES COMMUNES 19375

Privilège
● (1235)

Je dois terminer là-dessus. Le discours a été diffusé sur TVO,
alors nous ne sommes pas les seuls à l'avoir vu. Quiconque a regar‐
dé l'émission a pu voir le Président de la Chambre des communes
prononcer un discours partisan dans son bureau et vêtu de sa toge.
C'est un affront non seulement aux députés, mais aussi à tous les
gens que nous représentons. Pourquoi? Je veux faire écho à ce que
le leader du Bloc à la Chambre a dit, à savoir qu'il faut faire en
sorte que le Parlement fonctionne. Cela mine la démocratie et le
Parlement si nous mettons systématiquement en doute, à juste titre,
selon moi, l’impartialité du Président parce qu'il a tendance à dire
« je l'ignorais » ou « je serai plus diligent à l’avenir ». Le Parlement
doit fonctionner, et nous avons maintenant un très grave problème.

En conclusion, je veux lire les conditions d'emploi des pages à la
Chambre. Elles sont publiées sur le site Web du Parlement:

L’Administration de la Chambre des communes est un effectif non partisan, où
le respect, le soutien et la promotion du processus démocratique représentent des
valeurs organisationnelles. Les pages ne peuvent participer, en personne ou sur les
médias sociaux, à aucune activité ayant une charge politique qui laisserait croire
qu’ils ne sont pas en mesure d’accomplir leurs tâches de façon impartiale.

Quel exemple le Président donne-t-il aux pages s'il porte sa toge
à l'extérieur de la Chambre? Que se passerait-il si les pages por‐
taient leur toge à un quelconque congrès politique? Il s'agit aussi de
donner l'exemple aux jeunes.

Il s'agit d'un problème tellement grave que, comme l'a dit mon
collègue, les délibérations de la Chambre des communes ne de‐
vraient pas avoir lieu avant qu'une décision soit rendue à ce sujet.
C'est extrêmement grave et très décevant, et je ne peux pas croire
que nous en sommes encore là, deux mois après avoir rendu hom‐
mage à un nazi à la Chambre.
● (1240)

[Français]
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, je désire à mon tour ajouter ma voix à cette question très
sérieuse. Aussi, je désire le faire afin que les gens qui nous re‐
gardent au Québec et dans toutes les communautés francophones
partout au Canada puissent comprendre de quoi il est question ac‐
tuellement à la Chambre des communes.

Nous avons notifié aujourd'hui une question de privilège concer‐
nant la participation publique du Président de la Chambre des com‐
munes à des événements partisans au cours de la dernière fin de se‐
maine.

Comme le Président l'a lui-même mentionné ce matin dans sa dé‐
claration, j'espère qu'il se récusera des délibérations concernant
cette question de privilège. C'est un enjeu extrêmement sensible,
d'autant plus que beaucoup de choses s'ajoutent à la question de pri‐
vilège.

Le Parti conservateur a demandé à ce que cette question de privi‐
lège soit renvoyée au Comité permanent de la procédure et des af‐
faires de la Chambre pour examiner le dossier, pour juger de l'évé‐
nement comme tel et pour voir de quelle manière nous pourrions y
remédier. Aujourd'hui, un autre parti politique a demandé au Pré‐
sident de tout simplement quitter son siège. Ainsi, c'est une affaire
extrêmement sérieuse qui mérite d'être examinée de manière très
sérieuse.

Les mots et les gestes comptent. Je vais citer le député de Hull—
Aylmer, avant qu'il occupe le siège de Président, dans son discours

qu'il a fait à la Chambre devant l'ensemble de ses collègues et de‐
vant l'ensemble des Canadiens. Rappelons qu'avant le vote, tous les
aspirants à la présidence ont pu prononcer un discours dans l'espoir
d'obtenir l'appui de leurs pairs, de leurs collègues députés. Le dépu‐
té de Hull—Aylmer a profité de son temps de parole pour lancer un
appel au respect. Je le cite:

Les mots que nous utilisons comptent. Les symboles comptent. Je le sais perti‐
nemment.

Ce sont des paroles lourdes de sens par rapport aux événements
qui nous ont été rapportés par le Globe and Mail cette fin de se‐
maine. Par la suite, nous avons eu l'occasion de les voir sur les ré‐
seaux sociaux et, aujourd'hui, ils sont répétés un peu partout sur
toutes les tribunes et dans tous les médias.

Rappelons ce qu'il s'est passé. Dans le Globe and Mail de samedi
dernier, l'article suivant a été publié: John Fraser termine son man‐
dat de chef intérimaire des libéraux de l'Ontario alors que le parti
élit un remplaçant permanent. Cet article a été écrit par Laura
Stone. Elle cite le Président de la Chambre de manière assez remar‐
quable. Je vais lire une traduction libre du paragraphe au complet
où le député de Hull—Aylmer parle de M. Fraser: il a fait preuve de
beaucoup de calme, de conviction, de résolution et de détermina‐
tion, et il a tenu le coup à un moment très difficile pour notre parti.

Je répète cette dernière partie parce qu'elle est très importante
pour ce qui va suivre: il a tenu le coup à un moment très difficile
pour notre parti.

Je vais me référer à la déclaration qu'a faite le Président de la
Chambre ce matin, à l'ouverture de la Chambre, en parlant de la vi‐
déo.

Elle fut diffusée, chers collègues, au congrès d'un parti dont je ne suis pas
membre, dans une province où je n'habite pas et où je ne peux plus voter depuis
plus de trois décennies.

Pourtant, dans sa vidéo qui a été publiée et que plusieurs Cana‐
diens ont pu voir, je rappelle ces mots exacts. Le Président de la
Chambre, habillé avec sa toge, depuis son bureau, a dit, en parlant
de M. Fraser: il a fait preuve de beaucoup de calme, de conviction,
de résolution et de détermination, et il a tenu le coup à un moment
très difficile pour notre parti.

C'est tout à fait le contraire de la déclaration que le Président de
la Chambre et député de Hull—Aylmer a faite ce matin. Qui est,
exactement, « notre parti »?

Quoi qu'il en soit, la vidéo est encore allée plus loin. Le Pré‐
sident de la Chambre a participé par vidéo à l'élection du nouveau
chef à la direction du Parti libéral de l'Ontario. Voici un extrait de
ce qu'il a dit dans cette vidéo de salutations de deux minutes qui a
été réalisée dans le cadre de l'hommage rendu à M. Fraser, et je le
cite: nous nous sommes beaucoup amusés, ensemble, au sein de
l'Association libérale d'Ottawa-Sud, dans le cadre de la politique du
parti libéral en aidant Dalton McGuinty à se faire élire. C'était vrai‐
ment une période déterminante de ma vie. Quand je pense aux oc‐
casions que j'ai maintenant en tant que Président de la Chambre des
communes, c'est grâce à des gens comme John et Linda, et surtout
toi, John, que je suis la personne que je suis aujourd'hui.



19376 DÉBATS DES COMMUNES 4 décembre 2023

Privilège
● (1245)

Encore une fois, le Président lui-même a réitéré à plusieurs re‐
prises dans cette même vidéo son affiliation à la marque libérale. Il
était habillé avec la toge du Président dans le bureau du Président,
et c'était probablement fait avec les ressources de la Chambre des
communes. Pour le bien des gens qui nous regardent, je rappelle
que ses remarques ont été présentées au congrès libéral de l'Ontario
comme étant un message du Président de la Chambre des com‐
munes du Canada. Comme je le mentionnais, il a fait ses remarques
depuis le bureau du Président de l'édifice de l'Ouest, alors qu'il était
vêtu de la robe du Président.

La décision de participer à un congrès politique, à elle seule, ap‐
paraît d'emblée très mal avisée pour quelqu'un qui doit démontrer
sa non‑partisanerie. Certains diront que la situation aurait pu être
différente si le député d'Hull—Aylmer avait fait cela en jeans dans
son jardin sans utiliser les ressources de la Chambre sur un ordina‐
teur personnel, mais ce n'est pas le cas. Le Président de la Chambre
est le Président de la Chambre, quelles que soient les circonstances,
quels que soient les habillements. Or, quand il fait cela expressé‐
ment dans l'attirail complet de sa fonction non partisane dans les
bureaux du Président de la Chambre des communes, c'est ce qu'on
appelle faire un geste partisan de la part de quelqu'un de qui on s'at‐
tendrait à une non-partisanerie extrême.

Je trouvais cela important et je trouve encore cela important, de
rapporter ces propos pour tous les francophones du pays qui suivent
nos délibérations. C'est important de rappeler que l'ouvrageLa pro‐
cédure et les usages de la Chambre des communes est très clair sur
la non-partisanerie du poste de Président de la Chambre des com‐
munes.

[Traduction]
M. Mike Morrice: Monsieur le Président, j’invoque le Règle‐

ment. Je tiens à répéter qu’il s’agit d’une question de privilège très
importante. Cependant, il y a une traduction en direct de toutes les
délibérations de la Chambre, et je crois que nous avons entendu
plusieurs députés du Parti conservateur à ce sujet. Pour revenir à ce
que vous disiez plus tôt, je crois comprendre que nous cherchons à
obtenir de nouveaux renseignements sur cette question de privilège,
et je me demande si vous pourriez nous en parler.

Le vice-président: En écoutant les députés, la présidence veut
connaître les faits et les explications sur une question donnée. Tous
les nouveaux renseignements pertinents sont les bienvenus, mais
cela ne permet pas aux députés d’intervenir continuellement. J’en
suis presque arrivé au point où je peux prendre une décision quant à
la façon de procéder dans ce dossier.

Comme je l’ai déjà dit, lorsque j’ai accepté le poste de vice-pré‐
sident de la Chambre, j’ai demandé à mon prédécesseur, Bruce
Stanton, si c’était un travail difficile et si je devrais prendre des dé‐
cisions. Il m’a dit que c’était le poste le plus facile que j’aurais ja‐
mais occupé. Or, c’est la deuxième fois que je dois prendre une dé‐
cision à cet égard. Je veux entendre les faits tels qu’ils sont présen‐
tés, mais je demanderais aux députés de s’en tenir le plus possible
aux faits.
● (1250)

[Français]

Je sais qu'il y a deux autres personnes qui souhaitent présenter
des faits, mais je pense que j'arrive près de la fin de mon écoute, car
j'ai assez d'éléments pour rendre une décision sous peu.

M. Luc Berthold: Monsieur le Président, je comprends. Je trou‐
vais cependant très important que l'ensemble des francophones
puissent entendre directement de la part d'un député les faits qui ont
été rapportés et les articles qui ont été publiés du côté des journaux
anglophones.

Je vais continuer en citant quelques éléments de La procédure et
les usages de la Chambre des communes, troisième édition. Au
chapitre 7, on explique quelque chose de très clair:

[...] le Président incarne le pouvoir et l’autorité associés à sa charge, et confir‐
més par le Règlement et les précédents. Il doit en tout temps faire preuve, de fa‐
çon manifeste, de l’impartialité requise pour conserver la confiance et le soutien
de la Chambre.

Il y a un nouveau fait qui s'est ajouté: aujourd'hui à la Chambre,
une formation politique a demandé au Président de quitter ses fonc‐
tions. C'est un élément nouveau qui n'était pas là au moment où la
question de privilège a été soulevée par mon collègue de Regina—
Qu’Appelle.

Toujours au chapitre 7 de La procédure et les usages de la
Chambre des communes, on peut également lire ce qui suit: « Afin
de garantir l’impartialité de sa charge, le Président s’abstient de
toute activité politique partisane [...] »

Pour montrer comme je respecte le fait que la présidence m'a de‐
mandé de présenter mon point rapidement, je me permets de
conclure. La participation du Président de la Chambre des com‐
munes à une activité partisane libérale, qu'elle soit fédérale, provin‐
ciale ou même municipale — s'il venait à y avoir des activités mu‐
nicipales aux couleurs politiques libérales —, est juste inacceptable.
Le Président doit être l'arbitre des débats et des délibérations à la
Chambre.

Monsieur le Président, pour toutes ces raisons, je vous invite à
statuer en faveur de la question de privilège du leader à la Chambre
de l'opposition officielle et député de Regina—Qu'Appelle.

[Traduction]

Le vice-président: Je remercie le député de son intervention.

Nous en sommes aux dernières interventions. Je demanderais
aux députés de ne pas sortir du sujet et de prendre la parole s'ils ont
de nouveaux arguments à faire valoir. Si un député répète ce qui a
déjà été dit, je vais donner la parole au prochain pour que nous
puissions avancer. Je pense que deux autres recours au Règlement
doivent être entendus, et je veux m'assurer d'utiliser le temps de la
Chambre le plus judicieusement possible.

Le député de Saskatoon—University a la parole.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Monsieur le
Président, le 4 décembre 2023 est une date qui sera malheureuse‐
ment citée dans de futures décisions et renvois à la Chambre.

Ce n’est pas de gaieté de cœur que je participe au débat sur la
question de privilège, mais, de toute évidence, pour tous les dépu‐
tés, il s’agit d’une atteinte importante à notre démocratie. Je ne vais
pas passer en revue les autres points soulevés par les députés au su‐
jet de la violation de l’éthique et des décisions en matière de conflit
d’intérêts qui ont été rendues contre cette personne, mais je vais
parler de mon expérience.
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Comme certains députés le savent peut-être, tandis que d’autres

l'ignorent, j’ai eu l’honneur d’être le 25e Président de l’Assemblée
législative de la Saskatchewan avant d'être élu député fédéral. Je
vais parler un peu de mon expérience en tant que Président de l’As‐
semblée législative de la Saskatchewan et du parcours que j'ai suivi
pour me retrouver dans cette enceinte. Je pense qu’il est important
de vraiment bien comprendre toutes les facettes du rôle du Pré‐
sident.

Nous parlons tous à différents groupes scolaires, et lorsque les
gens viennent visiter les assemblées législatives ou la Chambre des
communes, ils posent des questions qui se répètent évidemment.
S’ils assistent à la période des questions, ils auront tous des ques‐
tions à poser par la suite: « Pourquoi le gouvernement n’a-t-il pas
répondu à cette question? » ou « Pourquoi cela s’est-il produit? » Je
repense à l’époque où j’étais Président...

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Tout cela est fascinant, mais vous nous avez demandé de res‐
ter concentré sur le sujet. Nous n’avons pas besoin d'entendre des
histoires de visites guidées d'une assemblée législative. La question
est de savoir s'il y a eu atteinte aux privilèges de la Chambre.
● (1255)

Le vice-président: Je remercie le député de son intervention.

Sachant qu'un certain nombre de députés souhaitent intervenir à
ce sujet, je demanderais au député d'écourter sa leçon d'histoire. Je
sais qu'il a été un excellent Président de l'Assemblée législative en
Saskatchewan, mais je lui demanderais d'en venir au fait.

Le député de Saskatoon—University a la parole.
M. Corey Tochor: Monsieur le Président, je serai aussi bref que

possible, mais mes observations sont importantes, car elles
concernent la question dont nous sommes saisis aujourd’hui.

Lorsque nous expliquons notre travail dans cette enceinte et le
fonctionnement de la démocratie de Westminster, nous disons que
c’est à l'issue de débats vigoureux que nous arrivons à une conclu‐
sion et que nous répondons aux questions qui se posent à notre
pays. Le Président gère ce débat de façon impartiale. C’est pour‐
quoi les Présidents ont un regard distinct, différent de celui des
autres députés. Ils ont un uniforme qui les identifie comme un per‐
sonnage différent à la Chambre. C’est pourquoi les pages ont un
uniforme. C’est pourquoi les greffiers au Bureau portent la toge:
pour montrer qu'ils doivent agir différemment.

Les Présidents doivent être les dirigeants impartiaux de nos déli‐
bérations. C’est l’une des raisons pour lesquelles ils portent une
toge, l’uniforme. Lorsque des groupes scolaires viennent ici, nous
leur expliquons que, dans le cadre du débat, lorsque le Président se
lève, tout le monde doit se taire parce que nous respectons qui‐
conque occupe ce poste.

Après ce que nous avons vu au cours de la fin de semaine, je ne
sais pas comment nous pourrions expliquer à un groupe scolaire,
lors d'une prochaine visite à la Chambre, comment un Président
peut être impartial s’il a participé à un événement politique parti‐
san. C’est inacceptable. Tout le monde le sait.

Il a été mentionné que le Président a été page dans le passé. Une
certaine tradition parlementaire cherche à inciter les pages à
prendre parti ou à exprimer des opinions. J'ai été élu deux fois à
l'assemblée législative de ma province et deux fois à l'échelon fédé‐
ral mais je n'ai pas obtenu une seule réponse partisane ni d'un gref‐
fier ni d'un page durant les deux législatures où j'ai siégé à la

Chambre des communes parce que les titulaires de ces postes
prennent leur tâche au sérieux. Lors de leur formation, ils ap‐
prennent qu'ils ne doivent pas participer à des activités partisanes
étant donné l'importance de leur rôle. Je trouve inconcevable que le
Président ait commis une telle erreur de jugement et ait fait abstrac‐
tion de centaines d'années de tradition en participant à un événe‐
ment politique.

Je vais faire quelques nouvelles observations pour expliquer
comment j'en suis venu à la scène fédérale. Alors que je servais
comme 25e Président de l'Assemblée législative de la Saskatche‐
wan, j'ai constaté que mon pays était en difficulté. De toute évi‐
dence, le Canada s'engageait sur la mauvaise voie. Dès 2018, on
pouvait le constater et c'est à ce moment-là...

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Le député est en train de parler de son propre cheminement
politique; il fait de l'obstruction. Pourrions-nous simplement nous
en tenir à la question qui nous occupe.

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, je sais que le
NPD n'aime pas tout ce qui peut faire obstacle au programme libé‐
ral, mais je lui signale que le député ne fait pas de l'obstruction et
qu'il participe simplement à la discussion concernant les agisse‐
ments du Président.

Aucun député n'est rentré dans sa circonscription vendredi en
s'attendant à ce qui s'est produit. Le Président a décidé de participer
à cet événement et, ce faisant, il a mis la Chambre dans l'embarras.
L'affaire est tellement grave que lorsque la Chambre n'a pas de Pré‐
sident, à la suite d'une démission ou d'une autre...

Le vice-président: Le député de Kitchener‑Centre invoque le
Règlement.

M. Mike Morrice: Monsieur le Président, les propos que nous
venons d'entendre portent sur le cheminement de la carrière du dé‐
puté avant son élection à la Chambre des communes, ce qui n'a rien
à voir avec le sujet que la Chambre étudie en ce moment. Je partage
la préoccupation d'autres députés et j'aimerais que l'on puisse clore
cette discussion et poursuivre les travaux de la Chambre.

Le vice-président: Je crois que nous nous égarons dans les dé‐
tails. Je prierais le député d'en venir à la question de privilège à
l'étude.

Je préviens toutefois les députés que la présidence a reçu avis
que d'autres questions de privilège seront soulevées aujourd'hui.
J'aimerais écouter un ou deux autres intervenants pour m'assurer
que la présidence dispose de toute l'information disponible avant de
rendre sa décision.

Le leader de l'opposition à la Chambre a la parole.

● (1300)

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, je reviens très
brièvement sur l'intervention du Parti vert. Il est question ici du ju‐
gement exercé par le Président. Le débat ne porte pas sur une dis‐
position précise du Règlement. Il est extrêmement important que
nous entendions l'expérience vécue par d'autres députés au sein
d'autres Parlements, car c'est dans ce contexte que la Chambre
pourra déterminer si le Président a commis ou non une grave erreur
de jugement.
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M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, il y a peut-être

d'autres cas qui m'échappent, mais je crois que trois anciens Prési‐
dents siègent à la Chambre: le député de Regina—Qu'Appelle, le
député de Nipissing—Timiskaming et le député qui a la parole en
ce moment.

Je pense qu'il est important d'entendre les députés qui ont une ex‐
pertise particulière sur le rôle du Président parce qu'ils ont déjà oc‐
cupé cette fonction. Ils comprennent les pressions qui sont exercées
sur la présidence bien mieux que moi. Après tout, je n'ai heureuse‐
ment jamais dû faire abstraction de mon allégeance politique pour
quelque raison que ce soit.

Je veux en savoir plus sur l'expérience du député et sur ce qu'il a
à dire.

M. Damien Kurek: Monsieur le Président, il est extrêmement
décevant que d'autres partis laissent entendre que l'expérience d'un
Président, la compréhension du Règlement de la Chambre et des
éléments qui nous permettent de faire notre travail...

Le vice-président: Évitons d'entrer dans ce débat.

Je rappelle aux députés qu'ils doivent chercher à présenter des
faits démontrant que la question de privilège est fondée de prime
abord et s'en tenir à ces points en particulier. Si un député n'a pas
d'autres éléments à présenter sur cette question, nous pouvons pas‐
ser au prochain intervenant.

Je demande au député de Saskatoon—University de conclure ses
remarques parce que d'autres personnes voudraient également
prendre la parole à ce sujet.

M. Corey Tochor: Monsieur le Président, voici le contexte dont
parlaient mes collègues.

J'ai démissionné de mon poste de 25e président de l’Assemblée
législative de la Saskatchewan. Pourquoi? Pour pouvoir participer à
un événement partisan, à une réunion partisane à laquelle je ne pou‐
vais pas assister tant que j’étais président. Voilà le principe à res‐
pecter. Nous devrions tous nous demander pourquoi le Président de
la Chambre des communes, qui est connaît les règles, qui arbitre
nos débats et qui est même un expert des règles, n’a pas su voir que
participer à un événement partisan allait le placer en situation de
conflit d'intérêts.

J’étais relativement nouveau dans mes fonctions, puisque je
n’avais été député que pendant un seul mandat avant de devenir
président. La tradition de la Chambre des communes veut que nous
élisions quelqu’un qui a siégé plusieurs mandats ou qui fait preuve
d'une grande maîtrise de la procédure et des traditions de la
Chambre, afin que nous ne nous retrouvions pas dans la situation
actuelle.

Le 4 décembre 2023 est une date que l'on n'oubliera pas de sitôt
dans cette enceinte. Je pense qu’il est très important que nous puis‐
sions compter sur un Président impartial qui suscite le respect. Tout
le reste n’a pas d’importance dans cette enceinte si le Président
n’est pas impartial.

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, je serai bref. Je
veux simplement revenir sur la déclaration que le Président a faite
plus tôt aujourd'hui. Il a dit: « J'aimerais rassurer les députés que les
principes du respect, de l'impartialité et du décorum demeureront
des valeurs prioritaires pour mon mandat de Président. » On ne peut
se contenter de faire pareille affirmation; il faut la mettre en appli‐
cation dans ses agissements.

Je demande au Président de tenir compte de ceci: en déterminant
que la question de privilège est infondée, vous enverriez le message
qu'il est acceptable, pour un Président, de s'adonner à des activités
partisanes. Si la Chambre ne se prononce pas à ce sujet, je crains
que la conduite exemplaire qu'on attend de tout Président ne com‐
mence à être remise en question à cause de ce qui s'est produit cette
fin de semaine.

Le vice-président: Je crois disposer de suffisamment de rensei‐
gnements pour éclairer ma décision. Je sais que le leader à la
Chambre du Nouveau Parti démocratique se réserve le droit d'inter‐
venir au sujet de la question un peu plus tard, et je veillerai à ce
qu'il ait l'occasion de le faire.

J'exhorte les deux prochains intervenants à fournir uniquement
des arguments qui permettront d'établir s'il y a, de prime abord, ma‐
tière à question de privilège et à s'en tenir à des renseignements
pertinents, et non à commenter les arguments déjà présentés.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan a la parole.

● (1305)

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, à propos de cette question de privi‐
lège, j’aimerais parler du rôle du Président à l’étranger, ce qu’aucun
député, je pense, n’a abordé jusqu’à présent.

Le rôle principal du Président consiste, bien sûr, à présider cette
Chambre, et à cet égard, son impartialité est cruciale. Mais le Pré‐
sident représente également la Chambre dans diverses tribunes in‐
ternationales, dans le contexte de la diplomatie canadienne à
l'étranger.

Le site Web du Parlement définit expressément le rôle du Pré‐
sident sur la scène internationale et ses fonctions diplomatiques.
Rien que cette année, l’ancien Président a fait de nombreux
voyages à l’étranger. Par exemple, à la fin juin, il s’est rendu en Ita‐
lie et auprès du Saint-Siège; en avril, il s’est rendu au Danemark et
en Suède; et en mars, il s’est rendu en Argentine et au Chili.

L’impartialité du Président est cruciale dans l’exercice de ses
fonctions diplomatiques internationales et dans ses activités de pro‐
motion de la démocratie dans des pays qui, parfois, ont des difficul‐
tés à cet égard et dont les institutions sont vulnérables à toutes
sortes de pressions et de problèmes.

L’impartialité, dans les faits et en apparence, est essentielle au
travail Président, qui consiste à représenter la Chambre dans la
sphère diplomatique et à promouvoir la démocratie. J’espère que,
pendant l'examen de la question de privilège, on tiendra compte du
fait que le Président représente les députés et la Chambre, aussi
bien au Canada qu’à l'étranger.

À vrai dire, il est véritablement scandaleux qu’un Président
donne l’impression d'être activement partisan dans l’exercice de ses
fonctions, car ce député est amené à se rendre à l’étranger, à parler
de nos institutions et, dans des contextes difficiles, à plaider en fa‐
veur de l'impartialité des institutions et de l'indépendance des orga‐
nismes électoraux, des agents du Parlement, et ainsi de suite.
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Si la perception de l'impartialité réelle du Président est compro‐

mise au pays, il devient alors très difficile pour lui d’exercer ses
fonctions à l’étranger. C’est un problème crucial en ce qui concerne
la démocratie canadienne et notre capacité à représenter nos élec‐
teurs au Canada, mais c’est aussi un problème important et urgent
pour ce qui est de la promotion de nos valeurs partout dans le
monde.

Encore une fois, je vous encourage, monsieur le Président, à tenir
compte de cet aspect de la question lorsque vous formulerez votre
décision.

M. Corey Tochor: Monsieur le Président, je tiens à préciser que
j'ai été bousculé par les membres de la coalition néo–démocrate—
libérale responsables des manœuvres de dissimulation, lors de ma
dernière déclaration qui portait sur…

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Ce que nous entendons est grave. Le député ne fait que lancer
des bêtises partisanes. Il ne parle pas de la question dont nous
sommes saisis. En tant que Président, vous avez l'obligation de
veiller à ce que le débat ne sombre pas dans la partisanerie et que
nous débattions plutôt d'une question très grave, c'est-à-dire un ou‐
trage à la Chambre qui aurait été commis par le Président.

Je demanderais que l'on ne s'écarte pas du sujet, plutôt que de
laisser les conservateurs se livrer à leurs petits jeux.

Le vice-président: Je fais de mon mieux pour que l'on s'en
tienne aux faits afin le débat puisse aller de l'avant.

Je prie le député de Saskatoon—University de s'en tenir aux pré‐
cisions qu'il souhaite apporter.

M. Corey Tochor: Monsieur le Président, lorsque j'ai démission‐
né de mon poste de Président, c'était avant de participer à une
réunion partisane, et non après. Je n'ai pas démissionné parce qu'on
m'avait surpris à participer à la vidéo d'un événement national orga‐
nisé par un parti politique, c'était plutôt pour participer à une inves‐
titure fédérale. Je ne pouvais pas participer à cette activité partisane
en occupant cette fonction…

Le vice-président: Je remercie le député de cette précision.

Le député de Battle River—Crowfoot a la parole.
M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Monsieur

le Président, il est troublant que nous soyons obligés de tenir ce dé‐
bat à la Chambre. Je vais évoquer une autre question de privilège
qui a été soulevée il y a quelques années sous un autre Président et
un autre gouvernement. La raison pour laquelle j’y fais référence
deviendra très évidente sous peu.

À l’époque, la question de privilège a été soulevée par une dépu‐
tée néo‑démocrate qui siégeait dans l’opposition officielle sous le
gouvernement conservateur de l’ancien premier ministre Stephen
Harper. Il y a eu un débat sur l'atteinte aux privilèges de la députée
parce que les agents de sécurité ne l'ont pas laissée accéder à la
Chambre dans l’ancien édifice du Centre, ce qui, bien sûr, est une
situation un peu différente de celle qui nous intéresse aujourd’hui.
Un long débat a eu lieu sur la capacité de la députée néo-démocrate
en question à accéder à la Chambre des communes et sur le fait
que, si cette capacité avait été entravée de quelque manière que ce
soit, cela constituait une atteinte au privilège de la députée, un pri‐
vilège qui est jalousement protégé.

La plupart des gens qui nous écoutent parler de la question de
privilège doivent se poser bien des questions et se demander où est
le problème. Les privilèges des députés sont soigneusement proté‐

gés parce qu'ils constituent le mécanisme qui nous permet de repré‐
senter les gens qui nous envoient ici pour accomplir nos devoirs sa‐
crés.

Pour ce qui est de la discussion qui a eu lieu sur cette question de
privilège à propos de la fois où une députée du NPD n'a pas pu en‐
trer à la Chambre en temps voulu, ce qui aurait pu l'empêcher de
remplir ses fonctions, elle a un lien direct avec ce dont il est ques‐
tion aujourd'hui, puisque...

● (1310)

Mme Lindsay Mathyssen: J'invoque le Règlement. Je crois que
vous savez ce que je m'apprête à dire, monsieur le Président. Vous
avez déjà rendu une décision à ce sujet. Vous avez demandé que
l'on termine ce débat et que l'on passe à l'ordre du jour de la
Chambre. Je demande donc que cela soit fait maintenant.

Le vice-président: Je demande au député d'en venir au fait,
parce qu'il y a plusieurs choses qu'il faut régler rapidement. Il y a
déjà plus d'une heure que nous discutons de cette question de privi‐
lège. Je veux laisser les députés s'exprimer, mais je veux aussi pou‐
voir prendre la question en délibéré et rendre une décision aussi
vite que possible en tant que vice-président.

Le député de Battle River—Crowfoot a la parole.

M. Damien Kurek: Monsieur le Président, ce n'est pas souvent
que je vais défendre le NPD, mais je trouve étrange que les néo-dé‐
mocrates s'opposent à un exemple qui concerne directement ce dont
il est question aujourd'hui. Dans ce cas, c'était la capacité d'être
physiquement...

Le vice-président: Le député de Timmins—Baie James invoque
le Règlement. Je sais ce qu'il s'apprête à dire, soit que le député doit
en venir au fait. C'est justement ce que j'ai demandé au député à
l'instant.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, nous voulons qu'une
décision soit rendue. Il s'agit d'une question sérieuse. Je constate
cependant que l'on semble laisser passer des attaques partisanes et
inutiles. Si la Chambre doit s'occuper d'une question aussi sérieuse
que celle-ci, je veux entendre une décision. Je ne veux pas voir
cette affaire dégénérer de la sorte en manœuvres partisanes. Je vous
prie d'y accorder l'attention voulue.

L’hon. Mike Lake: Monsieur le Président, au sujet du même
rappel au Règlement, les députés néo-démocrates sont intervenus à
maintes reprises pour couvrir le gouvernement. Actuellement, on ne
sait plus quelle est la position du NPD. Nous connaissons la posi‐
tion de deux des partis à l'égard de la sérieuse question qui nous oc‐
cupe. La prochaine fois que le député se lèvera, il pourra peut-être
nous dire si le NPD va continuer à couvrir le gouvernement libéral.

Le vice-président: Je vais donner la parole à la prochaine per‐
sonne. Nous en sommes aux derniers intervenants au sujet de la
question de privilège. Je veux mettre fin à la discussion, car je suis
pleinement conscient que le temps file.

Le député de Selkirk—Interlake—Eastman a la parole.
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M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐

sieur le Président, je voudrais ajouter un complément d'information
au sujet de cette question de privilège. Comme tout le monde, j'ai
été stupéfait de voir le Président vêtu de sa toge s'adresser à la foule
lors d'un congrès à la direction. Je voulais voir ce que disait le rè‐
glement administratif du Bureau de régie interne au sujet de l'utili‐
sation des ressources de la Chambre des communes.

Sous « Fonctions parlementaires », au paragraphe 4(1), on peut
lire:

Les fonds, biens, services et locaux fournis aux députés par la Chambre des
communes sous le régime de la Loi sur le Parlement du Canada, du présent rè‐
glement administratif et de tout autre règlement administratif pris en vertu de
cette loi ne peuvent être utilisés que pour l’exercice des fonctions parlementaires
des députés.

Puis, sous « Activités partisanes », au paragraphe 4(2) il est indi‐
qué:

Les fonds, biens, services et locaux fournis aux députés par la Chambre des
communes ne peuvent être utilisés par ces derniers pour des activités partisanes que
si celles-ci sont menées dans le cadre de leurs fonctions parlementaires.

Ensuite, sous « Fonctions parlementaires — exclusions », au pa‐
ragraphe 4(3), on peut lire: « Il est entendu que les activités ci-après
menées par un député ne sont pas des fonctions parlementaires: »
L'alinéa b) précise:

les activités relatives à l’administration, à l’organisation et aux communications
internes d’un parti politique, y compris les activités liées aux campagnes ou aux
congrès à la direction d’un parti, les sollicitations de contributions et les de‐
mandes d’adhésion à un parti politique;

Enfin, sous « Précision », on indique:
Il est entendu que les bureaux parlementaires et les bureaux de circonscription

des députés ne peuvent être utilisés pour des réunions relatives aux activités visées
au paragraphe (3) ou pour l’organisation de celles-ci.

Il est très clair que les députés ne sont pas autorisés à utiliser les
ressources de la Chambre des communes, y compris le personnel et
les locaux, c'est-à-dire nos bureaux, pour des activités partisanes,
quelles qu'elles soient.

Or, voici que le Président lui-même a utilisé son bureau et a revê‐
tu la toge de la présidence pour s'adresser aux participants à une
course à la direction d'une aile provinciale du Parti libéral.

J'ai totalement perdu confiance dans le Président parce qu'il a en‐
freint les règles qu'il est lui-même censé faire respecter.
● (1315)

M. Damien Kurek: Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue du Manitoba de son intervention. Je voudrais simplement dire
ceci. En ce qui concerne le rôle que joue l’esprit partisan à la
Chambre, je suis connu, comme beaucoup d’autres, pour mon esprit
partisan.

Je trouve inquiétant que des députés se servent d'un débat qui
porte sur la défense des droits et des privilèges dont jouissent les
députés pour représenter leurs électeurs, y compris lorsque le débat
est empreint de partisanerie, et c’est pourquoi j’ai choisi avec soin
l’exemple sur la capacité d’une députée de l’opposition néo-démo‐
crate d'accéder à la Chambre. Je fais rapidement le lien avec le dé‐
bat que nous tenons ici aujourd’hui.

Si les députés regardent au dos de leur carte d’identité, ils verront
que des règles très claires sont énoncées au sujet du privilège parle‐
mentaire en ce qui concerne l’accès à la Cité parlementaire. La ca‐
pacité d’un député d’accéder à cette enceinte va au-delà de la
simple capacité physique d’entrer dans la Chambre. Les députés

doivent avoir l’assurance qu’ils peuvent compter librement les ins‐
titutions et l’infrastructure de cet endroit, y compris sur le Pré‐
sident, dans son rôle d’arbitre et de voix non partisane qui n’ac‐
corde de préférence à personne.

Pour résumer très brièvement, la conduite du Président nous
amène à nous demander si tous les députés, moi y compris, peuvent
vraiment compter sur le Président pour qu'il assume le rôle et les
obligations sacrées que la présidence doit remplir au sein de notre
système parlementaire. Sinon, on se retrouve dans une situation qui
porte vraiment atteinte à nos privilèges.

M. James Bezan: Monsieur le Président, j'aimerais seulement
ajouter des précisions à la suite de mes observations sur le règle‐
ment administratif. Je devrais aussi vous indiquez que l'article 7 dit
ceci:

Sauf avec l'approbation du Bureau et sous réserve du paragraphe (2), les députés
ne peuvent utiliser les fonds, biens, services et locaux fournis par la Chambre des
communes pour servir l'intérêt de personnes, d'associations ou d'organisations, de
même que pour la promotion de produits, services ou événements de celles-ci.

Cette disposition indique très clairement que, lorsque le Pré‐
sident a fait une allocution au congrès du Parti libéral de l'Ontario,
la fin de semaine dernière, c'était pour servir l'intérêt d'un tiers. Il
faut prendre des mesures pour qu'une telle situation ne se repro‐
duise pas.

Le vice-président: Je remercie les députés de leurs interven‐
tions. J'estime disposer de suffisamment d'information pour prendre
une décision. Je vais revenir sur la question à la Chambre. Je dois
examiner beaucoup de renseignements, et il m'incombe de prendre
une décision aussi rapidement que possible.

Le leader parlementaire de l'opposition invoque une nouvelle
question de privilège.

L’hon. Andrew Scheer: Monsieur le Président, j'invoque effec‐
tivement une nouvelle question.

J'invoque le Règlement, conformément à l'article 69.1 du Règle‐
ment, pour demander que vous traitiez le projet de loi C‑59, Loi
portant exécution de certaines dispositions de l'énoncé économique
de l'automne...

Le vice-président: Je dois interrompre le député parce qu'il y a
deux autres questions de privilège et que j'aimerais les entendre
avant de me pencher sur un recours au Règlement. Je suis désolé.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan soulève une
question de privilège personnel.

LA LIMITATION ALLÉGUÉE DE LA CAPACITÉ DES DÉPUTÉS À S'EXPRIMER
EN COMITÉ

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, je suis heureux d'avoir l'occasion de
soulever cette question, même si je suis affligé par la nécessité de le
faire.

Je prends la parole pour attirer l'attention de la Chambre sur une
violation de mes privilèges et ceux d'autres députés relativement
aux dispositions de l'article 116 du Règlement, que je vais lire rapi‐
dement. L'article porte sur le travail des comités. On peut y lire ce‐
ci:

Un comité permanent, spécial ou législatif observe le Règlement de la Chambre
dans la mesure où il y est applicable, sauf les dispositions relatives à l'élection du
Président de la Chambre, à l'appui des motions, à la limite du nombre d'interven‐
tions et à la durée des discours.
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Sous « Fin du débat », qui est le point crucial, aux articles (2)a)

et (b), on peut lire:
a) Sauf si une limite à la durée d’un débat a été adoptée par le comité ou par la
Chambre, le président d’un comité permanent, spécial ou législatif ne peut
mettre fin à un débat alors que des membres présents souhaitent encore y partici‐
per. Une décision du président à cet égard ne peut faire l’objet d’un appel au co‐
mité.

b) Une infraction de l’alinéa a) du présent paragraphe peut être portée à l’atten‐
tion du Président de la Chambre par un député et le Président peut décider de la
question. Si, de l’avis du Président, une telle infraction est survenue, le Président
peut ordonner que toutes les délibérations ultérieures en relation avec ladite in‐
fraction soient annulées.

Je profite de la nouvelle occasion que cette disposition offre aux
députés, c'est-à-dire porter à l'attention du Président les atteintes au
privilège qui se sont produites au comité, en l'occurrence celui des
ressources naturelles.

Bien entendu, par le passé, il était impossible de porter de telles
atteintes à l'attention de la présidence, mais il existe fort heureuse‐
ment de nouvelles règles, dans ce contexte au moins, qui nous per‐
mettent de porter le comportement absolument honteux du député
de Calgary Skyview, le président du comité des ressources natu‐
relles, à l'attention du Président et de chercher à trouver une solu‐
tion appropriée.

À plusieurs reprises, le député de Calgary Skyview, qui préside
le comité des ressources naturelles, a fait preuve d'un mépris fla‐
grant pour le Règlement et les droits des députés en limitant la ca‐
pacité de ces derniers à s'exprimer, en leur imposant arbitrairement
des délais, en les empêchant de s'exprimer lorsqu'ils avaient la pa‐
role et en donnant ensuite la parole à d'autres députés. Il a interrom‐
pu un député qui avait la parole pour la donner à un autre. Tout cela
a eu pour effet...
● (1320)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, nous savons que les conservateurs essaient de retarder les
travaux de la Chambre en prenant constamment la parole, mais une
question de privilège émanant d'un comité doit être présentée par ce
comité. Le député n'a pas reçu l'appui du comité, alors il tente de
faire annuler une décision qui a été prise par la présidence du comi‐
té.

Par conséquent, il vous incombe de décider si vous avez l'inten‐
tion d'annuler la décision de la présidence d'un comité qui a été sai‐
si de cette question, alors que cette décision a reçu l'appui de la ma‐
jorité des membres du comité. Le fait que la présidence de la
Chambre permette à un député de faire annuler la décision de la
présidence d'un comité créerait un fâcheux précédent. Je ne pense
pas que cela soit conforme au Règlement.

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, tout d’abord, le dé‐
puté a dit qu’il s’agissait d’un rappel au règlement. En fait, il for‐
mulait des arguments sur la question de privilège, ce qu’il aura
l’occasion de faire. Étant intimement engagé dans ces travaux, je
suis certain qu’il aura beaucoup de choses à dire là-dessus.

J’ai commencé mes observations, que le député de Timmins—
Baie James n’a peut-être pas écoutées, en disant que je m’exprimais
dans le contexte des articles 116(2)a) et b) du Règlement, disposi‐
tions que j’ai d’ailleurs mentionnées au cours de la discussion au
comité. Le député se souvient peut-être que lors des échanges au
comité des ressources naturelles, j’ai informé le président, le député
de Timmins—Baie James et d’autres députés qu’ils devraient porter
attention au respect des règles, des droits et des privilèges des dépu‐

tés, puisqu'il y a maintenant une disposition du Règlement qui per‐
met aux députés d’exercer un recours à la Chambre.

Le député aurait raison dans la plupart des cas, mais il aurait dû
tenir compte de mes avertissements dans ce cas-ci. J'ai lu les ar‐
ticles 116(2)a) et b) du Règlement au comité afin de renseigner les
membres, dont le député, à ce sujet, et je viens de les lire à nouveau
à la Chambre. Ces articles parlent bel et bien de mon droit de signa‐
ler des atteintes au privilège. Si le député veut nous faire part de ses
observations sur la question, il pourra le faire plus tard. À mon avis,
bien sûr, il s’agit d’une question de privilège extrêmement impor‐
tante.

Nous voyons la complicité du NPD. En fait, dans certains cas, le
NPD est pire que le gouvernement pour ce qui est de tenter de faire
taire des députés et de les priver de leur droit de parole. Je pense
que les travailleurs de la circonscription du député et de tout le pays
en prendront note.

J'aimerais présenter des preuves de ce que j’avance, à savoir que
les articles 116(2)a) et b) du Règlement ont été enfreints au cours
des délibérations du comité des ressources naturelles. En effet, ils
ont été enfreints de différentes façons. La première fois, c’est
lorsque le député de Peace River—Westlock a voulu faire ajouter
son nom à la liste des intervenants et qu’on l’a arbitrairement em‐
pêché de le faire. En vertu des règles régissant les comités, tout dé‐
puté présent, même s’il n’est pas un membre régulier du comité ou
un substitut, peut participer aux travaux du comité, sauf dans cer‐
taines circonstances précises. Il ne peut pas voter, mais il peut
prendre la parole et ainsi de suite.

J’attire l’attention de la Chambre sur le moment précis où l’inci‐
dent s’est produit. Il était 15 h 50, le 31 octobre. C’était la suite de
la réunion du comité des ressources naturelles qui avait commencé
le 1er octobre. M. Viersen a demandé à ce que son nom soit ajouté à
la liste. Je m’excuse. Ce sera difficile de ne pas utiliser les noms de
famille, parce que je dois citer certains extraits de la transcription.
En comité, nous avons l’habitude d’utiliser les noms de famille; à la
Chambre, bien entendu, nous ne les utilisons pas. Je vais faire mon
possible pour les remplacer, mais je m’excuse de l’erreur que je
viens de faire et je m’excuse à l’avance si jamais je me trompe à
nouveau. Je vais faire mon possible.

M. Charlie Angus: Oh, oh!

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, le député de Tim‐
mins—Baie James a très envie de participer à la discussion. Honnê‐
tement, je suis certain qu'il a honte présentement, parce que son
comportement au comité était...

● (1325)

Le vice-président: Évitons les attaques partisanes. J'entends
beaucoup de gens discuter, mais j'entends aussi des gens qui lancent
des attaques. Il serait préférable de nous en tenir aux questions de
privilège qui sont soulevées et d'essayer, autant que possible, d'uti‐
liser le temps de la Chambre à bon escient.

Le député de Timmins—Baie James invoque le Règlement.
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M. Charlie Angus: Monsieur le Président, je veux qu'on me

comprenne bien. Nous savons que, si les conservateurs continuent
de prendre la parole jusqu'à 13 h 30, la Chambre ne pourra pas me‐
ner ses travaux comme prévu. Je demandais simplement qu'on s'en‐
tende pour dire qu'il est 13 h 30 afin d'éviter de continuer à perdre
du temps et...

Le vice-président: La députée de Sarnia—Lambton invoque le
Règlement.

Mme Marilyn Gladu: Monsieur le Président, le député de Tim‐
mins—Baie James n'arrête pas de nous interrompre et de nous har‐
celer alors que nous essayons de soulever d'importantes questions
de privilège.

Je commence à penser qu'on porte atteinte à mon privilège en
m'empêchant d'entendre le discours du député de Sherwood Park—
Fort Saskatchewan.

Le vice-président: Je rappelle encore une fois aux députés de ré‐
server leurs observations, dans la mesure du possible, afin que nous
puissions traiter judicieusement les questions de privilège qui ont
été portées à l'attention de la présidence, conformément au Règle‐
ment.

Je prie le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan de
continuer de faire valoir son point de vue.

M. Garnett Genuis: Certainement, monsieur le Président, j’es‐
père pouvoir poursuivre sans interruption.

Je partage l’indignation de la députée de Sarnia—Lambton, bien
que je lui conseille de lire la transcription des délibérations du co‐
mité des ressources naturelles pour voir à quel point la situation
peut dégénérer avec le député de Timmins—Baie James.

Quoiqu’il en soit, j’étais en train de relater ce qui s’est passé le
31 octobre. Il était 15 h 50. Le président a rappelé aux députés qu’il
ne pouvait donner la parole au député de Peace River—Westlock
parce qu’il n’était pas un membre substitut du comité, tout en préci‐
sant qu’il pouvait être présent à la table. Le président a ensuite dit
que lorsque le député sera substitut, il pourra prendre la parole. Il a
donc décidé de donner la parole au député de Cypress Hills—
Grasslands. Ce dernier a alors fait remarquer que si le député de
Peace River—Westlock souhaitait participer au débat, il pouvait le
faire, même s’il n’est pas l’un des quatre députés conservateurs
ayant droit de vote. Il a dit qu’il avait tout à fait le droit de s’expri‐
mer. Si l’un des députés indépendants ou un député du Parti vert…

Le vice-président: Le secrétaire parlementaire de la leader du
gouvernement à la Chambre invoque le Règlement.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je crois que la
question de privilège du député est irrecevable. Aucun rapport de
comité n'a été présenté à la Chambre, qui permettrait au député de
soulever sa question. D'aucuns pourraient croire que le député tente
de faire de l'obstruction.

Le vice-président: Encore une fois, j’exhorte tout le monde à
s’en tenir aux arguments qui démontrent qu’il y a, de prime abord,
matière à question de privilège.

M. Damien Kurek: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Afin de veiller à ce que nous respections le Règlement, ce qui
explique pourquoi tant de questions sont soulevées en ce moment,
je renvoie la Chambre à la troisième édition, celle de 2017, du Bosc
et Gagnon. En ce qui concerne les questions de privilège, on peut y
lire ceci: « Quand la question de privilège est posée, elle doit être
immédiatement prise en considération. » Je trouve donc très trou‐

blant que les libéraux, et plus particulièrement leurs partenaires
dans la coalition néo-démocrate...

● (1330)

Le vice-président: Je vais me répéter, car les gens doivent com‐
prendre que lorsqu’ils soulèvent une question de privilège, le rôle
de la présidence est de décider si l’affaire mérite d’être traitée en
priorité par rapport à toutes les autres. En présentant leurs argu‐
ments préliminaires, les députés doivent expliquer brièvement le
contexte et les principaux faits qui donnent lieu à la question de pri‐
vilège. L’objectif est de démontrer qu’il y a bel et bien cause pro‐
bable d'action.

Je demanderais au député de Sherwood Park—Fort Saskatche‐
wan de démontrer qu’il s’agit en fait d’une question de privilège,
sinon nous devrons passer à autre chose.

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, je reconnais que la
question de privilège est prioritaire dans cette Chambre. Le Règle‐
ment prévoit que lorsqu’une question soulevée au sein d’un comité
concerne le droit des députés de s’exprimer, le droit des députés de
ne pas être interrompus, l’imposition de limites de temps et la vio‐
lation des règles ou des ordres adoptés par ce comité, cette question
peut être portée devant la Chambre. Il s’agit d’un nouvel article du
Règlement, plus précisément les alinéas 116(2)a) et 116(2)b) du
Règlement. Il s’agit d’un nouvel article du Règlement, de sorte que
le député de Winnipeg‑Nord et d’autres députés ne le connaissent
peut-être pas. Il n’a pas, bien sûr, le même historique que d’autres
articles, parce qu’il est nouveau.

Toutefois, c'est incontestablement une violation des privilèges
des députés. Elle est soumise à la Chambre parce que l’article 116
du Règlement invite expressément les députés à soumettre de telles
questions à la Chambre. En fait, à de multiples reprises, le député
de Calgary Skyview a limité la capacité des députés de s’exprimer,
les a interrompus et les a empêchés de poursuivre. Je vais vous
donner des exemples, monsieur le Président, et j’attends avec impa‐
tience votre décision.

Le député de Cypress Hills—Grasslands a souligné que, selon
lui, le député de Peace River—Westlock devrait pouvoir participer
au débat. C’était le 31 octobre, à 15 h 30. Il a dit: « Si l’un des dé‐
putés indépendants ou un député du Parti vert entrait et s’asseyait à
cette table, il pourrait participer au débat. Le débat porte sur une
motion. Ce n’est pas un élément substantiel de la politique du Co‐
mité. Nous débattons actuellement d’une motion et il pourrait parti‐
ciper au débat. » Il y a eu plusieurs échanges entre les membres
pour savoir si un membre qui n’est pas remplaçant pouvait quand
même participer au débat sur la motion. Comme les députés le
savent, il est établi de longue date et conformément à l’article 116
du Règlement, en ce qui concerne l’application des règles générales
de la Chambre aux comités, qu’un député doit pouvoir s’exprimer
dans le cadre d’une motion, qu’il soit ou non remplaçant.

Le président a tranché que les députés ne sont pas autorisés à
faire cela. J'ai donc soulevé la question de privilège à ce sujet au‐
près du comité. J'attire l'attention des députés sur le compte rendu
du 31 octobre, de 16 h 20 à 16 h 25, qui a trait au deuxième pro‐
blème de la restriction du temps de parole. Le président m'a accor‐
dé la parole à la suite d'une demande de la députée de Lakeland
concernant l'ordre des intervenants. À ce moment-là, j'ai tenté de
soulever la question de privilège relativement au fonctionnement du
comité.
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La députée de Lakeland a dit: « Monsieur le président, simple‐

ment pour que nous puissions tous être certains, pourriez-vous ré‐
péter l'ordre des prochains intervenants s'il vous plaît? » Subsé‐
quemment, le président a précisé que l'ordre des intervenants était
moi, suivi du député de Timmins—Baie James. Par conséquent, à
16 h 25, le 31 octobre, j'ai pu prendre la...

Le vice-président: Le député de Kitchener‑Centre invoque le
Règlement.

M. Mike Morrice: Monsieur le Président, je suis présent à la
Chambre des communes aujourd'hui pour tenter de faire progresser
les dossiers qui sont prioritaires pour les citoyens de ma circons‐
cription. Je comprends que cette question de privilège est très im‐
portante. Toutefois, cela fait au moins cinq minutes que j'écoute le
député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan et que je tente de
comprendre le rapport avec la question de privilège soulevée initia‐
lement, mais je n'en vois aucun. Monsieur le Président, pourriez-
vous m'aider à comprendre le lien entre les renseignements commu‐
niqués par le député en ce moment et la question de privilège ini‐
tiale, qui a été soulevée il y a maintenant une heure et 35 minutes?
● (1335)

Le vice-président: Oui, il s'agit d'une question de privilège
concernant un comité. Je regarde le député et j'espère qu'il pourra
faire valoir son point assez rapidement, car il y a deux ou trois
autres choses que nous aimerions faire avant la période des ques‐
tions.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan a la parole.
M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, un certain nombre

de choses se sont produites au comité des ressources naturelles. Je
suis en train de les énumérer, mais il est important de dire que le
président a violé les privilèges des députés à multiples reprises et
de multiples façons, en dérogation à l'article 116 du Règlement.
Pour la gouverne de mon estimé collègue...

Le vice-président: Le secrétaire parlementaire de la leader du
gouvernement à la Chambre invoque le Règlement.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, la Chambre des
communes compte une vingtaine de comités permanents et il y a
toutes sortes de choses qui se passent dans ces comités. Je crains
que le député tente de créer un précédent en soulevant une question
de privilège alors que nous n'avons reçu aucun rapport de la part du
comité. D'autres députés pourraient ensuite suivre son exemple, ce
qui nuirait considérablement aux discussions et aux débats que
nous devrions avoir à la Chambre.

Je vous demanderais, monsieur le Président, de prier le député
d'en venir directement aux faits, ce qui ne devrait pas prendre 15 ou
20 minutes. Il pourrait peut-être essayer de limiter son intervention
à deux ou trois minutes afin que nous puissions passer à, si j'ai bien
compris, encore une autre question de privilège, puis à un autre re‐
cours au Règlement du Parti conservateur.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
président, je trouve très préoccupant que l'intervenant précédent ne
prenne pas au sérieux le fait qu'on a empêché des députés de s'ex‐
primer au comité, et que le président du comité s'en soit lavé les
mains. C'est pour cela que nous devions soulever la question à la
Chambre.

Espérons que nous pourrons régler la question rapidement. Le
député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan pourrait peut-être
vous présenter les différents exemples pour que vous puissiez les
consulter, monsieur le Président.

Le vice-président: J'aimerais peut-être avoir une conversation
avec le député par la suite afin de me renseigner sur les détails. J'es‐
père que le député en viendra plus précisément aux faits reprochés
et à la solution possible, sachant très bien que nous aimerions aussi
pouvoir nous pencher sur d'autres questions de privilège.

Je prie donc le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan
d'en venir au fait.

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, je fais de mon
mieux, mais je suis constamment interrompu.

L'article 116 du Règlement nous invite à porter ces questions à
l'attention de la Chambre. Le député de Winnipeg—Nord a, je
crois, appuyé l'ajout de l'article 116(2)a) et b) du Règlement. La
mesure avait été proposée par le précédent leader du gouvernement
à la Chambre, il me semble. Il pourrait proposer d'autres change‐
ments au Règlement, s'il estime que les députés ne seraient peut-
être pas en mesure de soumettre ces questions à la Chambre.

Voici ce qui s'est passé à 16 h 25 le 31 octobre, au comité des
ressources naturelles. J'ai commencé à parler. On m'a donné la pa‐
role. Le président a dit qu'il allait poser la question à tous les dépu‐
tés; il y avait moi et le député de Timmins—Baie James. J'ai com‐
mencé à parler. J'ai alors dit que je demanderais à présenter une
motion de privilège au comité concernant l'atteinte au privilège du
député de Peace River—Westlock. J'ai dit que le président avait
porté atteinte à ses privilèges en lui refusant de prendre la parole au
sujet du projet de loi C‑69.

Je demanderais au Président de revoir le compte rendu concer‐
nant l'atteinte aux privilèges du député de Peace River-Westlock.

Ce n'est pas le seul cas. À 16 h 25, le 31 octobre, j'ai pris la pa‐
role et soulevé ma question de privilège. J'ai été interrompu plu‐
sieurs fois pendant que je cherchais à faire valoir mon point de vue.
J'ai néanmoins continué à défendre ma position malgré les tenta‐
tives visant à me faire taire.

Le président n'a pas, à ce moment-là, rendu de décision précise
sur le fait qu’il s'agissait ou non, à son avis, d'une question de privi‐
lège. Comme les députés le savent, si une question de privilège est
soulevée en comité, le président prend une décision. Un débat s’en‐
suit s'il considère qu'il s'agit bel et bien d'une question de privilège.

Le président ne s'est pas prononcé, mais d'après ce que j'ai com‐
pris à ce moment-là, il s'agissait d'une question de privilège et le
président le pensait aussi, puisqu'il a autorisé la poursuite du débat.

Encore une fois, à 17 h 5, le président, le député de Calgary Sky‐
view, a dit que je pouvais reprendre là où j'en étais; le débat s’est
donc poursuivi. En fait, il s'est poursuivi jusqu'à la fin de la réunion
du 31 octobre, puis il a repris, à la réunion suivante du comité des
ressources naturelles, le 1er novembre. J'avais encore la parole.

Le président a dit qu’à la fin de la dernière réunion, j’avais la pa‐
role et il voulait me donner l’occasion de terminer mon interven‐
tion. Il m'a donc demandé si je voulais céder la parole ou pour‐
suivre mon intervention. J'ai dit qu'après mûre réflexion, j'avais dé‐
cidé de reprendre la parole parce que j'avais d'autres choses à dire.
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J'ai donc poursuivi mon intervention. C'était le 1er novembre. Par

la suite, je suppose que le président a pris connaissance de règles
dont il n'était pas au courant auparavant, car il y en a un grand
nombre, et, plus tard, il a dit...
● (1340)

Le vice-président: Je sais que ce débat a commencé le 30 oc‐
tobre, soit la veille de mon anniversaire, sans être ajourné pendant
des jours et des jours. Je tiens simplement à dire que, si nous de‐
vons lire le compte rendu de ce qui s'est produit au sein de ce comi‐
té, je pense qu'il serait préférable que je lise le hansard.

Je me demande si le député pourrait nous dire brièvement ce que
la solution devrait être, à son avis, et ce qu'il demande relativement
à cette question de privilège.

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, je vais passer direc‐
tement aux points saillants.

Le président a alors décidé rétroactivement que la question dont
nous discutions depuis plus d'une journée n'était plus une question
de privilège. Il a déclaré qu'étant donné que les comités sont habili‐
tés à limiter la participation des non-membres, il était d'avis que les
objections soulevées par le député constituaient un recours au Rè‐
glement et ne touchaient pas au privilège parlementaire.

Ainsi, le président m'a empêché de présenter une motion de pri‐
vilège. Je n'étais pas d'accord avec...

Le vice-président: Le secrétaire parlementaire de la leader du
gouvernement à la Chambre invoque le Règlement.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, la situation de‐
vient à la fois grave et ridicule. Le Président vient de demander au
député de proposer une solution. Tout ce dont il parle figure dans le
hansard; le Président peut le consulter. Je demande que le député se
conforme à la consigne du Président et qu'il en vienne au fait plutôt
que de continuer à faire de l'obstruction à la Chambre.

Le vice-président: Je suis d'accord avec le député sur ce point
en particulier. Il y a plusieurs autres questions à étudier: le député
de St. Albert—Edmonton a une question de privilège, et nous aime‐
rions l'examiner. Le député de Selkirk—Interlake—Eastman veut
quant à lui nous faire part d'une observation sur une question soule‐
vée précédemment.

Je demande au député d'en venir à la solution.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan a la parole.
M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, si c'est ce que sou‐

haite la Chambre, alors je recommande simplement à la présidence
de lire tous les bleus du comité des ressources naturelles. Puisque la
présidence ne veut pas prendre connaissance des éléments de
preuve qui figurent au compte rendu, je ne les citerai pas. Toutefois,
j'ai pensé que cela pourrait faire gagner du temps...

Le vice-président: Ce n'est pas que les éléments de preuve ne
m'intéressent pas. Je sais que le compte rendu est très long, alors si
le député veut citer tout ce qui y figure, nous serons ici jusqu'à jeu‐
di prochain. Je ne veux vraiment pas que cela se produise. Je suis
responsable de respecter l'ordre d'intervention des députés ainsi que
d'essayer de suivre l'ordre du jour.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan peut pour‐
suivre.

M. Garnett Genuis: Ce qu'il faut retenir, monsieur le Président,
c'est qu'on a coupé court à mon intervention. J’avais la parole et j’ai
essayé de soulever une question de privilège, mais la présidence a

dit que je ne pouvais pas le faire, et je n’étais pas du même avis.
C’est le premier problème en ce qui concerne ma question de privi‐
lège. Ensuite, le président a dit qu'il donnait la parole au député de
Timmins—Baie James.

Au beau milieu de l’intervention d’un député qui n’a présenté au‐
cune motion, ce que j’ai essayé en vain de faire, alors que ce député
avait obtenu la parole en bonne et due forme, après que la prési‐
dence la lui a donnée à diverses reprises, la présidence ne peut pas
simplement couper court à son intervention et décider de céder la
parole au prochain député sur la liste. Cela revient de toute évi‐
dence à imposer une limite de temps, contrairement à ce que pré‐
voit l’article 116 du Règlement.

En l'occurrence, nous avons été témoins de multiples atteintes
aux privilèges de députés, que l'on a empêchés d'intervenir, dans un
cas au sujet du député de Peace River—Westlock, qui n’avait pas
pu inscrire son nom sur la liste. Le président, à ce moment-là, n’a
pas considéré qu’il s’agissait d’une question de privilège, même si
c’était manifestement le cas. Dans le deuxième cas, lorsque j’avais
la parole, il a coupé court à mon intervention. Le Président peut
examiner le compte rendu pour constater tout cela.

Je vais soulever un dernier point, à savoir que le député de Tim‐
mins—Baie James a utilisé un langage manifestement non parle‐
mentaire au comité, où il a accusé des députés de mentir. La ques‐
tion a été portée à l’attention du président, qui a jugé qu’il était tout
à fait acceptable que le député de Timmins—Baie James utilise ain‐
si un langage non parlementaire dans ces circonstances. C'est vrai‐
ment inédit: le député de Calgary Skyview, en tant que président, a
entendu des députés qui font partie de sa propre coalition utiliser un
langage manifestement non parlementaire au comité et il leur a per‐
mis de continuer de le faire. C’est tout à fait déplorable et c'est une
atteinte aux privilèges des députés, bien qu’il ne soit peut-être pas
aussi évident de déterminer si ce troisième cas constitue bel et bien
une question qui peut être soulevée à la Chambre aux termes des
paragraphes 116(2)a) et 116(2)b) du Règlement. Les deux premiers,
par contre, le sont indéniablement.

Monsieur le Président, vous avez posé une question sur la solu‐
tion appropriée à ces atteintes au privilège. Je pense que les para‐
graphes 116(2)a) et 116(2)b) du Règlement renferment des direc‐
tives limpides concernant le recours qui serait approprié dans les
circonstances. Encore une fois, selon le Règlement:

(2)a) Sauf si une limite à la durée d’un débat a été adoptée par le comité ou par
la Chambre, le président d’un comité permanent, spécial ou législatif ne peut mettre
fin à un débat alors que des membres présents souhaitent encore y participer. Une
décision du président à cet égard ne peut faire l’objet d’un appel au comité.

b) Une infraction de l’alinéa a) du présent paragraphe peut être portée à l’atten‐
tion du Président de la Chambre par un député et le Président peut décider de la
question. Si, de l’avis du Président, une telle infraction est survenue, le Président
peut ordonner que toutes les délibérations ultérieures en relation avec ladite in‐
fraction soient annulées.

Diverses atteintes au privilège se sont produites au cours du dé‐
bat sur la motion au comité des ressources naturelles. À tout le
moins, la première solution que je proposerais serait que vous an‐
nuliez les délibérations qui ont eu lieu subséquemment au comité
des ressources naturelles et que vous me redonniez la parole, afin
que je puisse poursuivre les observations que j'avais l'intention de
faire à ce moment-là.
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Par ailleurs, quand les présidents de comités montrent un mépris

aussi flagrant des règles que l'a fait le député de Calgary Skyview,
cela pose de graves problèmes. Je vous suggère de rappeler à
l'ordre les présidents de comités qui permettent à des participants
d'employer un langage non parlementaire ou d'enfreindre les règles
et qui coupent court à l'intervention de certains députés. En plus du
recours expressément prévu à l'article 116(2)b) du Règlement...

● (1345)

Le vice-président: Nous avons suffisamment de renseignements
pour étudier cette question. Nous tenterons de rendre une décision
dès que possible. Lorsqu'on envisage spécifiquement d'appliquer la
disposition selon laquelle « si [...] une telle infraction est survenue,
le Président peut ordonner que toutes les délibérations ultérieures
en relation avec ladite infraction soient annulées », il faut examiner
attentivement les faits et ce que prévoit l'article 116 du Règlement.
Je remercie le député de son intervention.

Nous passons maintenant au député de St. Albert—Edmonton et
à sa question de privilège.

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Monsieur
le Président, je soulève une question de privilège, ayant donné
l’avis approprié conformément à l’article 48(2) du Règlement. Il
s’agit d’une violation d’un ordre du Comité permanent de la procé‐
dure et des affaires de la Chambre concernant la production de do‐
cuments relatifs à l’incident survenu dans la tribune le 22 sep‐
tembre, lors de l’allocution du président ukrainien. Cet incident,
bien sûr, concernait la reconnaissance par le Président de la
Chambre d’un ancien soldat de la 14e division de grenadier de la
Waffen‑SS.

C’est un incident qui a couvert la Chambre d'opprobre. Il nous a
couverts de honte sur la scène internationale et a causé un énorme
préjudice aux Juifs du Canada et, en fait, du monde entier. Il a été
un manque total de respect pour les hommes et les femmes des
forces armées canadiennes, qui se sont battus vaillamment pendant
la Deuxième Guerre mondiale, y compris les 45 000 Canadiens qui
ont donné leur vie pour la liberté et pour vaincre les horribles nazis.
Il a démontré un manque de respect pour la mémoire des 6 millions
de Juifs qui ont été assassinés par les nazis pendant l’Holocauste.

Cet incident dans la tribune constitue peut-être le pire des événe‐
ments qui ont mis le Canada dans l'embarras partout dans le monde
et qui ont été causés par le premier ministre, qui est lui-même une
source d'embarras partout dans le monde.

Afin de faire toute la lumière sur cet incident flagrant qui s'est
produit sous les yeux du premier ministre le 22 septembre, j'ai pré‐
senté une motion au comité de la procédure et des affaires de la
Chambre. Pour mieux situer le contexte, je vais lire les parties per‐
tinentes de la motion.

Elle demandait la production de documents. Plus précisément, au
point B), elle prévoyait ce qui suit:

[...] un ordre soit donné de produire l’ensemble des courriels, des notes de ser‐
vice et des autres documents échangés entre le bureau du Président ou l'Admi‐
nistration de la Chambre des communes, d'une part, et tout ministère ou orga‐
nisme du gouvernement, incluant le Cabinet du premier ministre ou le bureau de
tout autre ministre, et les leaders de tous les partis reconnus à la Chambre ainsi
que leurs bureaux, [d’autre part], en ce qui concerne le discours du président de
l’Ukraine, y compris, mais sans s'y limiter, en référence au nom « Yaroslav Hun‐
ka », et les arrangements le concernant, pour autant que ces documents soient
remis au greffier du Comité, dans les deux langues officielles et sans caviardage,
dans les dix jours [...]

Cette motion a été adoptée après que les membres libéraux du
comité de la procédure et des affaires de la Chambre aient fait énor‐
mément d'obstruction, sans doute pour éviter que le premier mi‐
nistre ait des comptes à rendre au sujet de cet incident embarras‐
sant. Elle a néanmoins été adoptée à la fin du mois de novembre. Je
n’ai pas la date, mais je peux assurer au Président que la date li‐
mite, la période de 10 jours pour la production de documents, y
compris du Bureau du Conseil privé et du Cabinet du premier mi‐
nistre, a pris fin le 1er décembre.

Les conservateurs se sont conformés à la motion...
● (1350)

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'invoque le Rè‐
glement. Je pense qu'il est vraiment important de souligner que le
comité permanent n'a pas présenté de rapport. Par conséquent, il est
discutable que le député soulève une question de privilège, car sa
question semble sans objet valable.

Le vice-président: Oui, je demande au député de signaler cela.
Les présidents ont toujours décidé que, sauf dans les situations ex‐
trêmes, ils n'entendent les questions de privilège découlant des tra‐
vaux des comités que sur présentation d'un rapport de comité qui
traite directement de la question.

Je demande au député de St. Albert—Edmonton d'aborder ce
point précis, afin que je puisse trancher dans un sens ou dans
l'autre.

M. Michael Cooper: Monsieur le Président, en ce qui concerne
les circonstances exceptionnelles, cela correspond à une décision
du Président Fraser du 26 mars 1990. Je dirais que s’il y a un cas où
il y a des circonstances exceptionnelles, c’est bien dans cette af‐
faire.

Après tout, cela touche au cœur de l’administration de la
Chambre et des protocoles qui ont été violés, ce qui a causé un
énorme embarras à tous les députés.

Cela étant, je dirais que le fait que le Cabinet du premier mi‐
nistre, le Bureau du Conseil privé et d’autres ministères concernés
contrôlés par le premier ministre n’ont pas remis les documents
dans le délai de 10 jours est une question qu’il est tout à fait appro‐
prié de soulever à la Chambre en l’absence d’un rapport d’un comi‐
té. C’est un ensemble de circonstances extraordinaires qui a conduit
au lancement de cette étude. En outre, je vous rappelle, monsieur le
Président, que cela a entraîné la démission de l’ancien Président de
la Chambre, ce qui souligne le caractère extraordinaire de cette af‐
faire.

Avant d’être interrompu par le secrétaire parlementaire de la lea‐
der du gouvernement à la Chambre, je voulais faire remarquer que
le pouvoir...
● (1355)

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j'invoque le Rè‐
glement. Le député n'a pas encore donné de justification. Il essaie
d'amplifier la gravité d'une situation comme si cela pouvait justifier
sa question de privilège. Or, c'est pour le moins discutable. Il n'y a
pas de rapport. Par conséquent, le député ne devrait pas soulever
cela comme justification. Lorsque le rapport aura été déposé, le dé‐
puté sera alors en bien meilleure position pour le faire.

En laissant le député poursuivre, la présidence encourage le non-
respect de la tradition de la Chambre. Même en invoquant une déci‐
sion vieille de plus de 30 ans, ce recours n'est pas justifié.
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Déclarations de députés
Le vice-président: Je vais citer une décision rendue il y a

20 ans. En 2003, le Président Milliken a déclaré:
En l'absence d'un rapport du comité à ce sujet, il est en pratique impossible pour

la présidence de déterminer s'il y a eu, à première vue, une atteinte aux privilèges en
ce qui concerne ces accusations.

La présidence va attendre le dépôt du rapport à la Chambre et re‐
commande au député de soulever à nouveau cette question de privi‐
lège à ce moment-là.

Le député de Selkirk—Interlake—Eastman avait une observation
à faire au sujet d'un rapport précédent.

L'OCTROI D'UN CONTRAT À BOEING

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, je prends la parole aujourd’hui pour ajouter
quelque chose à la question de privilège soulevée par le député de
Saint Hyacinthe—Bagot le vendredi 1er décembre. C’est la pre‐
mière fois que l’opposition officielle a l’occasion d’en parler.

Le député de Saint Hyacinthe—Bagot a parlé de façon assez dé‐
taillée de la possibilité que le ministre de la Défense nationale et la
secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationale in‐
duisent la Chambre en erreur en ce qui concerne les réponses don‐
nées pendant la période des questions. Le fait d’induire intention‐
nellement la Chambre en erreur est toujours une affaire grave, et
d’innombrables présidents ont jugé qu’il était essentiel pour notre
démocratie que les renseignements fournis au Parlement soient
exacts et complets.

Je pense qu’il est important de mentionner d’autres exemples qui
ont été jugés comme des questions de privilège de prime abord.

Le 1er février 2002, le Président a statué sur une question concer‐
nant l’ancien ministre de la Défense nationale. L’ancien député de
Portage—Lisgar avait délibérément induit la Chambre en erreur
quant au moment où il a appris que les combattants faits prisonniers
en Afghanistan par les troupes canadiennes de la Deuxième Force
opérationnelle interarmées avaient été remis aux Américains.

Pour soutenir ses dires, il a cité les réponses qu'a données le mi‐
nistre lors de la période des questions pendant deux journées consé‐
cutives. Le Président a examiné la question et a constaté que de
prime abord, la question de privilège était fondée. Il a déclaré:
« Les ouvrages faisant autorité sont unanimes sur le besoin de clar‐
té dans le déroulement de nos délibérations ainsi que sur la nécessi‐
té d'assurer l'intégrité de l'information que le gouvernement fournit
à la Chambre. »

Les ouvrages dont le Président faisait mention sont, notamment,
La Procédure et les usages de la Chambre des communes,
deuxième édition, où l'on peut lire ce qui suit à la page 115: « In‐
duire en erreur un ministre ou un député a également été considéré
comme une forme d'obstruction et donc comme une atteinte aux
privilèges fondée de prime abord. »

En 2002, le Président a cru le ministre lorsqu'il disait qu'il n'avait
jamais eu l'intention d'induire la Chambre en erreur, mais il avait
ajouté ceci: « Néanmoins la situation demeure difficile. » Voici ce
qu'il avait ensuite déclaré: « En me fondant sur les arguments pré‐
sentés par les honorables députés et compte tenu de la gravité de la
question […] »
● (1400)

Le vice-président: Nous poursuivrons cette discussion après la
période des questions.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LE RÉSEAU POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Monsieur le Président, du 17
au 19 novembre, le Réseau pour le développement de l'Afrique, qui
vise à favoriser le développement socioéconomique et la collabora‐
tion entre le Canada et l'Afrique, a organisé le forum Impact Dia‐
spora. Cet événement a réuni des membres de la diaspora africaine,
des délégués commerciaux mondiaux, des décideurs canadiens et
africains, des diplomates et des entrepreneurs canadiens qui s'inté‐
ressent aux entreprises africaines. Le sommet, qui était axé sur le
commerce entre le Canada et l'Afrique, visait à renforcer les liens
économiques.

J'ai eu le plaisir d'être l'hôte de la conférence sur la Colline du
Parlement. Parmi les participants, il y avait des experts et des pro‐
fessionnels, dont M. Michel Hamala Sidibé, envoyé spécial de l'U‐
nion africaine pour la création de l'Agence africaine du médica‐
ment, et ancien secrétaire général adjoint des Nations unies.

J'aimerais souligner le travail remarquable d'André Azambou et
de Franklin Epape, qui ont fait la promotion du Réseau pour le dé‐
veloppement de l’Afrique. Je suis heureux que le gouvernement fé‐
déral ait accordé des fonds à cet organisme.

* * *

LA VIOLENCE FONDÉE SUR LE SEXE

Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): Monsieur
le Président, tout le monde a le droit de se sentir en sécurité dans sa
propre collectivité. Aujourd’hui, j'interviens pour parler des 16
jours d'activisme contre la violence fondée sur le sexe.

Je connais des familles de ma circonscription qui dépendent d’un
logement de transition et qui ont été victimes du cycle de la vio‐
lence. J’en connais également beaucoup trop qui ont perdu la vie à
cause de la violence fondée sur le sexe. Tout cela me rend encore
plus déterminée à militer pour cette cause et à soutenir des groupes
d’entraide de ma collectivité, comme Armagh House, Nisa Homes
et Safe Centre de Peel, qui a récemment inauguré des locaux à Mis‐
sissauga.

Je suis fière de faire partie d’un gouvernement qui se préoccupe
sérieusement de cette question. Nous avons entre autres mis en
œuvre un plan d’action national pour mettre un terme à la violence
fondée sur le sexe, nous avons investi des milliards de dollars pour
lutter contre l’itinérance et nous avons créé des fonds pour le loge‐
ment des familles fuyant la violence.

Mais ce n’est pas suffisant. Nous ne devons ménager aucun ef‐
fort pour mettre fin à la violence fondée sur le sexe dans la société.
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TERRY SUMMACH

M. Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je prends la parole aujourd’hui, aux côtés du député de
Prince Albert, pour rendre hommage à l’un des grands chefs de file
agricoles du Canada qui s’est éteint il y a quelques jours. C’est à
l’âge de 21 ans, à la mort de son père, que Terry Summach a pris la
direction de l’entreprise familiale, Flexi-Coil. Grâce à son sens des
affaires et à son ingéniosité, Terry a fait de l’entreprise familiale
une grande entreprise de Saskatoon, avec à son emploi des milliers
de travailleurs. Forte de son succès, Flexi-Coil a été rachetée par
Case New Holland, et elle continue encore aujourd’hui de fabriquer
du matériel de semis à Saskatoon.

Mon collègue et moi avons tous les deux eu le privilège de tra‐
vailler avec Terry à Flexi-Coil, et, sous sa direction, nous avons
beaucoup appris en matière de déontologie, de créativité et de prise
de risques. Mais avant tout, Terry se souciait des gens et investissait
tout ce qu’il pouvait dans leur épanouissement. Il continue de vivre
dans la pensée de sa famille proche et, plus indirectement, dans la
pensée de ceux qu’il a guidés et aidés pendant de longues années.
Grâce à ses nombreuses entreprises caritatives, ses efforts ont eu
des répercussions aussi bien au Canada que dans le reste du monde.

Terry avait une foi inébranlable en Jésus-Christ. Toute sa vie, il a
été fidèle à sa foi.

Bravo, Terry. Vous nous manquez déjà.

* * *
[Français]

LE 50E ANNIVERSAIRE DU CONSERVATOIRE DE
MUSIQUE DE RIMOUSKI

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Monsieur le Président, le Conserva‐
toire de musique de Rimouski fête cette année ses 50 ans. Depuis
1973, le Conservatoire allume et cultive l'étincelle de la musique
chez les talents du Bas‑Saint‑Laurent. Signe de la grande qualité de
la formation qui est prodiguée, plusieurs de ses élèves jouissent de
carrière locale, nationale et internationale.

Avant tout, notre conservatoire, c'est une école de musique à
échelle humaine, profondément enracinée dans le bouillonnement
artistique et créatif bas-laurentien. C'est pour mettre de l'avant cette
riche relation entre le Conservatoire et la communauté culturelle de
la région que les festivités se déroulent sous le thème « Ancré dans
sa communauté ».

Je remercie les bâtisseurs visionnaires qui ont donné vie à cette
belle aventure. Je remercie les professeurs et le personnel qui conti‐
nuent de porter cette vision avec passion. Je remercie les élèves
passés et présents qui permettent au Bas‑Saint‑Laurent de rayonner
au Québec et dans le monde. Je souhaite une longue vie au Conser‐
vatoire de musique de Rimouski.

* * *
[Traduction]

MYLES GOODWYN
M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Mon‐

sieur le Président, hier, la Nouvelle‑Écosse a perdu l'un des siens.
Myles Goodwyn, du légendaire groupe canadien April Wine, est
décédé. Depuis des décennies, Myles et April Wine règnent sur les
ondes au Canada. Il ne se passe pas une journée sans que la radio
canadienne joue leurs classiques.

Myles, fier Néo-Écossais ayant grandi à Waverley, et son groupe
ont régulièrement sillonné le Canada d'un océan à l'autre, en don‐
nant des spectacles dans des écoles secondaires, des arénas et
même des stades alors qu'ils étaient au sommet de leur gloire. Ils
laissent un catalogue de pièces typiquement canadiennes. Que l'on
pense à Say Hello, à Rock N' Roll is a Vicious Game, à Roller ou à
Just Between You and Me, ils ont enregistré des dizaines et des di‐
zaines de succès dont les députés connaissent probablement toutes
les paroles.

L'un des grands honneurs que j'ai eus a été de présenter le groupe
devant des milliers de Néo‑Écossais, au centre culturel Alderney
Landing, à Dartmouth, en Nouvelle‑Écosse, l'an passé. Ce fut toute
une soirée.

Je remercie Myles de son rôle d'extraordinaire ambassadeur de la
Nouvelle‑Écosse, de toute la musique qu'il a offerte et des piles de
disques vinyle que je continue à écouter avec plaisir.

* * *
● (1405)

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Monsieur le
Président, l’un des plus grands honneurs de ma carrière a été la
confiance que mes collègues m’ont accordée pour devenir le 25e

Président de l’Assemblée législative de la Saskatchewan.

Le rôle de Président de la Chambre est l’un des plus importants
dans le modèle démocratique de Westminster. Sans le Président,
cette assemblée ne pourrait pas fonctionner, et sans la confiance et
le soutien de ses collègues des deux côtés de la Chambre, le Pré‐
sident ne pourrait s’acquitter de ses fonctions. Voilà pourquoi,
lorsque j’ai regardé ce qui se passait à Ottawa et que j'ai décidé de
me lancer en politique fédérale pour essayer de changer les choses,
j’ai d’abord démissionné de mon poste de Président afin qu’il n’y
ait aucun soupçon de partialité et de partisanerie qui pourrait nuire
à la fonction de Président de la Chambre.

La décision prise par le Président de la Chambre des communes
de prendre la parole lors d’un événement partisan déshonore et
porte préjudice à cette enceinte. Cette conduite est tout simplement
inexcusable. Elle va à l’encontre de toutes les traditions et attentes
rattachées au poste de Président. Le Président ne peut être autorisé
à créer un précédent, et il devra prendre des mesures réelles et
concrètes pour réparer la confiance qu’il a rompue.

* * *

UNE ACTIVITÉ DE FINANCEMENT À WHITEHORSE

M. Brendan Hanley (Yukon, Lib.): Monsieur le Président, nous
assistons avec horreur aux tragédies de la guerre en cours au
Moyen-Orient. De nombreux Yukonnais m’ont fait part de leur sen‐
timent d’impuissance face à une situation aussi désastreuse, et tout
le monde souhaite que la violence quotidienne cesse.
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C’est avec ce sentiment et dans un esprit de paix que les diri‐

geants des collectivités musulmanes, juives et chrétiennes de notre
territoire sont passés à l’action. Fidèles à la tradition yukonnaise de
compassion et de gentillesse, ils ont organisé une collecte de fonds
pour Gaza, qui s’est tenue à l’Église unie locale. Des centaines de
personnes s’y sont rendues. Des Yukonnais de toutes confessions,
ethnies et origines se sont rassemblés pour partager de la nourriture,
discuter et écouter Andrea McColeman, une musicienne de chez
nous. Plus de 13 000 $ ont été recueillis et remis à l’aide humani‐
taire à Gaza. Selon l’un des organisateurs, « la chaleur de White‐
horse s’est manifestée dans toute sa splendeur en ce jour glacial ».

Je suis très fier des efforts des organisateurs et je remercie tous
les Yukonnais qui ont participé et manifesté leur soutien. En cette
terrible période de violence, ce fut un magnifique rappel que l’u‐
nion est notre meilleur outil pour la paix.

* * *

LUPUS CANADA
M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le

Président, je suis heureux d’accueillir aujourd’hui des représentants
de l’organisme Lupus Canada. Plus d’un Canadien sur mille est
touché par le lupus, mais en raison de la diversité des symptômes,
le diagnostic est un processus long et difficile, qui prend actuelle‐
ment sept ans en moyenne. De nombreux patients éprouvent des
difficultés à accéder à des soins appropriés et à obtenir des plans de
traitement efficace en temps opportun.

La mission de Lupus Canada consiste à faire progresser la re‐
cherche, à défendre les intérêts des malades, à sensibiliser le public
et à fournir des renseignements sur le lupus. La mission de cet or‐
ganisme lui permet de véritablement changer les choses et d'avoir
un impact tangible sur les personnes atteintes du lupus, leurs fa‐
milles, leurs soignants et leurs proches.

Je suis fier que, par l’entremise du Fonds de relance des services
communautaires, le gouvernement ait versé plus de 100 000 $ à Lu‐
pus Canada pour l’aider à adapter ses activités afin qu’il puisse
poursuivre son importante mission. Je remercie Lupus Canada pour
tout ce qu’il fait.

* * *

LES SYMBOLES RELIGIEUX DANS LES ENDROITS
PUBLICS

M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, PCC):
Monsieur le Président, la foi joue un rôle important dans la vie de
millions de Canadiens. La présence de symboles et de cérémonies
religieuses dans les espaces publics, en particulier lors d’occasions
comme Hanoukka, Noël et bien d’autres célébrations, est depuis
longtemps une façon pour les Canadiens de célébrer les valeurs de
nos collectivités.

Depuis deux décennies, la ménorah est fièrement exposée à l’hô‐
tel de ville de Moncton, en partenariat avec sa collectivité juive.
Pourtant, la mairesse de Moncton a annoncé vendredi qu’elle ne le
ferait pas cette année. J’exhorte la mairesse Dawn Arnold à repen‐
ser sa décision. Il est encore temps de faire la bonne chose.

Nous assistons à une montée de l’antisémitisme et de la haine en‐
vers les Juifs dans les rues du Canada. C’est tout à fait inacceptable.
Le moment est venu de faire preuve de solidarité avec le peuple
juif. L’esprit de Hanoukka, un festival qui célèbre la liberté et le

triomphe de la lumière sur les ténèbres, rappelle les valeurs que
tous les Canadiens partagent à travers le pays.

* * *
● (1410)

LES PERSONNES HANDICAPÉES
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, nous avons célébré hier la Journée internationale des per‐
sonnes handicapées, une occasion de reconnaître la contribution es‐
sentielle de ces personnes au Canada et de réaffirmer notre engage‐
ment à éliminer les obstacles et à favoriser l’inclusion.

La Prestation canadienne pour les personnes handicapées est la
pierre angulaire du Plan d'action pour l'inclusion des personnes en
situation de handicap du Canada, qui aidera à la sécurité financière
des personnes handicapées. Nous poursuivons notre engagement à
l'égard de l’inclusion en franchissant une nouvelle étape dans la
mise en œuvre de cette prestation. Nous avons lancé l’outil de mo‐
bilisation en ligne pour le règlement sur la Prestation canadienne
pour les personnes handicapées, qui donnera à tous les Canadiens
l’occasion de s’exprimer sur l’élaboration du règlement encadrant
la prestation. Mon bureau a activement invité les membres de la
collectivité et les organisations locales au service des personnes
handicapées à Richmond Hill, telles que CAYR, OpenMind Al‐
liance et L’Arche Daybreak, à prendre part à cette consultation pour
contribuer à l’élaboration et à la conception du règlement relatif à
la Prestation.

Pendant que nous célébrons cette journée importante, nous de‐
vons nous rappeler que la prospérité de notre société dépend de
l’inclusion sociale et économique des personnes handicapées et que
nous devons continuer à travailler ensemble pour créer un Canada
qui inclut tout le monde.

* * *

LE LOGEMENT
M. Ted Falk (Provencher, PCC): Monsieur le Président, le pre‐

mier ministre n’en vaut tout simplement pas le coût. Sous la
coûteuse coalition des libéraux et des néo-démocrates, les Cana‐
diens paient en moyenne 66 % de leur revenu pour avoir un toit sur
la tête, et dans bien des cas, ce n'est que cela.

Comme les 34 % restants servent à payer des impôts pour les dé‐
penses inconsidérées et incontrôlées du premier ministre, les Cana‐
diens n’ont plus rien pour se nourrir et satisfaire d’autres besoins, et
nombre d’entre eux risquent de perdre leur logement.

Il n’y a pas si longtemps, il fallait 25 ans pour rembourser une
hypothèque. Sous l’actuel premier ministre, il faut 25 ans pour éco‐
nomiser en vue d’un versement initial. Sous le premier ministre, le
coût du logement a davantage augmenté pendant les huit dernières
années que pendant les 148 années précédentes. Ce n’est pas sur‐
prenant puisqu’il a dépensé davantage que tous les gouvernements
antérieurs pris ensemble.

Heureusement, les conservateurs ont une solution. Plutôt que de
laisser les Canadiens perdre leur maison, pourquoi ne pas organiser
des élections afin que les Canadiens puissent chasser le gouverne‐
ment libéral de la Chambre? Un gouvernement conservateur répare‐
ra ce que le premier ministre a cassé.
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L'INDUSTRIE AUTOMOBILE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, les députés ont-ils déjà connu des
gens qui leur ont dit qu’ils les soutiendraient, mais qui se sont im‐
médiatement écrasés sous la pression, ou qu’ils seraient là pour
eux, mais qui ne l’ont jamais été?

Les travailleurs canadiens découvrent que c’est exactement ce
que font les néo-démocrates fédéraux. Le NPD a la constance d’Al‐
cibiade. Le NPD a la force et la fermeté d’un chapeau de feutre dé‐
foncé.

Nous avons appris que Stellantis, l’usine de fabrication de batte‐
ries pour véhicules électriques à Windsor compte embaucher des
centaines de travailleurs de remplacement étrangers. Les usines de
batteries de véhicules électriques recevront plus de 40 milliards de
dollars de subventions. Au lieu de créer des conditions pour que les
Canadiens touchent de bons chèques de paie, les libéraux financent
des travailleurs de remplacement étrangers avec l’argent durement
gagné par les contribuables canadiens.

Le chef du NPD s’est d’abord joint aux conservateurs pour de‐
mander la divulgation des contrats, mais le député de Windsor-
Ouest a maintenant fait un virage à 180 degrés et proposé d’autori‐
ser les entreprises et les syndicats du secteur des véhicules élec‐
triques à caviarder les contrats. Il suffit d’un peu d’obstruction libé‐
rale pour que le NPD se mette rapidement à chercher la porte de
sortie.

Les conservateurs resteront sur leurs positions, défendront les
travailleurs et exigeront la divulgation publique de ces contrats.
Que fera le NPD?

* * *
[Français]

ARTHUR J. LEBLANC
Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le

Président, aujourd’hui, j’aimerais féliciter l’honorable Arthur J. Le‐
Blanc pour son mandat fructueux en tant que 33e lieutenant-gouver‐
neur de la Nouvelle‑Écosse.

Désigné au poste en 2017, il est le premier Acadien à représenter
la Couronne dans la province, ainsi que le premier francophone de‐
puis 1713.

Son Honneur a consacré plus de 30 ans à la pratique du droit,
avec une spécialisation en affaires civiles.

Avec de nombreuses distinctions notables, je souligne la nomina‐
tion de Son Honneur au poste de conseiller de la reine en 1983 et sa
nomination à titre de juge de la Cour suprême de la Nou‐
velle‑Écosse en 1998.

Je tiens à remercier Son Honneur de son dévouement envers la
population de la Nouvelle‑Écosse et de l’impact culturel qu’il a eu
en portant fièrement son héritage acadien. Je tiens aussi à remercier
sa merveilleuse épouse, Patsy.

* * *
● (1415)

[Traduction]
LE LOGEMENT

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s’exprime en
inuktitut et ses propos sont interprétés ainsi:]

Monsieur le Président, les peuples autochtones sont toujours vic‐
times d'un génocide. Le gouvernement l'indique, de même que les
investissements faits pour les Inuits, les Premières Nations et les
Métis.

Le gouvernement du Nunavut a besoin de 250 millions de dollars
uniquement pour répondre aux besoins urgents en matière de loge‐
ment. Jusqu'à présent, aucune réponse n'a été reçue de la part du
gouvernement. Les chefs de l'Ontario ont déclaré qu'ils ont besoin
de 58,9 milliards de dollars pour couvrir leurs coûts de fonctionne‐
ment et d'entretien.

Des nations métisses demandent que l'on reconnaisse leur droit à
l'autonomie gouvernementale.

Les droits des peuples autochtones doivent être respectés. Les in‐
vestissements sont loin d'être suffisants pour répondre aux besoins.

Je rappelle à tous les peuples autochtones qu'ils doivent réagir, se
faire entendre et faire preuve de fermeté.

* * *
[Français]

GINETTE FAUCHER
Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Monsieur le

Président, depuis plus de 40 ans, l'organisme Le Pivot est une véri‐
table institution à Beauport, tant sur le plan des loisirs que de la vie
communautaire, sociale et culturelle de notre milieu. Au cœur de
cet organisme incontournable, il y a Ginette Faucher, sa directrice
générale et plus fidèle employée.

Ginette est une femme entière, débrouillarde, enjouée, franche et
résiliente qui n'a pas froid aux yeux. Rien ne l'arrête. Après 41 ans
de dévouement à se donner corps et âme pour Le Pivot et pour que
ce dernier réponde aux besoins grandissants de notre communauté,
mon amie Ginette quittera ses fonctions.

Elle peut quitter ses fonctions avec le sentiment du devoir ac‐
compli. Elle a tout donné pour notre milieu et pour ses concitoyens.
Je la remercie d'avoir aidé des milliers de gens à grandir. Je lui sou‐
haite de beaux projets pour les prochaines années, qui, j'en suis cer‐
taine, vont être occupées.

* * *
[Traduction]

LA TAXE SUR LA CARBONE
M. Scot Davidson (York—Simcoe, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, nous savons tous que les libéraux du centre-ville se met‐
traient à saigner du nez s'ils allaient au nord de Davis Drive, mais il
n'en demeure pas moins qu'il est ridicule qu'ils pensent que York-
Simcoe fait partie de Toronto.

Parce que les libéraux sont tellement déconnectés, de petites
communautés rurales comme Georgina, la capitale de la pêche sur
glace du Canada; Bradford West Gwillimbury; East Gwillimbury;
la Première Nation des Chippewas de Georgina Island; et même des
agriculteurs du potager du Canada doivent payer plus de taxe sur le
carbone que les Canadiens des autres régions du pays.

Même si les libéraux ont exempté quelques collectivités de payer
plus de taxe, d'autres sont laissées pour compte. Une fois de plus,
en se fondant sur ses propres critères politiques, le gouvernement
décide qui va être pénalisé par la taxe sur le carbone. Voilà mainte‐
nant qu'il quadruple cette taxe.
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Le premier ministre va-t-il cesser de pénaliser les Canadiens des

régions rurales et enfin abolir la taxe sur le carbone pour les agri‐
culteurs, les familles et les Premières Nations?

* * *

L'ASSOCIATION CANADIENNE DES CHEFS DE
POMPIERS

Mme Sherry Romanado (Longueuil—Charles-LeMoyne,
Lib.): Monsieur le Président, demain et mercredi, l'Association ca‐
nadienne des chefs de pompiers sera à Ottawa à l'occasion des jour‐
nées « Les chefs sur la Colline ».
[Français]

Représentant quelque 3 200 services d'incendie de partout au
Canada, les chefs seront ici pour nous sensibiliser aux questions de
sécurité incendie, qui sont d'une importance capitale pour nos com‐
munautés, et pour nous informer de l'état de la préparation aux in‐
cendies et aux situations d'urgence au Canada.
[Traduction]

Après une saison record d'incendies de forêt, j'invite tous mes
collègues à prendre le temps de venir rencontrer les chefs de pom‐
piers afin d'en apprendre davantage sur les défis auxquels nos ser‐
vices d'incendie sont confrontés et d'écouter leurs recommandations
concernant les façons de les régler, notamment en augmentant le
crédit d'impôt pour les pompiers volontaires, une mesure que j'ap‐
puie fermement et que je préconise.
[Français]

Les chefs de pompiers profiteront également de l'occasion pour
nous présenter les résultats du Grand recensement canadien des ser‐
vices d'incendie 2023.
● (1420)

[Traduction]

J'espère que tous les députés se joindront à moi à l'occasion de la
réception de l'Association canadienne des chefs de pompiers de‐
main soir afin de souhaiter la bienvenue à nos chefs de pompiers
canadiens sur la Colline.

QUESTIONS ORALES
[Français]

LE LOGEMENT
L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur

le Président, pour la première fois en 60 ans, les loyers augmentent
plus rapidement que les salaires, selon la Banque de Montréal. C'est
la situation après huit ans de ce premier ministre, qui a doublé les
loyers, doublé les paiements hypothécaires et doublé les mises de
fonds nécessaires.

Est-ce que le premier ministre va finalement regarder mon docu‐
mentaire inédit et percutant pour trouver un plan plein de gros bon
sens afin d'éliminer la bureaucratie et les taxes et bâtir des loge‐
ments que les gens peuvent acheter?
[Traduction]

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, il est dom‐
mage que le député ne consacre pas autant d'énergie à élaborer des

politiques sur le logement qu'à produire des documentaires sur le
logement.

La réalité, c'est que les mesures qu'il propose, y compris ce qu'il
y a dans le documentaire, se traduiront par une diminution du
nombre de logements construits par rapport à ce que nous sommes
déjà en voie de construire. Il prévoit rétablir la TPS sur certaines
constructions domiciliaires. Il prévoit réduire le financement desti‐
né aux villes qui cherchent à construire plus de logements. Il pré‐
voit écarter complètement le fédéral de la construction de loge‐
ments.

Nous ferons les investissements nécessaires pour construire plus
d'habitations plutôt que de suivre une stratégie qui réduit le finance‐
ment dans le secteur du logement comme le feraient les conserva‐
teurs.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, de toute évidence, le député n'a pas regardé mon docu‐
mentaire plein de bon sens, qui a été largement salué. S'il l'avait re‐
gardé, il connaîtrait les faits.

Notre plan plein de bon sens éliminerait la TPS pour les apparte‐
ments abordables dont le coût est inférieur à la moyenne. Il veut la
supprimer seulement pour les appartements de luxe de 10 millions
de dollars. Nous voulons éliminer la bureaucratie pour que les
constructeurs d'habitations puissent construire. Le député dispose
d'un fonds de 4 milliards de dollars qui, selon la ville d'Halifax, fi‐
nance davantage de barrières bureaucratiques.

Pourquoi ne regarde-t-il pas le documentaire, ne suit-il pas le
plan plein de bon sens qui vise à se débarrasser des taxes et de la
bureaucratie et à construire plus d'habitations?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, c'est fasci‐
nant. Pour lui, ce qui compte, c'est le nombre de personnes qui re‐
garderont ses vidéos sur Twitter. Pour moi, ce qui compte, c'est de
savoir combien de personnes auront un toit au-dessus de leur tête.

La voie à suivre consiste pour le Canada à investir dans la
construction domiciliaire et non à faire des compressions qui
touchent les constructeurs d'habitations. Les bons investissements
permettront de réduire les taxes sur la construction d'habitations et
non de les augmenter.

La voie à suivre ne consiste pas à répéter les erreurs du passé en
réduisant le financement du logement abordable pendant 30 ans,
comme le député s'engage à le faire. Nous ferons les investisse‐
ments nécessaires. Nous ne souscrirons pas à l'idée que les com‐
pressions constituent la bonne approche.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, voici la réalité. Des gens n'ont pas de toit au-dessus de
leur tête. Après huit ans sous la gouverne du premier ministre et du
ministre du Logement, qui multiplie les séances de photos et les bo‐
niments dans les médias, les loyers, les paiements hypothécaires et
les mises de fonds ont doublé.

À Halifax, dans la province du ministre, il y a maintenant
30 campements de sans-abri. Neuf jeunes sur dix disent qu'ils n'au‐
ront jamais les moyens d'acheter une maison. Qu'ont fait les libé‐
raux? Ils ont créé le Fonds pour accélérer la construction de loge‐
ments, doté d'un budget de 4 milliards de dollars, qui, deux ans plus
tard, n'a pas permis de construire une seule maison.
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Questions orales
Pourquoi les libéraux n'éliminent-ils pas la bureaucratie et les

taxes pour que nous puissions construire des logements abordables
pour les Canadiens?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, le paradoxe
étonnant quand le député critique les séances de photos auxquelles
je participe, c'est qu'il continue de saisir toutes les occasions pour
sillonner le pays aux frais de l'État pour prendre des photos devant
des projets financés par notre gouvernement.

La réalité, c'est que le fonds dont il parle a permis de conclure
des ententes qui changeront la façon dont les villes sont construites,
non seulement à Halifax, mais aussi à Moncton, à Kitchener, à Ke‐
lowna, à Calgary, à Vaughan, à Brampton, à Richmond Hill, à Lon‐
don, à Hamilton, au Québec, et je continuerai tant que le député me
permettra de le faire.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, tous les logements dans toutes les villes dont il parle
sont tous à aire ouverte. Ils n'ont pas de murs, pas de fenêtres, pas
de toit, pas de sous-sol, pas de cuisine et pas de salle de bains. À
part cela, ce sont les meilleurs logements que nous puissions imagi‐
ner, et nous devrons les imaginer parce que huit ans se sont écoulés
et ils n'existent toujours pas.

Au lieu de verser des milliards de dollars aux empêcheurs de
tourner en rond des administrations municipales qui bloquent la
construction, pourquoi ne suit-il pas mon plan du gros bon sens qui
consiste à exiger des villes qu'elles augmentent la construction de
logements de 15 % par an, sinon elles perdront leur financement, à
moins qu'elles ne dépassent l'objectif et n'obtiennent une prime à la
construction? C'est le gros bon sens.
● (1425)

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, l'argument
du député s'effondre lorsqu'on réalise qu'il fait fi du bon travail qui
a été fait depuis l'adoption de la Stratégie nationale sur le logement
en 2017. Il y a des centaines de milliers de logements qui existent
aujourd'hui et qui ont été construits ou rénovés en conséquence di‐
recte des mesures de soutien du gouvernement.

Lorsque nous examinons les effets qu'aurait la politique du dépu‐
té, nous constatons qu'elle augmenterait les taxes sur la construc‐
tion de logements pour la classe moyenne. Elle réduirait le finance‐
ment des villes qui ont désespérément besoin d'infrastructures pour
construire davantage de logements. Le député supprimerait complè‐
tement le soutien au logement abordable, ce qui est un péché capital
que nous ne pouvons pas répéter après 30 ans d'histoire dont nous
aurions dû tirer les leçons qui s'imposent.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, le député parle d'un péché capital.

L'heure de la confession est venue. Depuis 2017, l'année où le
gouvernement a mis ce programme en place, le coût du logement a
doublé. Les loyers ont doublé. Les paiements hypothécaires ont
doublé. Les mises de fonds nécessaires ont doublé.

Mon plan sensé, qui fait l'objet d'un documentaire de 15 minutes
qu'il peut regarder entre 2 séances de photos pendant qu'il se fait
conduire par son chauffeur, ferait en sorte que les villes soient obli‐
gées d'autoriser 15 % de logements supplémentaires pour conserver
leur financement. Il supprimerait les taxes sur la construction, y
compris les taxes sur le carbone sur les matériaux de construction.
Il obligerait les bureaucrates de la Société canadienne d'hypo‐

thèques et de logement à approuver rapidement le financement,
sous peine de perdre leurs primes et d'être licenciés.

Voilà un plan plein de bon sens. Pourquoi le ministre ne se met-il
pas au travail pour le mettre en œuvre?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, j'aime beau‐
coup les soliloques du député à saveur biblique. J'ai lu les Saintes
Écritures à l'église quand j'étais jeune et, s'il y a une leçon que j'ai
retenue, c'est que nous avons tous la responsabilité d'aider notre
prochain lorsqu'il est vulnérable.

La réalité, c'est que nous investissons depuis 2017 afin de soute‐
nir les personnes dépourvues de logement et de construire davan‐
tage de logements abordables après 30 ans où les gouvernements li‐
béraux et conservateurs n'ont pas pris la question du logement au
sérieux. Le député prévoit de faire des réductions alors que nous fe‐
rons des investissements. Je sais quelle direction permettra à un
plus grand nombre de mes concitoyens d'avoir un toit sur la tête.

* * *
[Français]

CBC/RADIO‑CANADA
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, la

direction de CBC/Radio‑Canada rencontrait dès 14 heures les em‐
ployés de cette société d'État pour leur annoncer de bien mauvaises
nouvelles.

Ça va mal dans le monde des médias. On parle de plus de
600 postes abolis. C'est à peu près la même annonce que faisait
Québecor en début novembre. Cela veut dire que notre culture,
notre sentiment d'appartenance à notre région et la qualité de l'in‐
formation vont en payer le prix.

Voici la première question: depuis combien de temps la ministre
du Patrimoine canadien était-elle informée que ces suppressions de
postes s'en venaient?

L’hon. Pascale St-Onge (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais commencer en disant que
mes pensées vont à tous les employés de CBC/Radio‑Canada qui
rencontrent présentement la direction de cette société. Nous
sommes conscients qu'il y a une crise importante qui traverse le
secteur des médias en raison de la domination des plateformes nu‐
mériques sur l'espace publicitaire et de l'augmentation des coûts de
production.

Nous avons annulé les coupes budgétaires du gouvernement Har‐
per quand nous sommes arrivés au pouvoir. C'est 115 millions de
dollars que nous avons réinvestis dans le diffuseur public. Même si
les conservateurs veulent empêcher les Canadiens d'avoir accès à
un diffuseur public, nous allons continuer d'être là pour CBC/
Radio‑Canada.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, la
PDG de Radio‑Canada, Catherine Tait, a vu en juin dernier son
mandat être prolongé de 18 mois. Il durera jusqu'en janvier 2025.
Elle disait avoir18 mois pour combattre la désinformation. Suppri‐
mer des centaines de postes dans les prochains mois, c'est surtout
couper dans l'information.

Dans le fond, Mme Tait n'est pas là pour combattre la désinfor‐
mation. Le gouvernement a prolongé son mandat pour lui permettre
de procéder à ces suppressions de postes. En tout cas, c'est l'impres‐
sion que cela nous donne.
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Questions orales
Est-ce que c'est ce qui était prévu lors du renouvellement de son

mandat, sérieusement?
L’hon. Pascale St-Onge (ministre du Patrimoine canadien,

Lib.): Monsieur le Président, je rappelle que CBC/Radio‑Canada
est une société indépendante du gouvernement et qu'elle doit gérer
à l'interne l'administration du diffuseur public. Par contre, notre
gouvernement a toujours été là pour soutenir les journalistes de
CBC/Radio‑Canada et de tous les médias au pays.

C'est pour cela que nous avons introduit des programmes pour
mieux les soutenir. C'est pour cela que nous avons insisté pour que
les géants du numérique paient leur juste part ici, au Canada. J'étais
heureuse la semaine passée d'annoncer que Google allait contribuer
à la hauteur de 100 millions de dollars par année, une somme in‐
dexée au coût de la vie.

Maintenant, nous devons en faire plus pour soutenir l'information
et notre diffuseur public. Nous allons continuer de le faire.

* * *

L'ÉCONOMIE
M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):

Monsieur le Président, en tout cas, cela ne paraît pas que les libé‐
raux sont là pour Radio‑Canada. Le temps des Fêtes arrive à grands
pas, et les gens se demandent dans quel état ils vont y arriver.

À l'organisme Opération père Noël, des enfants défavorisés ne
demandent même plus des cadeaux pour Noël; ils demandent de la
nourriture, de la bouffe. C'est du jamais vu, selon les organisateurs.
C'est l'ampleur de la cupidité et de la soif de profit des PDG qui
s'en mettent plein les poches sur le dos des parents qui en arrachent.

Les libéraux ne font rien pour limiter cette rapacité, et les conser‐
vateurs préfèrent protéger les profits des grosses compagnies.

En ces temps difficiles, pourquoi les libéraux laissent-ils tomber
les familles au profit des boss?
● (1430)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, notre gouvernement
comprend que ce sont des temps difficiles pour plusieurs familles
au Canada. C'est pourquoi notre gouvernement est là. Notre gou‐
vernement est là avec l'Allocation canadienne pour enfants, qui
aide les familles les moins nanties et plusieurs enfants au pays.

En ce qui concerne les impôts, notre gouvernement a mis en
place des impôts sur les institutions financières pour payer les in‐
vestissements pendant la COVID‑19.

* * *
[Traduction]

LE SECTEUR DE L'ALIMENTATION AU DÉTAIL
M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Monsieur le Président, le temps des Fêtes approche, et les
parents sont stressés à l'idée de trouver des cadeaux à leurs enfants
et d'acheter la dinde pour le réveillon. Pendant ce temps, les plus
grandes chaînes d’alimentation du Canada engrangent des profits
excessifs. Alors que les familles peinent à joindre les deux bouts en
cette fin d'année, les libéraux leur offrent un morceau de charbon,
aucune solution et de beaux discours. Toutefois, les néo-démocrates
obtiennent des résultats, car nous avons convoqué de nouveau les
PDG des chaînes d'alimentation pour répondre aux questions sur le

prix des aliments. D'ailleurs, les représentants de Sobeys sont ici
aujourd'hui.

Le ministre profitera-t-il de l'occasion pour freiner la vitesse in‐
contrôlée de la hausse des prix des aliments?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement com‐
prend que les temps sont durs pour un trop grand nombre de fa‐
milles partout au pays, et c'est pourquoi nous sommes là pour les
soutenir. Nous sommes là pour les aider avec l'Allocation cana‐
dienne pour enfants. Nous sommes là pour les appuyer au moyen
d'un investissement historique dans l'éducation préscolaire et la
garde d'enfants. L'ensemble des mesures de soutien du gouverne‐
ment a fait sortir de la pauvreté 2,3 millions de Canadiens.

Nous croyons qu'il est important que les plus grandes entreprises
paient leur juste part. Nous sommes convaincus qu'il faut accroître
la concurrence dans le secteur de l'alimentation au détail, et c'est ce
que nous faisons en procédant à une refonte historique de la Loi sur
la concurrence.

* * *

LA TARIFICATION DU CARBONE

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐
sieur le Président, après huit ans au pouvoir, le gouvernement libé‐
ral—néo-démocrate a l'intention de quadrupler cette arnaque qu'est
la taxe sur le carbone, ce qui étouffera encore plus les familles, les
agriculteurs et les Premières Nations. Le premier ministre n'en vaut
pas le coût. Il refuse de dire aux sénateurs d'arrêter de tergiverser et
d'adopter le projet de loi C‑234, un projet de loi conservateur plein
de bon sens, qui éliminerait la taxe pour les agriculteurs. Ajoutons
que plus de 100 communautés des Premières Nations en ont marre
de la taxe sur le carbone. Elles traînent le gouvernement devant la
justice à ce sujet et soutiennent que cette taxe leur impose un far‐
deau injuste et disproportionné.

Quand le premier ministre se décidera-t-il enfin à débarrasser les
familles, les agriculteurs et les Premières Nations de la taxe sur le
carbone?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je rappelle aux conservateurs, pour la quatrième ou cin‐
quième fois, que les seuls sénateurs qui font partie d'un caucus sont
ceux qui font partie du caucus conservateur. Le Sénat est indépen‐
dant.

Je tiens aussi à signaler une tendance inquiétante de la part des
conservateurs: ils ont tendance à recourir à l'intimidation, surtout à
l'endroit des sénatrices, lorsqu'ils n'obtiennent pas ce qu'ils veulent
pendant les travaux du Sénat. C'est un vrai problème. C'est un pro‐
blème pour la démocratie. Avant d'accuser des sénateurs de ne pas
faire progresser des mesures législatives conformément à leurs ca‐
prices, ils devraient s'attarder à la façon dont ils se servent de Twit‐
ter.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐
sieur le Président, ces mots sortent de la bouche de celui qui a inju‐
rié une fille dans ses messages instantanés.
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Questions orales
Après huit ans, les gestes de réconciliation vides du gouverne‐

ment néo-démocrate—libéral n'en valent pas le coût. Un récent rap‐
port de la vérificatrice générale prouve que la taxe sur le carbone
impose un fardeau indu aux communautés autochtones, ce que les
chefs de l'Ontario ont répété pas plus tard que la semaine dernière.
Pourtant, le gouvernement libéral—néo-démocrate a toujours l'in‐
tention de quadrupler la taxe sur le carbone, cette arnaque.

Quand le premier ministre libérera-t-il enfin les familles, les agri‐
culteurs et les Premières Nations du fardeau de la taxe sur le car‐
bone?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l’Énergie et des Res‐
sources naturelles, Lib.): Monsieur le Président, la tarification de
la pollution est un moyen important pour s'attaquer à la crise clima‐
tique tout encourageant l'innovation et les mesures incitatives.

Voici une citation: « Nous reconnaissons que la façon la plus ef‐
ficace de réduire nos émissions est d'utiliser des mécanismes de ta‐
rification. » En voici une autre: « Nous allons collaborer avec les
provinces et les territoires [...] au[x] paliers national et des [É]tats,
afin de développer [...] un système [...] d'échanges nord-américain
pour les gaz à effet de serre [...] ». Elles sont tirées des plateformes
du Parti conservateur de 2008 et de 2021. Ma foi, c'est le comble de
l'hypocrisie dans cette enceinte.

M. John Barlow (Foothills, PCC): Monsieur le Président, les
conservateurs ont présenté un projet de loi plein de bon sens, le
projet de loi C‑234, qui ferait épargner 1 milliard de dollars aux
agriculteurs, mais le premier ministre, qui exige que ses sénateurs
bloquent ce projet de loi, n'en vaut pas le coût. L'exploitation agri‐
cole de M. Kielstra, à Okotoks, doit payer 180 000 $ en taxe sur le
carbone cette année. Quand le premier ministre quadruplera cette
taxe, cette exploitation agricole devra payer 480 000 $ juste en taxe
sur le carbone. Étant donné que deux millions de Canadiens doivent
recourir aux banques alimentaires, nous ne pouvons absolument pas
nous permettre de ne plus avoir accès à des aliments abordables et
nutritifs produits au Canada.

Le premier ministre éliminera-t-il enfin la taxe sur le carbone
pour les familles, les agriculteurs et les Premières Nations?

● (1435)

L’hon. Lawrence MacAulay (ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, en tant qu'agri‐
culteur, je sais très bien à quel point il est important de prendre soin
des terres et de l'environnement. Notre parti a un plan pour l'envi‐
ronnement. Le parti de mon collègue n'en a pas. Pour dire les
choses simplement, grâce à notre plan, nous avons pu fournir des
millions de dollars à la Colombie‑Britannique pour aider les agri‐
culteurs à innover, à accroître leur production, et à demeurer à la
fine pointe du progrès. C'est ce que nous avons fait, et c'est exacte‐
ment ce que nous allons continuer de faire.

M. John Barlow (Foothills, PCC): Monsieur le Président, je
suis d'accord avec le ministre de l'Agriculture. Notre plan ne vise
certainement pas à mettre les agriculteurs en faillite ni à continuer
de rendre les aliments hors de prix. Les agriculteurs canadiens sont
aux prises avec des coûts d'intrants punitifs comme la taxe sur le
carbone. D'ailleurs, la taxe sur le carbone leur coûte souvent plus
cher que le gaz naturel qu'ils utilisent. Le projet de loi C‑234, un
projet de loi sensé présenté par les conservateurs, constitue la solu‐
tion, mais le premier ministre empêche ses sénateurs d'adopter ce
projet de loi au Sénat.

Le premier ministre donnera-t-il suite à sa promesse électorale
de 2001 en permettant à ce projet de loi d'être adopté au Sénat afin
que les agriculteurs, les familles et les Premières Nations puissent
enfin être exemptés de la taxe sur le carbone?

L’hon. Lawrence MacAulay (ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, je comprends les
préoccupations du député, mais je pense qu'il sait très bien que le
seul parti à la Chambre qui a le moindre contrôle sur les sénateurs,
c'est le Parti conservateur du Canada. Le caucus libéral ne compte
aucun sénateur. Il a été question de harcèlement au Sénat. Les libé‐
raux ne font pas de harcèlement.

Le gouvernement veut faire en sorte que les agriculteurs in‐
novent, produisent davantage et soient plus rentables. C'est exacte‐
ment ce que nous avons fait et ce que nous continuerons de faire.

[Français]

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, après huit ans de ce premier ministre, les jeunes Québé‐
cois de 18 à 45 ans sont désespérés face à leur avenir. Un sondage
cité dans le Journal de Montréal révèle qu'ils n'avaient jamais vécu
l'inflation avant les libéraux. Les Québécois de 18 à 45 ans
viennent de connaître un baptême brutal. Ce sont 75 % d'entre eux
qui ont reporté ou annulé de gros projets, comme bâtir une maison
ou avoir un enfant.

Au lieu d'agir maintenant, les libéraux et le Bloc québécois ont
voté contre notre motion pour réduire les taxes qui augmentent le
coût de tout.

Le premier ministre peut-il dire aux sénateurs qu'il a nommés de
cesser de retarder l'adoption du projet de loi C‑234, afin de réduire
le coût du panier d'épicerie pour tous les Canadiens?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, comme mes col‐
lègues l'ont déjà dit, il y a seulement un parti à la Chambre qui
contrôle les sénateurs, et c'est le Parti conservateur.

Si les conservateurs voulaient baisser les prix pour les Canadiens
afin qu'ils aient davantage accès à de la nourriture, ils auraient sou‐
tenu l'accord de libre-échange avec l'Ukraine.

Nous ne pouvons qu'espérer que le chef du Parti conservateur
laisse ses députés voter indépendamment afin que les prix puissent
baisser et que nous puissions soutenir l’Ukraine dans leur lutte pour
la liberté.

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, pendant que ce gouvernement essaie de détourner l'atten‐
tion, voici la réalité. Le père Noël a reçu une liste d'un jeune Qué‐
bécois qui demandait une carte-cadeau pour avoir un bon repas à
Noël. Ce sont 54 % des jeunes de 18 à 45 ans qui ont vu leur niveau
de vie baisser après huit ans de politiques inflationnistes de ce gou‐
vernement.

La coalition coûteuse bloquiste-libérale ne comprend pas cela. Ils
ne comprennent pas le désespoir des jeunes Québécois. Cela coûte
cher de voter pour le Bloc. Le Bloc québécois veut radicalement
augmenter la taxe sur le carbone qui fait augmenter le prix de tout.

Est-ce que le premier ministre va finalement mettre fin à son in‐
tention d'augmenter radicalement la taxe sur le carbone sur les fer‐
miers et les familles?
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L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre

des communes, Lib.): Monsieur le Président, j'ai un énorme res‐
pect pour mon collègue d'en face, mais je suis confuse, car il sait
très bien, en tant que Québécois, que le Québec ne fait pas partie du
système fédéral de prix sur la pollution. Je ne comprends pas pour‐
quoi il continue d'induire les Québécois et les Canadiens en erreur.

Ce que nous pouvons dire, c'est qu'à chaque occasion, les conser‐
vateurs ont voté contre le soutien pour les Canadiens. C'est bien
qu'ils manifestent maintenant un intérêt pour les Canadiens, mais
c'est nouveau.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, les demandeurs d'asile, cela relève du fédéral. Il faut
que le fédéral rembourse au Québec les 460 millions de dollars de
frais d'accueil.

Si le ministre trouve cela trop cher, c'est justement parce que le
Québec fournit plus que sa part. Même si nos services publics et
nos organismes communautaires sont débordés, on trouve le moyen
d'ouvrir de nouvelles classes d'intégration chaque semaine. On
trouve le moyen d'aider en matière de logement. On trouve le
moyen d'aider en matière de services sociaux. Plus on trouve le
moyen d'aider les gens, plus le fédéral rechigne à payer.

Est-ce que le ministre va enfin dire merci aux Québécois et les
rembourser?
● (1440)

L’hon. Marc Miller (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, je dirais merci
à tous les Québécois et à tous les Canadiens qui fournissent leur
juste part. Le député d'en face n'est pas sans savoir que nous avons
un accord spécial avec le Québec en vertu duquel nous accordons
plus de 700 millions de dollars au Québec, justement pour l'intégra‐
tion et pour la francisation.

J'ai une rencontre avec la ministre Fréchette, ce vendredi, et je
serai ravi de lui en donner des nouvelles.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, pour que ce soit une compétence partagée, il faudrait
d'abord que le ministre fasse quelque chose.

Il ne fait pas que refuser de payer, il refuse de s'assurer que les
permis de travail sont délivrés aux demandeurs d'asile avant des
siècles. Il refuse de s'assurer que la Commission de l'immigration et
du statut de réfugié du Canada étudie les demandes dans des délais
respectueux. En gros, la participation du fédéral, c'est cela: il
plonge les demandeurs d'asile dans la précarité et, en plus, il péna‐
lise ceux qui les aident en leur offrant des services.

Quand est-ce que le ministre va non seulement rembourser le
Québec, mais aussi faire sa maudite job?

L’hon. Marc Miller (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, ce n'est pas une
job maudite, c'est une job dont je raffole.

C'est vrai qu'il y a des défis liés aux flux migratoires qui frappent
l'entièreté du monde. Ce sont 100 millions de personnes qui sont
déplacées, dans le monde. Il s'agit de records. Le Canada fait lui
aussi face à des records.

Dans la dernière année, nous avons su faire des progrès et réduire
les délais et les écarts. Il reste des défis, mais je pense que le
Canada et le Québec sont à la hauteur de ces défis.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, le Québec fait tout et le fédéral ne fait rien. C'est un
méchant partage des responsabilités.

Les Québécois accueillent la moitié des demandeurs d'asile du
Canada au grand complet et ils paient 100 % de cette facture à la
place des Canadiens. Le ministre nous dit que ce n'est pas un gui‐
chet automatique. J'ai des petites nouvelles pour lui: les Québécois
non plus ne sont pas des machines à imprimer de l'argent. Les Qué‐
bécois vont continuer à faire leur part et même plus pour accueillir
les demandeurs d'asile. On ne veut juste pas être les seuls à le faire.

Le ministre n'arrête pas de répéter qu'il va rencontrer son homo‐
logue à Québec. Est-ce que je peux lui suggérer d'apporter son car‐
net de chèques cette semaine?

L’hon. Marc Miller (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, quand le Bloc
québécois sera au pouvoir, il pourra faire des suggestions tant qu'il
le veut. Entretemps, il va devoir se fier au gouvernement fédéral.

Évidemment, on peut être Canadien et Québécois en même
temps. J'en suis un fier exemple. On sait déjà que nous donnons
plus de 700 milliards de dollars au Québec, notamment pour l'inté‐
gration et la francisation. Oui, le Québec fait sa juste part et nous
avons une belle complicité. Je pense qu'on peut réussir comme État.

* * *
[Traduction]

LA TARIFICATION DU CARBONE
Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC):

Monsieur le Président, après huit années de politiques punitives de
la part du gouvernement néo‑démocrate—libéral, les Canadiens
n'ont jamais eu aussi faim.

D'abord, les premiers ministres des provinces et des territoires du
Canada ont demandé une exemption. Le premier ministre a dit non.
Ensuite, les agriculteurs ont demandé une exemption, et le premier
ministre a dit non. Maintenant, les chefs des Premières Nations de
l'Ontario demandent à la Cour fédérale d'accorder une exemption
de la taxe sur le carbone à leurs communautés. Le Canada est uni,
et une chose est claire: le premier ministre n'en vaut pas le coût.

Le premier ministre abolira-t-il enfin la taxe sur le carbone pour
les agriculteurs, les familles et les Premières Nations?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, comme tous les députés à la Chambre, je souhaite moi aussi
assurer la réussite des agriculteurs canadiens. Voilà pourquoi le
gouvernement a créé une exemption à la tarification de la pollution
pour l'essence et le diésel utilisés à des fins agricoles. Nous avons
créé un complément aux remboursements pour les milieux ruraux;
nous l'avons doublé. Nous avons directement remboursé les recettes
perçues de manière proportionnelle au montant perçu. Au cours de
la dernière année, nous avons également remboursé 120 millions de
dollars aux agriculteurs. Par ailleurs, nous consacrons un demi-mil‐
liard de dollars à la recherche et au développement de nouvelles
technologies afin que le séchage du grain produise de moins en
moins d'émissions.
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Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC):

Monsieur le Président, on dirait presque que les libéraux pensent
que les agriculteurs ont la vie facile et que les Canadiens ont la vie
facile. Toutefois, ils ont du mal à se nourrir et à payer leur épicerie.

Brian, un agriculteur de ma circonscription, m'a dit qu'il a payé
plus de 16 000 $ en taxe sur le carbone afin de chauffer ses deux
poulaillers cette année. Le premier ministre veut quadrupler la taxe
sur le carbone. Ce n'est vraiment pas si difficile à comprendre: s'il
en coûte plus cher aux agriculteurs de produire de la nourriture, il
en coûte plus cher d'acheter de la nourriture. De toute évidence, le
premier ministre n'en vaut pas le coût.

Le premier ministre abolira-t-il enfin la taxe sur le carbone pour
les agriculteurs, les familles et les Premières Nations?

L’hon. Lawrence MacAulay (ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, ce que les agri‐
culteurs et les éleveurs n'arrivent pas à comprendre, c'est pourquoi
le parti de la députée n'a pas de plan pour l'environnement.

Je peux dire à ma collègue que nous avons un plan pour l'envi‐
ronnement. Nous travaillons avec les agriculteurs et les éleveurs.
Voilà pourquoi nous sommes en mesure de faire des annonces
comme celle concernant de nouveaux laboratoires vivants au Mani‐
toba, il y a quelques semaines. Cette initiative donne l'occasion aux
scientifiques, aux agriculteurs et à l'industrie de travailler ensemble
pour veiller à ce que les agriculteurs demeurent à la fine pointe de
la technologie. Nous veillons à ce que les agriculteurs demeurent à
la fine pointe de la technologie, maintenant et à l'avenir.

● (1445)

[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, après huit ans de ce gouvernement libéral, c'est rendu
que les enfants canadiens demandent pour Noël non pas un camion
Tonka, mais de la nourriture. C'est cela le Canada après huit ans de
ce gouvernement libéral.

Qui dit nourriture dit également agriculture. On sait que le projet
de loi C‑234 est actuellement bloqué par les sénateurs nommés par
ce premier ministre. Voilà que le Bloc québécois, qui a voté en fa‐
veur du projet de loi, est en faveur du fait que les sénateurs sont en
train de retarder son adoption au Sénat. Voter pour le Bloc québé‐
cois coûte cher.

Est-ce que le premier ministre va finalement mettre fin à son in‐
tention d'augmenter radicalement la taxe libérale sur le carbone
pour les fermiers et les familles?

Mme Élisabeth Brière (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre de la Famille, des Enfants et du Développement social,
Lib.): Monsieur le Président, le Canada, comme plusieurs pays du
monde, subit les effets de l'inflation, et les Canadiens en ressentent
la pression.

Depuis que nous sommes au gouvernement, nous avons mis en
place des mesures qui ont aidé les Canadiens, comme l'allocation
pour enfants, qui a sorti plusieurs centaines de milliers d'enfants de
la pauvreté. Nous continuons en ce sens.

[Traduction]

LE SECTEUR DE L'ALIMENTATION AU DÉTAIL

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Monsieur le
Président, les PDG des géants de l'alimentation ont empoché des
milliards de dollars en profits après avoir gonflé les prix que
doivent payer les Canadiens qui veulent simplement nourrir leur fa‐
mille. Qu'a fait le premier ministre? Absolument rien.

Voilà que les travailleurs de Sobeys à Halifax sont descendus
dans la rue pour demander des salaires équitables leur donnant les
moyens d'acheter la nourriture qu'ils vendent. Le PDG de Sobeys,
qui fait 6,8 millions de dollars par année, a insulté ses travailleurs
en leur offrant une augmentation de 0,05 $ l'heure — cinq sous.

Que fait le gouvernement pour lutter contre la cupidité des entre‐
prises qui exploitent les travailleurs d'un bout à l'autre du pays?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement a la
conviction que tout le monde au Canada doit payer sa juste part.
Voilà pourquoi nous avons augmenté de façon permanente l'impôt
des sociétés financières de 1,5 %. Voilà pourquoi nous avons ins‐
tauré un dividende de 15 % pour la relance après la COVID. Voilà
pourquoi nous apportons à la législation canadienne en matière de
concurrence des modifications historiques qui permettront d'ac‐
croître la concurrence, en particulier dans le secteur de l'alimenta‐
tion au détail.

Ces mesures aideront les familles d'un bout à l'autre du pays.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, les Canadiens qui ont des êtres chers à Gaza passent des
nuits sans pouvoir fermer l'œil parce qu'ils s'inquiètent pour leur fa‐
mille, alors que la crise humanitaire continue de s'aggraver. L'UNI‐
CEF considère maintenant Gaza comme étant l'endroit le plus dan‐
gereux sur Terre pour les enfants. Aujourd'hui, le NPD s'est joint à
la coalition de familles palestiniennes et de groupes communau‐
taires pour réclamer des mesures d'immigration spéciales afin que
les gens au Canada puissent être réunis avec leurs êtres chers. Le
gouvernement de l'Australie le fait déjà. Le Canada doit faire de
même.

Les libéraux mettront-ils immédiatement à exécution des me‐
sures d'immigration spéciales pour permettre aux citoyens et aux
résidants permanents canadiens de faire venir les membres de leur
famille élargie qui se trouvent à Gaza?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, je conviens que Gaza est l'un des pires en‐
droits au monde où vivre en ce moment. Nous sommes très préoc‐
cupés par le fait que trop d'enfants et de femmes y ont perdu la vie.
Plus tôt aujourd'hui, j'ai rencontré de nombreux groupes humani‐
taires afin de leur faire part de mes préoccupations et d'entendre
leurs suggestions pour protéger les civils palestiniens.

Cela dit, nous sommes extrêmement heureux que 130 Canadiens
aient pu franchir la frontière à Rafah, la nuit dernière, et sont main‐
tenant de retour en Égypte et en voie de rentrer au pays.
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LES AFFAIRES AUTOCHTONES

Mme Leah Taylor Roy (Aurora—Oak Ridges—Richmond
Hill, Lib.): Monsieur le Président, en ce 10e des 16 jours d'acti‐
visme contre la violence fondée sur le sexe, il est primordial de
souligner que la crise de violence que vivent les femmes, les filles
et les personnes 2ELGBTQ+ autochtones disparues ou assassinées
est toujours d'actualité.

Face à l'ampleur de cette tragédie nationale, nous devons conti‐
nuer à collaborer pour intervenir de manière globale, nous attaquer
aux causes profondes de ce drame et obtenir que des comptes soient
rendus.

Le ministre des Relations Couronne‑Autochtones peut-il expli‐
quer à la Chambre les mesures concrètes que prend actuellement le
gouvernement pour lutter contre cette crise qui perdure?

L’hon. Gary Anandasangaree (ministre des Relations Cou‐
ronne-Autochtones, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à remer‐
cier la députée de son travail dans ce dossier. Il faut mettre un terme
à la crise nationale de violence qui perdure à l'endroit des femmes,
des filles et des personnes 2ELGBTQI+ autochtones.

La semaine dernière, nous avons rencontré des familles, des sur‐
vivants et des dirigeants autochtones afin de collaborer à la mise en
place d'un système d'alerte robe rouge destiné à aider à retrouver les
femmes autochtones portées disparues.

Aujourd'hui, j'ai annoncé le financement de 31 projets menés par
des Autochtones afin de mettre en œuvre notre plan d'action. Ces
fonds permettront notamment à l'association des femmes autoch‐
tones de l'Ontario de mieux venir en aide aux familles.

Nous collaborons avec des organismes de partout au pays pour
lutter contre cette crise.

* * *
● (1450)

LES FINANCES
M. Scott Aitchison (Parry Sound—Muskoka, PCC): Mon‐

sieur le Président, après huit ans d'emprunts et de dépenses du gou‐
vernement néo-démocrate—libéral, on constate que le premier mi‐
nistre n'en vaut tout simplement pas le coût. Je souligne que 90 %
des hypothèques qui arriveront à échéance au cours des deux pro‐
chaines années avaient été souscrites à un taux fixe d'environ 3 %.
Or, les trois millions de Canadiens qui s'apprêtent à renouveler leur
hypothèque seront maintenant confrontés à des taux pouvant at‐
teindre 7 % d'intérêt. Le gouverneur de la Banque du Canada a
confirmé que les dépenses et les emprunts gouvernementaux exces‐
sifs alimentent cette hausse des taux.

Quand le premier ministre mettra-t-il un terme à ces dépenses in‐
flationnistes et équilibrera-t-il le budget afin de faire baisser les
taux d'intérêt et de donner aux Canadiens les moyens de se nourrir
ainsi que de chauffer et de conserver leur maison?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je suis ravie que le dé‐
puté d'en face pose une question au sujet des renouvellements d'hy‐
pothèques, parce que cela me donne l'occasion de veiller à ce que
tous les Canadiens connaissent la nouvelle charte hypothécaire ca‐
nadienne, que nous avons publiée dans l'énoncé économique de
l'automne, il y a quelques semaines.

La nouvelle charte hypothécaire canadienne donne aux Cana‐
diens qui doivent renouveler leur hypothèque une idée claire des

mesures d'accommodement qu'ils ont le droit de demander à leur
institution financière. Cette charte offre dès maintenant un répit aux
Canadiens. J'exhorte tout le monde à en prendre connaissance.

M. Scott Aitchison (Parry Sound—Muskoka, PCC): Mon‐
sieur le Président, je suis prêt à parier que la charte hypothécaire
des libéraux, comme toutes leurs séances de photos et tous leurs
coups de publicité, est aussi utile que de l'argent de Monopoly. Ce
n'est pas avec encore plus de projets visant à flatter l'orgueil des li‐
béraux et de campagnes de relations publiques qu'on va arranger le
gâchis financier que le gouvernement libéral—néo-démocrate a
créé au cours des huit dernières années.

Les Canadiens qui sont sur le point de renouveler leur prêt hypo‐
thécaire risquent de voir leurs paiements doubler. Ils vont vite com‐
prendre que le premier ministre n'en vaut tout simplement pas le
coût.

Quand le gouvernement néo-démocrate—libéral mettra-t-il fin
aux dépenses inflationnistes, équilibrera-t-il le budget et fera-t-il
baisser les taux d'intérêt afin que les Canadiens puissent conserver
leur maison?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, comme tous les dépu‐
tés le savent, je crois, le Canada a une cote de crédit AAA ainsi que
la plus faible dette et le plus petit déficit des pays du G7.

Il faut aussi souligner que le gouvernement a investi dans les Ca‐
nadiens pendant la pandémie et que c'est une source de fierté pour
nous. Nous avons soutenu 9 millions de Canadiens avec la Presta‐
tion canadienne d'urgence. Nous avons soutenu plus de 5 millions
d'emplois canadiens avec la subvention salariale. Nous avons soute‐
nu 900 000 entreprises canadiennes avec les prêts du Compte d'ur‐
gence pour les entreprises canadiennes. Le chef de l’opposition of‐
ficielle a qualifié tout cela d'« imposants programmes gouverne‐
mentaux ». Moi, je les qualifie de bouées de sauvetage qui ont aidé
les Canadiens quand ils en avaient le plus besoin.

* * *

LE LOGEMENT

M. Clifford Small (Coast of Bays—Central—Notre Dame,
PCC): Monsieur le Président, après huit ans sous la direction du
premier ministre libéral soutenu par le NPD, le prix des maisons et
des loyers a doublé. La situation à St. John's est à ce point mauvaise
qu'un homme a ignoré l'audience sur sa mise en liberté sous caution
afin d'être envoyé en prison au lieu de passer un hiver froid et hu‐
mide dans la rue. Lorsque de petits criminels préfèrent rester dans
des cellules délabrées comme celles du Pénitencier de Sa Majesté
plutôt que d'être sans abri, il est évident que le premier ministre
n'en vaut tout simplement pas le coût.

Le premier ministre s'engagera-t-il à mettre fin à la crise de l'iti‐
nérance, ou se réjouit-il que des gens choisissent la prison pour évi‐
ter l'itinérance?

L’hon. Sean Fraser (ministre du Logement, de l’Infrastruc‐
ture et des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, je ne pense
pas qu'un seul député, peu importe son parti, se réjouisse que qui‐
conque dans notre pays vive dans la rue. Il serait honteux que le dé‐
puté laisse entendre le contraire.
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Pour ce qui est des mesures que nous mettons en place dans la

ville de St. John's, dont le député a parlé dans sa question, j'attire
son attention sur la discussion récente que nous avons eue avec le
maire de cette municipalité. Nous avons incité les représentants de
la Ville à se montrer plus ambitieux dans le dossier du logement
pour permettre à plus de gens de se loger et réduire le coût des
loyers. Le financement que nous espérons verser à la Ville de
St. John's, si elle répond à l'appel, provient d'un programme auquel
le député tient personnellement à s'opposer. Les conservateurs
pensent que la solution à la crise du logement est de réduire les dé‐
penses dans ce dossier. Je suis fondamentalement en désaccord.

* * *

LES FINANCES
Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Monsieur

le Président, l'inflation est causée par les dépenses déficitaires du
premier ministre. L'économiste en chef de la Banque de Montréal a
expliqué que l'inflation est le nouveau coupable qui alimente les
flammes de l'enfer du logement au Canada. Les loyers ont grimpé
de 8,2 % sur 12 mois, soit le rythme le plus rapide depuis 1983. Les
loyers et les hypothèques ont augmenté. L'inflation et les taux d'in‐
térêt ont augmenté. Le premier ministre n'en vaut tout simplement
pas le coût.

Après huit ans, quand le gouvernement néo-démocrate—libéral
mettra-t-il fin à ses dépenses déficitaires afin que les gens puissent
garder un toit au-dessus de leur tête?
● (1455)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, parlons de certains
faits et de la réalité. La réalité, c'est que le Canada a le plus faible
déficit et le plus faible ratio dette-PIB de tous les pays du G7. Dans
les faits, les agences de notation, c'est-à-dire les économistes objec‐
tifs dont le travail consiste à évaluer notre situation financière, nous
attribuent la cote AAA. Le gouvernement a fait les investissements
nécessaires pour soutenir les Canadiens. Voilà pourquoi il y a
1,1 million d’emplois de plus qu'avant la pandémie au Canada, et
notre économie a augmenté de plus de 104 % par rapport à ce
qu'elle était avant la pandémie.

* * *
[Français]

LES ANCIENS COMBATTANTS
M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, depuis des mois, on veut savoir qui s’est ingéré dans le
concours pour le Monument commémoratif national de la mission
du Canada en Afghanistan. Qui a renversé le choix du jury pour
tasser l’équipe Daoust au profit d’une équipe torontoise?

Les documents obtenus par le Bloc québécois confirment que le
bureau du premier ministre s’en est mêlé. En mai 2022, il a organi‐
sé une rencontre avec les ministres pour discuter du concours. Puis,
en juillet, il a fait pression alors que les fonctionnaires hésitaient à
contourner le jury.

Pourquoi le bureau du premier ministre s’est-il ingéré dans le
concours pour faire perdre l’équipe Daoust?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Anciens Com‐
battants et ministre associée de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, je tiens à remercier mon collègue de son im‐
portante question.

La création du Monument commémoratif national de la mission
du Canada en Afghanistan va finalement reconnaître l’engagement
des Canadiens et des Canadiennes qui ont servi lors de cette mis‐
sion.

Le ministère des Anciens Combattants a effectué un sondage ou
un questionnaire. Plus de 12 000 Canadiens, dont la majorité
d’entre eux étaient des vétérans, ont répondu au sondage.

Le concept Stimson a été le concept qui a été choisi puisqu'on
nous a dit qu’il reflétait mieux le sacrifice, la bravoure et la perte
des vétérans.

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, le sondage dont la ministre parle est bidon. La firme Léger
l’a démoli. Or, de toute façon, le jury l’avait déjà pris en considéra‐
tion avant de trancher.

Voici ce qu’il s’est vraiment passé: le bureau du premier ministre
s’est mêlé de la décision au moins deux fois. Le ministère de la Jus‐
tice a fourni des avis juridiques sur les conséquences d'infirmer la
décision du jury. L’expert Jean‑Pierre Chupin, en comité, a confir‐
mé que sur 500 concours au Canada, c’est du jamais vu.

Pourquoi le premier ministre s’est-il ingéré encore une fois dans
le concours pour faire perdre l’équipe Daoust?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Anciens Com‐
battants et ministre associée de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, voici ce qui est vraiment arrivé: le gouver‐
nement a choisi d'écouter les vétérans. Le ministère des Anciens
Combattants a effectué un sondage à l'aide d'un questionnaire pour
entendre les Canadiens. Plus de 12 000 Canadiens ont répondu. La
grande majorité d'entre eux étaient des vétérans ou des membres de
leur famille.

Le message était clair. Pour eux, le concept Stimson reflétait
mieux la bravoure, le sacrifice et la perte des vétérans. Voilà pour‐
quoi nous avons choisi le concept.

* * *
[Traduction]

LA TARIFICATION DU CARBONE

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens dépendent de protéines abordables
comme le poulet. Pourtant, au cours des huit dernières années, des
familles ont été forcées de couper dans ces produits de première né‐
cessité. Les exploitations agricoles canadiennes sont des chefs de
file mondiaux en matière de pratiques environnementales exem‐
plaires, mais les libéraux choisissent de punir uniquement ces der‐
nières en augmentant leurs coûts, en alourdissant leurs formalités
administratives et en quadruplant la taxe sur le carbone. Un produc‐
teur de poulet près de Redwater, en Alberta, paie déjà près de
2 000 $ par mois en taxe sur le carbone. En plein hiver, ce coût
doublera. Ces coûts sont refilés aux Canadiens, qui ont déjà du mal
à se nourrir.

Les libéraux vont-ils enfin alléger le fardeau fiscal des familles,
des agriculteurs et des Premières Nations?
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L’hon. Lawrence MacAulay (ministre de l’Agriculture et de

l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, je parle à des
agriculteurs de partout au pays. Ils se demandent surtout pourquoi
le parti de l'opposition n'a pas de politique ou de plan en matière
d'environnement. Les producteurs de poulet comprennent très bien,
comme tous les autres agriculteurs, que nous devons avoir un plan.
Nous devons nous occuper de l'environnement. Étant donné que
nous avons un plan en matière d'environnement, nous sommes en
mesure d'aider les producteurs de poulet. Nous sommes capables de
maintenir le système de gestion de l'offre.

Mon collègue peut dire aux producteurs de poulet que nous
veillerons à ce que le système de gestion de l'offre demeure solide.

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Monsieur
le Président, il est incroyable de voir à quel point le ministre de
l'Agriculture est déconnecté de la réalité. Le mois dernier, Jake, de
la ferme laitière Vermeer, près de Camrose, a dû payer 1 700 $ uni‐
quement pour la taxe sur le carbone. Ce coût augmentera à mesure
que l'hiver s'installera dans les Prairies canadiennes. Il est clair que
les libéraux n'ont pas de plan environnemental, mais plutôt un plan
fiscal qui punit ceux qui sont le mieux à même de faire baisser le
prix des aliments au Canada.

Ma question est simple. Les libéraux diront-ils aux sénateurs
nommés par leur parti d'adopter le projet de loi conservateur C‑234,
une mesure législative sensée qui vise à supprimer la taxe pour que
les agriculteurs puissent nourrir la population canadienne?
● (1500)

L’hon. Lawrence MacAulay (ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, mon bureau com‐
munique régulièrement avec la ferme dont le député a parlé. L'ex‐
ploitation a bénéficié de sept de nos programmes gouvernemen‐
taux, y compris du programme de gestion des risques de l'entre‐
prise, ainsi que de financement par l'entremise du Fonds d'incitation
à l'action pour le climat.

Nous continuerons de soutenir les grandes exploitations agricoles
du pays et de collaborer avec les petites pour assurer leur réussite et
leur expansion.
[Français]

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, est-ce que ce gouvernement peut entendre le gros bon
sens? Cela fait huit ans qu'il est au pouvoir. Est-ce que les libéraux
peuvent sortir de leur bulle et se préoccuper du vrai monde?

Voter pour le Bloc québécois, cela coûte cher. En voici un autre
exemple: avec la complicité du Bloc québécois, les libéraux
bloquent le projet de loi C‑234, qui donnerait de l'oxygène à nos
agriculteurs et à nos familles canadiennes.

Est-ce que le premier ministre va finalement mettre fin à son in‐
tention de radicalement augmenter la taxe sur le carbone sur le dos
des fermiers et des familles canadiennes?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, il est important pour moi de dire encore une fois qu'il n'y a
pas de taxe fédérale sur le carbone pour les fermiers au Québec.

Je partage avec tous les députés à la Chambre l'objectif d'assurer
le succès de notre agriculture canadienne. C'est pourquoi notre gou‐
vernement a mis en place un supplément rural pour des remises afin
de retourner directement l'argent perçu par le prix sur la pollution.

Notre gouvernement a déjà retourné 120 millions de dollars aux
agriculteurs depuis l'année dernière.

* * *
[Traduction]

LE LOGEMENT

M. Wilson Miao (Richmond-Centre, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, le logement constitue une priorité pour les habitants de ma
circonscription, Richmond-Centre, de même que pour tous les Ca‐
nadiens. Pour bien des gens, la hausse du coût des loyers est une
cause de stress, alors que d'autres ont l'impression qu'ils ne pour‐
ront jamais être propriétaires d'une maison.

De ce côté-ci de la Chambre, nous avons un plan pour répondre à
ces préoccupations et faire construire plus de logements.

La vice-première ministre et ministre des Finances peut-elle dire
aux Canadiens ce que le gouvernement fait pour faire construire
plus de maisons plus rapidement pour les Britanno-Colombiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais commencer
par remercier le député de tous les efforts qu'il déploie pour les
gens de Richmond-Centre et pour toute la population de la Colom‐
bie‑Britannique.

Le gouvernement prend les devants pour piloter l'effort national
visant à construire plus de logements plus rapidement. Pas plus tard
que la semaine dernière, j'ai visité un projet de logements abor‐
dables au centre-ville de Vancouver. En mai prochain, ce projet
commencera à accueillir ses premiers résidants dans 231 logements
locatifs magnifiques, neufs et abordables, et ce, moins de trois ans
après le début des travaux.

Nous allons continuer de travailler pour faire construire plus de
logements plus rapidement pour les Canadiens.

* * *

L'INDUSTRIE AUTOMOBILE

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Mon‐
sieur le Président, après huit années, le gouvernement néo-démo‐
crate—libéral a tourné le dos aux travailleurs canadiens. Le gouver‐
nement fera entrer au pays 1 600 travailleurs de remplacements
payés à même le Trésor public pour l'usine d'assemblage de batte‐
ries à Windsor. On parle de 40 milliards de dollars en fonds publics,
soit 3 000 $ en taxes et impôts par ménage. Les conservateurs ne
cessent de réclamer que ces contrats soient rendus publics, mais le
NPD a changé son fusil d'épaule et il travaille maintenant avec les
libéraux pour garder ces contrats secrets, pour cacher ces mauvais
contrats.

Quand les libéraux et le NPD défendront-ils les intérêts des tra‐
vailleurs du secteur automobile canadien et rendront-ils ces contrats
publics?
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M. Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre de

l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le
Président, soit le chef conservateur nous prend pour des imbéciles,
soit il pense que la population canadienne est dans le coma depuis
20 ans. Peu importe, personne ne le prend au sérieux quand il dit
vouloir protéger les emplois locaux. Son bilan au sein du précédent
gouvernement conservateur est désastreux avec plus de
300 000 emplois perdus dans le secteur manufacturier, mais en
plus, il a fait la démonstration qu'il était l'un des députés les plus
anti-travailleurs, comme le montre aujourd'hui son opposition à un
projet de loi qui créerait de bons emplois pour les travailleurs cana‐
diens.

Pendant que les conservateurs prétendent se soucier des tra‐
vailleurs, nous allons continuer de créer des milliers de...
● (1505)

Le vice-président: Le député de Leeds—Grenville—Thousand
Islands et Rideau Lakes a la parole.

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, le NPD tourne le dos
aux travailleurs canadiens pour soutenir le premier ministre et l'en‐
tente secrète qu'il a conclue, qui prévoit la venue au Canada de tra‐
vailleurs de remplacement de l'étranger. De toute évidence, après
huit ans au pouvoir, le premier ministre n'en vaut pas le coût pour
les travailleurs canadiens. Le député néo-démocrate de Windsor-
Ouest a indiqué, par son vote, qu'il ne voulait pas que les contri‐
buables canadiens aient accès aux détails du contrat. Si le gouver‐
nement néo-démocrate—libéral n'a rien à cacher, pourquoi ne
montre-t-il pas aux Canadiens les détails qui coûteront 3 000 $ par
famille?

Le premier ministre diffusera-t-il enfin les détails du contrat,
pour que les Canadiens puissent voir combien de travailleurs de
remplacement on peut se procurer avec 40 milliards de dollars?

M. Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le
Président, contrairement à ce que prétendent les conservateurs, le
gouvernement a toujours été clair au sujet des emplois créés par des
investissements comme ceux qui sont consacrés à LG et à Stellan‐
tis. Comme l'écrit Konrad Yakabuski dans un article récent, « [c]es
travailleurs ne passeront que quelques mois au Canada. Il ne serait
pas possible de bâtir l'usine sans eux ou, du moins, il ne serait pas
possible de le faire assez rapidement pour que la production de bat‐
teries soit lancée d'ici 2025. Ils ne “voleront” pas d'emplois aux tra‐
vailleurs de la construction canadiens et ils n'occuperont aucun des
2 500 emplois permanents. »

Je sais que le chef de l’opposition a du mal à se montrer respec‐
tueux envers les journalistes, mais les conservateurs devraient peut-
être arrêter de tenir des propos alarmistes et lire le Globe and Mail.
[Français]

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, après huit
ans de ce gouvernement, le camouflage est devenu la marque de
commerce libérale.

Au Comité permanent des opérations gouvernementales et des
prévisions budgétaires, les libéraux ont fait de l'obstruction pendant
des heures pour éviter de rendre publics les contrats avec les usines
de batteries. On comprend pourquoi ils ont peur. Autant pour Stel‐
lantis, en Ontario, que pour Northvolt, au Québec, ce premier mi‐
nistre a financé à coups de milliards de dollars des travailleurs de

remplacement temporaires étrangers. Il n'en vaut pas le coût, abso‐
lument pas.

Est-ce qu'il va enfin donner l'heure juste aux Canadiens et rendre
publics les contrats?

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, comme mon hono‐
rable collègue le sait très bien, les comités sont indépendants. Ils
prennent leurs propres décisions.

En ce qui concerne les investissements de Stellantis, les conser‐
vateurs ont la tête dans le sable. Il s'agit de 2 500 emplois canadiens
à Windsor. Ce que le président de la section locale dit, c'est que ce
que disent les conservateurs met à risque les investissements à ve‐
nir. Ils devraient être plus responsables à l'égard des emplois cana‐
diens.

* * *
[Traduction]

LA TARIFICATION DU CARBONE

M. George Chahal (Calgary Skyview, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, la semaine dernière, Dow Chemical a annoncé un investisse‐
ment de plusieurs milliards de dollars en Alberta. Alors que les dé‐
putés conservateurs de l'Alberta ont voté contre les politiques qui
nous ont aidés à obtenir cette entente qui crée des emplois, les libé‐
raux ont quand même réussi à mener à bien ce projet. Si les conser‐
vateurs étaient au pouvoir...

Des voix: Oh, oh!

Le vice-président: À l'ordre. On crie beaucoup là-bas. Baissons
le ton pour que le député puisse répondre à la question.

Le député de Calgary Skyview a la parole.

M. George Chahal: Monsieur le Président, s'ils étaient au pou‐
voir, les conservateurs climatosceptiques gâcheraient ces investisse‐
ments avec leurs politiques qui reposent sur des faits alternatifs.

Le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles peut-il indi‐
quer à la Chambre comment ma province, l'Alberta...

Le vice-président: Le ministre a la parole.

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l’Énergie et des Res‐
sources naturelles, Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de défendre constamment les intérêts de l'Alberta et des
Albertains.

Tout plan pertinent et crédible...

Des voix: Oh, oh!

Le vice-président: À l'ordre. Je trouvais que les choses allaient
si bien. Cette série de questions allait rondement et tout se passait à
merveille jusqu'à ce moment-là.

Le ministre des Ressources naturelles peut reprendre du début.

L’hon. Jonathan Wilkinson: Monsieur le Président, je remercie
encore une fois mon collègue de constamment défendre les intérêts
de l'Alberta.



19400 DÉBATS DES COMMUNES 4 décembre 2023

Privilège
Tout plan pertinent et crédible doit prendre les changements cli‐

matiques au sérieux et chercher à profiter des débouchés écono‐
miques qui peuvent découler d'une transition vers un avenir à
faibles émissions de carbone. La semaine dernière, l'entreprise Dow
a annoncé qu'elle tirait profit du crédit d'impôt à l'investissement
pour le captage du carbone et l'utilisation de l'hydrogène pour
construire la première installation pétrochimique carboneutre au
monde. Il s'agit d'un investissement de 11 milliards de dollars qui
créera 8 000 emplois dans le secteur de la construction et des cen‐
taines d'emplois par la suite à Fort Saskatchewan, mais ce ne sont
pas seulement les crédits qui ont motivé Dow. Le PDG de Dow a
déclaré que son entreprise avait investi au Canada parce que le pays
avait fixé une tarification de la pollution par le carbone.

Contrairement aux conservateurs qui n'ont pas de plan, ni pour
l'environnement ni pour l'économie, nous avons un plan, et il fonc‐
tionne.

* * *
● (1510)

LES PERSONNES HANDICAPÉES
Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Mon‐

sieur le Président, les personnes handicapées sont expulsées sous
prétexte de rénovations et privées de l'accès au logement en raison
des prix prohibitifs. Les femmes sont également exposées de ma‐
nière disproportionnée au risque de violence fondée sur le sexe.

Plus de la moitié des femmes handicapées vivent avec moins de
10 000 $ par année. Cette situation n'est ni viable ni sûre. La mon‐
tée en flèche des coûts du logement et de la nourriture nuit aux per‐
sonnes handicapées. Elles ont besoin de la Prestation canadienne
pour les personnes handicapées dès aujourd'hui. Le gouvernement
libéral va-t-il mettre fin à ses retards inutiles et débloquer immédia‐
tement la Prestation canadienne pour les personnes handicapées?

M. Sameer Zuberi (secrétaire parlementaire de la ministre de
la Diversité, de l’Inclusion et des Personnes en situation de han‐
dicap, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la députée d'en
face de défendre les personnes handicapées et d'avoir soulevé la
question.

Il s'agit d'une question très importante dont le gouvernement est
saisi. Heureusement, le Parlement a adopté le projet de loi sur la
prestation pour les personnes handicapées et lui a donné force de
loi. Nous travaillons sur les règlements d'application, nous consul‐
tons exhaustivement les personnes handicapées et cela se fera.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Monsieur le Pré‐

sident, il ne reste plus que deux mois avant que soit lancée l'enquête
tant attendue sur l'ingérence étrangère. Malheureusement, les
agents étrangers impliqués de près ou de loin dans cette affaire sont
partis à la retraite et sont de retour à Pékin ou à Téhéran. L'enquête
Hogue devra respecter des délais serrés afin de publier un rapport
intérimaire en février et son rapport final d'ici fin 2024.

Il a fallu deux mois pour mettre sur pied un site Web, qui est plus
difficile à trouver que les cas d'ingérence eux-mêmes. Il est difficile
de croire que l'enquête sera lancée d'ici les fêtes de Noël et du Nou‐
vel An. Outre sa volonté de voir disparaître cet épineux dossier, le
gouvernement ne trouve-t-il pas étrange que la meilleure façon

pour les Canadiens d'obtenir des informations sur l'ingérence étran‐
gère au Canada soit de lire le New York Times?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.):
Monsieur le Président, comme je l'ai déjà indiqué ici, nous prenons
la question de l'ingérence étrangère très au sérieux. Nous avons en‐
tamé des consultations sur la création d'un registre des agents étran‐
gers. Nous avons mis en œuvre plusieurs mesures destinées à ren‐
forcer nos institutions démocratiques. Nous attendons avec impa‐
tience les recommandations issues de l'enquête Hogue, que nous
examinerons également très sérieusement.

Il ne s'agit pas d'une question partisane, mais de quelque chose
que tous les parlementaires doivent prendre au sérieux. Nous avons
hâte de travailler avec tous les députés.

* * *

PRIVILÈGE

L'OCTROI D'UN CONTRAT À BOEING

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, je vais continuer à traiter de la question de privi‐
lège soulevée par le député de Saint-Hyacinthe—Bagot vendredi.

J'en étais arrivé, dans mon exposé, à la décision que le Président
Milliken a rendue en 2002 au sujet du ministre de la Défense natio‐
nale de l'époque. Il a déclaré que le fait d'induire en erreur un mi‐
nistre ou un député était considéré comme une forme d'obstruction
et, par conséquent, comme une atteinte au privilège fondée de
prime abord. Le Président a cru le ministre lorsqu'il a dit qu'il
n'avait pas eu l'intention d'induire la Chambre en erreur, mais il a
affirmé: « Néanmoins, la situation demeure difficile ».

Le Président a poursuivi en disant:
En me fondant sur les arguments présentés par les honorables députés et compte

tenu de la gravité de la question, j'en arrive à la conclusion que la situation qui nous
occupe, dans laquelle la Chambre a reçu deux versions des mêmes faits, mérite que
le comité compétent en fasse une étude plus approfondie, ne serait-ce que pour tirer
les choses au clair. J'invite par conséquent l'honorable député de Portage-Lisgar à
présenter sa motion.

Le 4 novembre 2003, le député de Scarborough—Rouge River a
présenté à la Chambre le neuvième rapport du Comité permanent
des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, le‐
quel décrivait la façon dont l'ancien commissaire à la protection de
la vie privée avait délibérément induit le comité en erreur et lui
avait fourni des renseignements faux ou trompeurs. Plus tard au
cours de la même séance, le député de Scarborough—Rouge River
a pris la parole pour soulever la question de privilège et, en se fon‐
dant sur le contenu du rapport, accuser l'ancien commissaire d'ou‐
trage au Parlement. Le 6 novembre, le Président a rendu sa décision
et a conclu qu'il y avait, de prime abord, matière à question de pri‐
vilège.

Le 10 avril 2008, le député de Charlottetown de l'époque a soule‐
vé une question de privilège, alléguant que la sous-commissaire de
la GRC avait fourni un témoignage faux et trompeur au Comité
permanent des comptes publics lors de sa réunion du 21 fé‐
vrier 2007. Le Comité permanent des comptes publics ayant fait
rapport de cette affaire à la Chambre, le Président a conclu que la
question de privilège était fondée de prime abord, et il a été établi
qu'il y avait bel et bien eu outrage.
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Le 17 février 2011, le député de Scarborough—Guildwood et

d'autres députés ont fait valoir qu'une ministre avait fait, devant un
comité, des déclarations qui différaient de celles qu'elle avait faites
à la Chambe ou fournies par écrit à la Chambre. Ces députés soute‐
naient que le matériel disponible montrait que des renseignements
contradictoires avaient été fournis, ce qui, selon eux, prouvait que
la ministre avait délibérément induit la Chambre en erreur et que,
par conséquent, il y avait, de prime abord, matière à question de
privilège.

Dans une décision rendue le 9 mars, le Président a dit:
Voici ce qui constitue, à mon avis, le fond de l'affaire. Comme le comité l'a indi‐

qué dans son rapport, lorsqu'on a demandé à la ministre, lors de sa comparution, qui
avait inséré le mot « not » dans l'évaluation de la demande de financement KAI‐
ROS, celle-ci a répondu à deux reprises qu'elle ne le savait pas. Puis, le 14 février,
la ministre a déclaré à la Chambre que le mot « not » avait été inscrit à sa demande,
sans pour autant dire qu'elle savait qui l'avait inscrit. Le moins qu'on puisse dire,
c'est que cette déclaration a semé la confusion. La ministre l'a reconnu et a admis
avoir traité le dossier de façon « regrettable ». Or, à en juger par les diverses inter‐
ventions faites depuis, la confusion règne toujours. Comme l'a déclaré à la Chambre
le député de Scarborough-Rouge River: « Voilà ce qui me laisse perplexe, ce qui a
laissé le Parlement perplexe. Ce fait a nui à notre capacité d'exiger des comptes du
gouvernement, que ce soit du Conseil privé, de la ministre ou des fonctionnaires.
Nous ne pouvons faire notre travail quand règne une telle confusion. »

Le 25 février 2014, le leader de l'opposition officielle à la
Chambre de l'époque a soulevé une question de privilège concer‐
nant des déclarations faites à la Chambre par le député de Missis‐
sauga—Streetsville. Voici ce qu'il a déclaré:

[...] que, le 6 février 2014, au cours du débat sur le projet de loi C‑23, Loi sur
l'intégrité des élections, le député de Mississauga—Streetsville avait délibéré‐
ment induit la Chambre en erreur en prétendant avoir été témoin de cas de
fraude électorale. Il a ajouté que la question n’avait pas été réglée par les seules
déclarations faites les 24 et 25 février par le député de Mississauga—Streets‐
ville, qui avait alors admis que, contrairement à sa déclaration initiale, il n’avait
pas réellement été témoin de ce qu’il affirmait avoir vu. Le leader à la Chambre
de l'opposition officielle a ajouté qu'à ses yeux, il ne s’agissait pas d’un simple
lapsus, mais que le député avait choisi délibérément de présenter comme des
faits dont il avait été témoin des éléments d'information qu'il savait être erronés,
et que cela était répréhensible au point de constituer un outrage au Parlement.

Dans la décision qu'il avait rendue le 3 mars, le Président de
l'époque ajoute ceci:

Le Président Milliken a dû examiner une question analogue en février 2002,
lorsque le ministre de la Défense nationale de l'époque, Art Eggleton, avait fourni
des renseignements contradictoires à la Chambre. Dans sa décision sur une question
de privilège soulevée relativement à cette contradiction, rendue le 1er février, à la
page 8581 des Débats de la Chambre des communes, le Président Milliken a décla‐
ré:

Je suis prêt, comme je me dois de l'être, à accepter l'affirmation du ministre por‐
tant qu'il n'avait pas l'intention d'induire la Chambre en erreur.

Le Président de l'époque arrive ensuite à la conclusion suivante:
Conformément à ce précédent, je suis prêt à faire preuve d’une égale obligeance

envers le député de Mississauga—Streetsville.

● (1515)
Cependant, la Chambre demeure saisie de deux déclarations entièrement contra‐

dictoires. Cela laisse les députés dans une position difficile, eux qui doivent pouvoir
compter sur l’intégrité des renseignements qu’on leur fournit dans le cadre de
l’exercice de leurs fonctions parlementaires.

En conséquence, conformément au précédent que j’ai invoqué tout à l’heure, où
le Président Milliken avait indiqué que l’affaire méritait « que le comité compétent
en fasse une étude plus approfondie, ne serait-ce que pour tirer les choses au clair »,
je suis disposé, pour la même raison, à soumettre l’affaire à la Chambre.

Le 3 novembre 1978, le député de Northumberland-Durham a
soulevé une question de privilège et a accusé un ancien solliciteur
général de l'avoir délibérément induit en erreur. En 1973, le député
avait écrit une lettre au solliciteur général, qui lui avait assuré que,
par principe, la GRC n'interceptait pas le courrier privé des Cana‐

diens. Le 1er novembre 1978, lors de son témoignage devant la
commission McDonald, un ancien commissaire de la GRC a recon‐
nu que la GRC interceptait effectivement le courrier de façon très
limitée et que cette pratique n'avait pas été cachée aux ministres. Le
6 décembre, le Président de la Chambre a déterminé qu'il y avait ef‐
fectivement, de prime abord, outrage au Parlement.

Je reviens à la question initiale soulevée par le député de Saint-
Hyacinthe—Bagot. Le 4 novembre, il a dit que la secrétaire parle‐
mentaire du ministre de la Défense nationale lui avait dit qu'aucune
décision n'avait encore été prise en réponse à une question qu'il
avait posée ici le 21 novembre au sujet du remplacement de nos
avions CP‑140 Aurora.

La secrétaire parlementaire a dit:
Monsieur le Président, je suis d'accord avec le député. Nous devons remplacer

les avions de patrouille CP‑140 Aurora. Par contre, nous devons les remplacer avec
ce qui servira la capacité opérationnelle des forces armées. Aucune décision n'a été
prise en ce moment.

La deuxième réponse de la secrétaire parlementaire était encore
plus précise. Elle a dit: « Monsieur le Président, je veux vraiment
être très claire aujourd'hui. Aucune décision n'a été prise. »

Quelques jours plus tard, le 28 novembre, en réponse à une ques‐
tion du député, le ministre des Services publics et de l’Approvision‐
nement a dit:

Monsieur le Président, je remercie notre collègue de souligner l’expertise des
travailleurs de l’aéronautique non seulement au Québec, mais au Canada. C’est
pourquoi la décision que nous allons prendre bientôt est une décision impor‐
tante [...]

Nous savons que le lendemain, le 29 novembre, les médias ont
rapporté à maintes reprises que le gouvernement allait acheter un
avion de patrouille Boeing Poseidon P‑8A.

Selon un article de Global News, « des sources qui n'étaient pas
autorisées à en parler publiquement ont dit que le Cabinet avait au‐
torisé, la semaine dernière, [c'était le 23 novembre] l'achat de
16 avions de surveillance P-8A Poseidon pour remplacer les aéro‐
nefs CP-140 Aurora, en service depuis un demi-siècle. »

L'article se poursuit:
Selon deux des sources, dont un haut fonctionnaire du gouvernement, le Conseil

du Trésor a tenu une réunion spéciale mardi soir [le 28 novembre] et a approuvé le
contrat, dont la valeur, telle que consignée par une agence américaine, serait de
5,9 milliards de dollars américains (8 milliards de dollars canadiens).

Le gouvernement a enfin annoncé officiellement, le 30 no‐
vembre, l'achat de l'appareil P-8 de Boeing dans le cadre d'un
contrat à fournisseur unique.

La présente question de privilège ne vise pas à remettre en ques‐
tion le remplacement des avions de patrouille CP‑140 Aurora ni le
processus d'attribution du contrat à Boeing. Je tiens à dire claire‐
ment que les conservateurs voient d'un bon oeil qu'on achète de
l'équipement pour l'Aviation royale canadienne et les Forces armées
canadiennes. Nous souhaitons simplement que cela se fasse plus ra‐
pidement et qu'on s'assure d'acheter le matériel et l'équipement que
demandent les militaires.

La présente question de privilège vise à déterminer si la secré‐
taire parlementaire du ministre de la Défense nationale et le mi‐
nistre des Services publics et de l’Approvisionnement ont délibéré‐
ment induit la Chambre en erreur.
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Compte tenu du déroulement des événements que je viens de

présenter, j'appuie la question de privilège du député de Saint-Hya‐
cinthe—Bagot. Les réponses du ministre de l’Approvisionnement
et de la secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationale
ont induit la Chambre et l'industrie de la défense en erreur. À mon
avis, cela constitue, à première vue, une atteinte au privilège.
● (1520)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je re‐
mercie le député pour les arguments qu'il vient de soumettre. Ils se‐
ront pris en délibéré.

Le député de New Westminster—Burnaby souhaite-t-il intervenir
au sujet de la même question de privilège?

LA VIOLATION PRÉSUMÉE DE L'IMPARTIALITÉ DU PRÉSIDENT

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je prends la parole au sujet de la question de
privilège soulevée ce matin par le député de Regina—Qu'Appelle.

Nous avons tous été abasourdis en fin de semaine après avoir vu
l'hommage que le Président a rendu par vidéo au chef intérimaire
sortant du Parti libéral de l'Ontario à l'occasion du congrès de ce
parti. Le message en question a été enregistré dans le bureau du
Président, qui portait sa toge officielle.
[Français]

Tel que cela a été mentionné plus tôt aujourd'hui, dans la troi‐
sième édition de La procédure et les usages de la Chambre des
communes, sous la direction de Marc Bosc et André Gagnon, à la
page 324, on peut lire ceci: « Afin de garantir l'impartialité de sa
charge, le Président s'abstient de toute activité politique partisane
[...] »

Les règles entourant l'impartialité de la présidence ne pourraient
pas être plus claires. Il n'y a pas de « si », il n'y a pas de « mais », il
n'y a pas d'exception à cette abstention de participation à des activi‐
tés partisanes.

Les excuses présentées ce matin par le Président expliquent en
partie pourquoi cette situation regrettable s'est produite. Bien que
nous comprenions que la vidéo était destinée à une fête intime pour
un ami personnel, il était du devoir du Président et de son bureau de
s'assurer que ce message n'était pas utilisé dans un contexte parti‐
san.

Dans sa déclaration, le Président a également indiqué qu'il se ré‐
cusait dans cette affaire qui le concerne directement, et il a indiqué
qu'il suivrait les pratiques établies dans la décision du 19 oc‐
tobre 2023 concernant la récusation du Président. Nous considérons
qu'il était nécessaire dans ce cas-ci que le Président se récuse.
[Traduction]

Il est essentiel de protéger l'impartialité du Bureau du Président.
Les commentaires et les citations indiquent clairement que le Pré‐
sident ne devrait pas participer à des activités partisanes. C'est d'au‐
tant plus évident compte tenu du fait qu'il a enregistré la vidéo dans
cet édifice, vêtu de sa toge.

Comme le député de Regina—Qu'Appelle l'a clairement indiqué
ce matin, nous croyons que, pour l'instant, la façon appropriée de
gérer cette affaire consiste à la renvoyer au Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre pour qu'il l'étudie et qu'il
présente des recommandations afin qu'une telle chose ne se repro‐
duise plus jamais.

● (1525)

Le vice-président: Je remercie le député de ses observations. Je
pense que c'est probablement tout pour cette question.

Je sais que le leader à la Chambre de l'opposition officielle sou‐
haite faire un rappel au Règlement.

L’hon. Andrew Scheer (Regina—Qu’Appelle, PCC): Mon‐
sieur le Président, je tiens à remercier le leader à la Chambre du
NPD de sa contribution à cette question.

J'aimerais profiter de l'occasion pour informer la Chambre que
j'ai passé en revue et examiné certaines des observations faites au‐
jourd'hui, ainsi que la déclaration du Président de ce matin et ce qui
s'est passé en fin de semaine.

Si l'on compare cela avec ce qui se passerait dans une situation
semblable dans un autre contexte, où un groupe ou une entité dé‐
pend de l'impartialité d'un certain rôle, on pourrait penser à ce qui
arriverait si un arbitre de la LNH se présentait dans le vestiaire
d'une équipe et qu'il portait son uniforme d'arbitre tout en offrant
quelques mots ou un discours d'encouragement à cette équipe qui
est sur le point d'embarquer sur la patinoire pour jouer une partie.
Combien de temps pensons-nous que cet arbitre de la LNH conser‐
verait son poste?

C'est difficile à dire, surtout en tant qu'ancien Président de la
Chambre, mais je crois que cela a tellement fragilisé la position du
Président que je dois ajouter ma voix, ainsi que celle de l'opposition
officielle, à la voix de ceux qui ont demandé la démission du Pré‐
sident.

Il y a un certain nombre de décisions très importantes à rendre à
la Chambre. Il faut se prononcer notamment sur la motion des voies
et moyens, qui, selon nous, devrait être rejetée. Le Président a déci‐
dé d'autoriser l'étude de la motion et de permettre au gouvernement
de mettre un projet de loi à l'étude par la suite. La décision du Pré‐
sident de participer à un événement partisan vient maintenant re‐
mettre cette décision en question.

Dans mes observations précédentes, j'ai mentionné d'autres déci‐
sions, et je ne vais pas me répéter. Cependant, je voulais seulement
vous informer, monsieur le Président, ainsi que la Chambre, de la
position de l'opposition officielle.

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai
l'honneur de déposer, dans les deux langues officielles et sous
forme électronique, la réponse du gouvernement à 19 pétitions.

Pendant que j'ai la parole, je propose:

Que la Chambre passe maintenant à l'ordre du jour.

Le vice-président: Le vote porte sur la motion.
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[Français]

Si un député participant en personne désire que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député d'un parti re‐
connu participant en personne désire demander un vote par appel
nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
[Traduction]

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, je pense que vous
constaterez que cette motion peut être adoptée avec dissidence.

Des voix: Non.
M. Eric Melillo: Monsieur le Président, nous demandons un

vote par appel nominal.
Le vice-président: Convoquez les députés.

● (1610)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 466)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Battiste
Beech Bendayan
Bennett Bibeau
Bittle Blaikie
Blair Blaney
Blois Boissonnault
Boulerice Bradford
Brière Cannings
Carr Casey
Chagger Chahal
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Davies Desjarlais
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fillmore
Fisher Fonseca
Fortier Fragiskatos
Fraser Freeland
Fry Gaheer
Gainey Garrison
Gazan Gerretsen
Gould Green
Hajdu Hanley
Hardie Hepfner
Holland Housefather
Hughes Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
Joly Jones
Jowhari Julian
Kayabaga Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Lattanzio Lauzon

LeBlanc Lebouthillier
Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Masse Mathyssen
May (Cambridge) McDonald (Avalon)
McGuinty McKay
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLeod
McPherson Mendès
Mendicino Miao
Miller Morrice
Morrissey Murray
Naqvi Ng
Noormohamed O'Connell
Oliphant O'Regan
Petitpas Taylor Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Rota
Sahota Sajjan
Saks Samson
Sarai Scarpaleggia
Schiefke Serré
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Sorbara
Sousa Sudds
Tassi Taylor Roy
Thompson Trudeau
Turnbull Valdez
Van Bynen van Koeverden
Vandal Vandenbeld
Virani Weiler
Wilkinson Yip
Zahid Zarrillo
Zuberi– — 175

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Barsalou-Duval Beaulieu
Bergeron Berthold
Bérubé Bezan
Blanchet Blanchette-Joncas
Block Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Carrie
Chabot Chambers
Champoux Chong
Cooper Dalton
Davidson DeBellefeuille
Deltell Desbiens
Desilets Doherty
Dowdall Dreeshen
Ellis Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster) Falk (Provencher)
Fast Ferreri
Findlay Fortin
Gallant Garon
Généreux Genuis
Gill Gladu
Godin Goodridge
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Gourde Gray
Hallan Hoback
Jeneroux Kelly
Khanna Kitchen
Kmiec Kram
Kramp-Neuman Kurek
Kusie Lake
Lantsman Larouche
Lawrence Lehoux
Lemire Leslie
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Liepert Lloyd
Lobb Maguire
Majumdar Martel
Mazier McCauley (Edmonton West)
McLean Melillo
Moore Morantz
Morrison Motz
Muys Nater
Patzer Paul-Hus
Pauzé Perkins
Perron Plamondon
Rayes Redekopp
Reid Rempel Garner
Richards Roberts
Rood Ruff
Savard-Tremblay Scheer
Schmale Seeback
Shields Shipley
Simard Sinclair-Desgagné
Small Soroka
Steinley Ste-Marie
Stewart Strahl
Stubbs Thériault
Therrien Thomas
Tochor Tolmie
Trudel Uppal
Van Popta Vecchio
Vidal Vien
Viersen Vignola
Villemure Vis
Vuong Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zimmer– — 144

PAIRÉS
Députés

Champagne Chong
Damoff Deltell
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Duncan (Etobicoke North)
Dzerowicz Gaudreau
Guilbeault Michaud
Normandin Qualtrough– — 12

Le vice-président: Je déclare la motion adoptée.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]
AFFAIRE ÉMANANT DU GOUVERNEMENT NO 31 — LES

DÉLIBÉRATIONS SUR LE PROJET DE LOI C‑50
MOTION PORTANT QUE LE DÉBAT NE SOIT PLUS AJOURNÉ

L’hon. Karina Gould (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, relativement à l'étude
de l'affaire émanant du gouvernement no 31, je propose:

Que le débat ne soit plus ajourné.

Le vice-président: Conformément à l'article 67.1 du Règlement,
il y aura maintenant une période de questions de 30 minutes. J'in‐
vite les députés qui souhaitent poser des questions à se lever ou à

activer la fonction « main levée » pour que la présidence ait une
idée du nombre de députés qui désirent participer à cette période de
questions.

La députée de Lakeland a la parole.
Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, je suis certaine que de nombreux collègues conservateurs
qui représentent les travailleurs du secteur pétrolier et gazier et les
Canadiens des régions rurales ou éloignées du Nord auront beau‐
coup de questions à poser aujourd'hui. Leurs concitoyens seront les
victimes de l'aboutissement du programme anti-énergie du gouver‐
nement, incarné par le projet de loi C‑50, et des objectifs de la tran‐
sition juste, qui sont de restructurer l'économie canadienne et de re‐
distribuer les richesses, selon une planification centrale descendante
à la soviétique. Toutefois, je me demande comment le ministre peut
justifier de proposer un projet de loi et un programme aussi impor‐
tants, fondamentaux et inédits pour notre pays et pour les fonde‐
ments de notre économie, et comment il peut justifier son adoption
précipitée, avec moins de huit heures de débat pour les députés de
toutes les régions du pays, qui essaient simplement de faire leur tra‐
vail au nom de leurs concitoyens.

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l’Énergie et des Res‐
sources naturelles, Lib.): Madame la Présidente, je dirais, à la lu‐
mière des propos de ma collègue, qu'elle n'a évidemment pas lu le
projet de loi. C'est peut-être parce que...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Les

députés éviteront d'interrompre le ministre afin que nous puissions
bien entendre sa réponse.

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, c'est peut-
être parce que le Parti conservateur fait de l'obstruction depuis six
semaines, à 11 réunions du comité, pour empêcher les discussions
et les témoignages, ce qui est pourtant le travail des comités. C'est
un gaspillage éhonté des ressources des contribuables, et les conser‐
vateurs devraient avoir honte.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, le comité a entendu plus de 133 témoins et a tenu plus
de 120 heures d'audiences sur la question de la transition énergé‐
tique. Les conservateurs n'avaient rien à dire aux travailleurs du
secteur de l'énergie.

Lorsque nous avons appelé les représentants du Congrès du tra‐
vail du Canada à comparaître, les conservateurs l'ont empêché de
s'exprimer. Lorsque le comité a reçu les représentants de la Frater‐
nité internationale des ouvriers en électricité, les conservateurs l'ont
empêchée de s'exprimer. Lorsque les représentants du syndicat des
charpentiers a voulu s'exprimer, les conservateurs l'en ont empêché.
Lorsque les représentants de la Confédération syndicale internatio‐
nale a comparu, ils l'ont empêchée de s'exprimer. Lorsque les repré‐
sentants de l'Union of British Columbia Indian Chiefs a comparu,
ils l'ont empêchée de s'exprimer. Ce sont les néo-démocrates qui
ont fait comparaître des représentants des travailleurs touchés par
l'abandon du charbon. Les conservateurs n'avaient aucunement l'in‐
tention d'écouter les travailleurs.

Cette mesure législative vise à permettre aux travailleurs de par‐
ticiper aux négociations, mais les conservateurs ont décidé de se li‐
vrer à une véritable farce politique pour les en empêcher. J'aimerais
demander à mon collègue pourquoi, à son avis, les conservateurs
ont décidé de recourir au complot pour tenter d'empêcher les tra‐
vailleurs de participer à des négociations qui concernent leur avenir.
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L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, il est éga‐
lement honteux qu'ils cherchent à exclure les travailleurs de partout
au pays d'une discussion qui porte sur l'avenir de leur emploi et
l'avenir de leur industrie. L'objectif est de bâtir une économie forte
pour l'avenir, une économie qui créera des emplois et de la prospé‐
rité économique dans toutes les régions du pays. Il est honteux que
les conservateurs déploient autant d'efforts pour empêcher les tra‐
vailleurs d'avoir leur mot à dire dans cette discussion.

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Madame la Prési‐
dente, cette mesure a été débattue par la Chambre des communes et
par le comité, mais les enjeux ont changé, surtout après l'arrêt de la
Cour suprême concernant la Loi sur l'évaluation d'impact, qui nous
fait douter de la validité de cette loi et nous demander si nous ne
faisons pas que relancer le pays dans deux années de marasme juri‐
dique pendant lesquelles plus rien ne pourra être fait. Rien ne pour‐
ra être fait pour les travailleurs au Canada. Rien ne pourra être fait
pour les projets au Canada. Rien ne pourra être fait pour les pro‐
vinces canadiennes. Rien ne pourra être fait au Canada.

Le gouvernement est satisfait de cette situation. Le gouverne‐
ment y est habitué. Le gouvernement a créé cette atmosphère à tra‐
vers le pays. Il faut que cela cesse. Il faut recommencer à faire
avancer les choses. Voilà un autre projet de loi chargé qui dit essen‐
tiellement que nous ne voulons pas que quoi que ce soit se fasse au
Canada, mais que les travailleurs ne doivent pas s'inquiéter, car le
gouvernement est de leur côté, même s'ils n'auront plus d'emploi au
bout du compte. Quel scénario ridicule. Nous devons faire un exa‐
men minutieux de cette mesure à la Chambre des communes, en
particulier à la lumière des interprétations de la Cour suprême du
Canada, afin de déterminer si elle est même légitime.

Le ministre pourrait-il nous dire s'il a reçu quoi que ce soit qui
ressemble à une décision anticipée à ce sujet?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, une fois de
plus, mon collègue n'a manifestement pas lu le projet de loi. Le
projet de loi est un mécanisme de transparence qui établirait un
conseil de partenariat composé de représentants des syndicats, de
l'industrie, des peuples autochtones et de la jeunesse afin de
conseiller le gouvernement sur la manière de collaborer pour bâtir
une économie qui créera des emplois et qui assurera la prospérité
économique. Il n'y a rien dans le projet de loi qui dépasse nos
champs de compétence, et j'invite mon collègue à le lire.

Je dirais également ceci: « La loi sur les emplois durables repré‐
sente une excellente occasion pour le Canada de façonner notre
avenir et de créer des emplois en fournissant les ressources dont la
planète a besoin — y compris de l'énergie, des aliments et des mi‐
néraux. » Ces propos sont ceux du président du Business Council of
Alberta.

[Français]
M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je

vais profiter de l'occasion pour poser une question au ministre. Je
suis d'accord avec lui sur le fait que ce qu'on a vu dans les dernières
semaines au Comité permanent des ressources naturelles est un peu
disgracieux.

Or, il y a un élément qui reste. Dans le projet de loi C‑50, le gou‐
vernement n'a malheureusement pas pris en considération le fait
qu'il y a entre Québec et Ottawa une entente sur la main-d'œuvre.
J'ai l'impression que cela devra être corrigé.

Je voudrais que le ministre me dise s'il est d'accord avec moi
quand je dis qu'il faut prendre en considération les ententes sur la
formation de la main-d'œuvre qui ont été conclues par le passé
entre Québec et Ottawa.

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, le projet de
loi vise à mieux positionner le gouvernement pour prendre des me‐
sures plus efficaces dans les domaines de compétences fédérales; il
n'entrera pas dans ceux liés aux compétences provinciales.

Nous continuerons à travailler conjointement avec les provinces
et les territoires et, bien sûr, cela inclut le Québec.

[Traduction]

Mme Julie Dabrusin (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique et du ministre
de l’Énergie et des Ressources naturelles, Lib.): Madame la Pré‐
sidente, durant tout le temps où le comité s'est réuni — et nous
n'avons toujours pas ajournée la réunion du 30 octobre —, nous
avons entendu toutes sortes de discussions au sujet de lait frappé
aux fraises bu à la paille et de voitures rutilantes, mais nous n'avons
pas eu l'occasion d'entendre les travailleurs pour prendre connais‐
sance de leurs opinions à l'égard du projet de loi sur les emplois du‐
rables.

Je me demandais si le ministre pourrait nous aider à mieux com‐
prendre, d'après les entretiens qu'il a eus avec eux au cours des six
dernières semaines, ce que les syndicats pensent du fait que les tra‐
vaux du comité sont ainsi retardés et ce qu'ils espèrent.

● (1620)

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, les syndi‐
cats et les travailleurs partout au pays sont extrêmement irrités par
les bouffonneries dignes d'un cirque que le Parti conservateur dé‐
ploie aux réunions du comité pour retarder le débat et empêcher les
témoins de comparaître.

La présidente du Congrès du travail du Canada a récemment dé‐
claré: « En retardant continuellement l'adoption de ce projet de loi,
les conservateurs ne s'expriment pas au nom des travailleurs sur
cette question. Ils ne veillent pas à ce que les travailleurs puissent
choisir ou avoir la possibilité de mener un débat sérieux puisqu'ils
retardent l'adoption du projet de loi. C'est incroyablement frustrant;
c'est un manque de respect pour les travailleurs qui s'inquiètent
pour leur avenir et c'est un manque de respect pour les citoyens. Il
faut que cela cesse. »

Mme Laila Goodridge (Fort McMurray—Cold Lake, PCC):
Madame la Présidente, il est tout à fait irrespectueux de la part du
gouvernement de décider de faire adopter ce projet de loi à toute
vapeur au lieu de prendre le temps d'en discuter. La transition n'a
rien de juste. Le gouvernement a d'ailleurs décidé de changer l'objet
et le titre du projet de loi.

Je représente des milliers de travailleurs de l'énergie dans cette
province forte qu'est l'Alberta et je dis souvent que, lorsque les
choses vont bien à Fort McMurray, elles vont bien en Alberta, et
lorsque les choses vont bien en Alberta, elles vont bien au Canada.
Ce projet de loi nuirait grandement à cela. Le gouvernement fait
preuve d'un manque total de respect envers les milliers de tra‐
vailleurs de l'énergie que je représente et ceux de l'ensemble du
Canada en tentant de faire adopter à toute vapeur ce projet de loi
sans débat approfondi.
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Je me demande pourquoi le ministre a si peur de laisser la discus‐

sion se poursuivre. Nous pourrions discuter, alors pourquoi les libé‐
raux choisissent‑ils plutôt d'imposer la clôture et de mettre fin à
toute forme de débat sur le projet de loi?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, il y a beau‐
coup de révisionnisme dans cette histoire. À cause de l'obstruction
des conservateurs, les travaux du comité sont paralysés depuis six
semaines, ce qui représente 11 réunions et environ 25 heures de dé‐
libérations. Le comité en est à la même réunion depuis le 30 oc‐
tobre. Il aurait pu entendre des témoins au sujet des deux projets de
loi, c'est-à-dire le projet de loi C‑49 et le projet de loi C‑50, dont le
comité était saisi, mais les conservateurs l'empêchent de le faire.

Pour ce qui est du travail que nous faisons pour assurer un avenir
prospère à toutes les provinces et à tous les territoires du pays, j'at‐
tire l'attention de la députée sur l'annonce de la construction d'une
usine de 11,5 milliards de dollars de Dow Chemicals à Fort Saskat‐
chewan, qui est le fruit de notre collaboration avec le gouvernement
de l'Alberta, sur l'usine d'hydrogène d'Air Products près d'Edmon‐
ton, qui est le fruit de notre collaboration avec le gouvernement de
l'Alberta, et sur le crédit d'impôt à l'investissement pour le captage,
l'utilisation et le stockage du carbone, qui est le fruit de notre colla‐
boration avec le gouvernement de l'Alberta. Tout cela créera des
milliers d'emplois dans la circonscription de la députée.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, il y a deux blocs à la Chambre des communes:
le Bloc québécois et le parti qui bloque tout. Les conservateurs ont
bloqué tous les projets de loi. Vendredi dernier, ils ont bloqué l'Ac‐
cord de libre-échange Canada-Ukraine. Ils bloquent maintenant des
investissements qui changeraient les choses de façon concrète dans
le domaine de l'énergie propre et qui permettraient aux travailleurs
d'avoir davantage voix au chapitre. Ils ont également fait de l'obs‐
truction par rapport aux soins dentaires. Ils ont fait de l'obstruction
à l'égard du remboursement pour l'épicerie. Les conservateurs sont
toujours là pour bloquer l'aide aux Canadiens.

Depuis six semaines, nous sommes confrontés à une situation
tout simplement intolérable: les conservateurs ont empêché des re‐
présentants des travailleurs de témoigner. Ils ont refusé de les lais‐
ser participer aux discussions sur le projet de loi. Maintenant, sans
même avoir lu le projet de loi, bien entendu, les conservateurs col‐
portent toutes sortes de théories du complot farfelues au lieu de se
livrer à une quelconque critique sur la teneur du projet de loi.

Pourquoi les conservateurs bloquent‑ils tous les projets de loi
dont la Chambre est saisie? Pourquoi ont-ils décidé de n'en faire
qu'à leur tête? Pourquoi sont-ils devenus aussi perturbateurs sous la
direction du député de Carleton?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, je pense
qu'il est vrai que, sous l'actuel chef du Parti conservateur, celui-ci
est devenu le parti qui démolit tout. Le Parti conservateur du
Canada n'émet pas la moindre suggestion constructive.

Assurément, les conservateurs ont fait en sorte qu'il n'y ait pas de
discussion sur le projet de loi. Ils ont fait la même chose en ce qui
concerne l'exploitation de l'énergie éolienne en mer. Ils sont prêts à
annuler l'exploitation de l'énergie éolienne en mer dans le Canada
atlantique, qui créerait des milliers et des milliers d'emplois et favo‐
riserait la prospérité économique. Ils annuleraient le projet de petits
réacteurs modulaires de Darlington avec le gouvernement de l'On‐
tario. Ils iraient jusqu'à annuler l'usine de batteries de Volkswagen,
qui créera des milliers d'emplois. Ils annuleraient de nombreux cré‐

dits d'impôt à l'investissement. Ils annuleraient donc les projets de
Dow et Air Products et bien d'autres choses.

En fin de compte, il leur faudra trouver un moyen d'avoir une
conversation constructive sur l'environnement et l'économie, plutôt
que de se contenter de se plaindre sans faire la moindre suggestion
constructive.

● (1625)

[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, tout à l'heure, j'enten‐
dais mon collègue dire qu'il y a deux blocs, ici: le Bloc québécois et
le parti qui bloque tout. Je ne suis cependant pas prêt à accréditer
cette thèse, parce que je vois deux tendances très bien définies dans
ce Parlement. D'un côté, il y a le Bloc québécois. De l'autre côté, il
y a trois partis qui défendent avec une grande ferveur les pétro‐
lières.

Pourquoi dis-je cela? C'est parce que, initialement, ce projet de
loi devait porter sur la transition juste, un mot qui apparaissait un
peu trop difficile pour le gouvernement. On a préféré parler d'« em‐
plois durables ». Le Canada est le seul pays en Occident qui va uti‐
liser le vocable « emplois durables » au lieu d'utiliser « transition
juste ».

Pourquoi fait-on cela? On fait cela parce qu'on a peur de la réac‐
tion de l'Alberta, et je pense que, si on a peur de la réaction de l'Al‐
berta, on n'aura pas le courage suffisant pour faire les gestes néces‐
saires pour lutter contre les changements climatiques.

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, il est très
important que nous ayons une conversation à propos de l'avenir, à
propos d'une économie active et prospère dans un monde qui doit
être à faible émission de carbone.

Cette conversation au sujet des emplois durables est très impor‐
tante partout au pays, et nous travaillons avec les provinces et les
territoires pour construire une économie forte et prospère dans
l'avenir.

[Traduction]

L’hon. Bardish Chagger (Waterloo, Lib.): Madame la Prési‐
dente, c'est à la fois un honneur et un privilège de prendre la parole
à la Chambre au nom des résidants de la circonscription de Water‐
loo.

J'ai d'ailleurs rencontré, aujourd'hui, des représentants du groupe
Faith Climate Justice, qui se préoccupe fortement de l'avenir de
l'environnement et de la planète, ainsi que de l'économie.

Les membres du groupe s'informent souvent du travail que nous
faisons à la Chambre. Je leur ai dit que je siégeais au comité des
ressources naturelles où, au lieu de débattre et de discuter d'enjeux
importants, comme l'avenir des Canadiens, le genre de travail qu'ils
feront et comment nous protégerons l'environnement, nous avons
assisté à une série de manœuvres d'obstruction de la part des
conservateurs. Nous avons entendu, aujourd'hui, qu'ils souhaitaient
en parler.

Pourquoi devons-nous recourir à la clôture pour faire adopter ce
projet de loi et pour pouvoir enfin en débattre? Que signifie ce pro‐
jet de loi pour l'avenir de l'environnement, pour l'économie et pour
les Canadiens?
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L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, nous de‐

vons imposer la clôture parce que les travaux du comité sont entra‐
vés par l'obstruction systématique des conservateurs, un comporte‐
ment sans précédent au Parlement. Au cours des six dernières se‐
maines, soit depuis le 30 octobre dernier, le comité s'est réuni à
11 reprises, mais il est bloqué sur la même réunion. De nombreux
témoins auraient pu être convoqués à un débat approfondi sur ce
projet de loi. Le comité aurait pu s'efforcer de comprendre le projet
de loi et de trouver des moyens de le renforcer, mais, au contraire,
il n'a pas été capable d'en discuter.

Il s'agit d'un projet de loi très important. Oui, il est important
pour nous de prendre les changements climatiques au sérieux et de
ne pas rejeter les données scientifiques sur les changements clima‐
tiques, ce que certains de mes collègues à la Chambre semblent
faire, mais, au bout du compte, il est essentiel que nous allions de
l'avant pour bâtir une économie prospère et créer des milliers de
bons emplois dans toutes les provinces et tous les territoires du
Canada.

M. Clifford Small (Coast of Bays—Central—Notre Dame,
PCC): Madame la Présidente, les travailleurs de l'industrie pétro‐
lière et gazière comme Luke et Steve, de Coast of Bays—Central—
Notre Dame, m'ont fait confiance aux dernières élections. Luke et
Steve font partie des 5 500 personnes qui ont été déplacées au sein
de l'industrie pétrolière et gazière extracôtière de Terre-Neuve-et-
Labrador depuis que le gouvernement libéral s'en est pris à elle et
l'a détruite. Ce projet de loi ne fait que détruire le gagne-pain de ces
habitants de ma province, et je ne vais pas l'accepter. Je suis ici
pour les représenter.

Des gens comme Luke et Steve auraient témoigné devant le co‐
mité et auraient donné leur point de vue. Après avoir travaillé
quelque 20 ans dans l'industrie pétrolière et gazière, ils auraient dé‐
fendu leurs pairs et auraient fait savoir au ministre exactement ce
que ce projet de loi ferait pour eux et les souffrances qu'ils ont en‐
durées après être devenus des travailleurs en rotation et avoir dû
quitter leur famille. C'est incroyable. Ils sont maintenant confrontés
à une plus grande incertitude.

Le ministre aura-t-il le courage de renvoyer ce projet de loi au
comité afin que des intervenants comme Luke et Steve puissent
donner leur point de vue?
● (1630)

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, j'aurais
bien aimé que Luke et Steve viennent parler au comité si les
conservateurs avaient accepté que des témoins puissent compa‐
raître. Leur témoignage aurait été très utile. Il aurait aussi été très
utile que différentes parties intéressées des quatre coins du pays
puissent venir parler aux membres du comité. C'est à cela que sont
censés servir les comités. Toutefois, le comité n'a pas pu discuter
avec qui que ce soit parce que les conservateurs se livrent à un ridi‐
cule petit jeu d'obstruction et ne laissent pas les gens à la Chambre
faire leur travail. Les contribuables devraient être furieux de voir un
tel gaspillage des fonds publics.

Pour ce qui est de l'industrie pétrolière et gazière à
Terre‑Neuve‑et‑Labrador, c'est une industrie qui est et qui continue‐
ra d'être importante pour l'économie de la province. Elle consacre
beaucoup d'efforts à la décarbonation. Le pétrole qu'elle produit est
parmi ceux dont la teneur en carbone est la plus faible en Amérique
du Nord. C'est assurément un élément important, mais ce n'est pas
le seul — pensons au développement de la filière éolienne extracô‐
tière, auquel le député s'oppose en rejetant le projet de loi C‑49. Je

l'invite à discuter de son opposition au projet de loi C‑49 avec son
premier ministre à l'occasion de sa visite de demain, à Ottawa.

M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Madame la
Présidente, à l'instar de mes collègues qui siègent avec moi au co‐
mité des ressources naturelles, j'attends depuis le 30 octobre la
comparution de témoins et la convocation du ministre qui doit par‐
ler de l'importance de la mesure législative dont nous sommes sai‐
sis. J'ai présidé le comité pendant deux ans, et de nombreux té‐
moins ont fait mention de l'étude sur les emplois durables qui a été
menée. Comme mon collègue de Timmins—Baie James l'a men‐
tionné, à l'heure actuelle, les conservateurs font de l'obstruction
pour nous empêcher d'entendre les témoignages, notamment de re‐
présentants des travailleurs. Un collègue conservateur a dit...

Une voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je

vous interromps pour rappeler au député de Calgary Signal Hill que
nous aimerions entendre les questions qui sont posées et les ré‐
ponses qui y sont données. Lorsqu'un député a la parole, je saurais
vraiment gré à ses collègues de garder le silence.

Le député de Cloverdale—Langley City a la parole.
M. John Aldag: Madame la Présidente, comme je le disais, en

tant qu'ancien président du comité des ressources naturelles, je sais
que, à trois occasions distinctes, les conservateurs se sont employés
à paralyser les travaux du comité. Ce fut notamment le cas lorsque
le comité a tenu des audiences sur les emplois durables. Aujourd'‐
hui, je souligne que l'intervenant précédent, un conservateur, a posé
une question faisant état d'un manque de respect. J'aimerais que le
ministre réponde pour montrer que la mesure législative à l'étude
est très respectueuse des travailleurs. On sait que les conservateurs
défendent les dirigeants des grandes pétrolières.

Le ministre pourrait-il expliquer à la Chambre et aux résidants de
Cloverdale—Langley City pourquoi le projet de loi C‑50 est si im‐
portant et si nécessaire?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, c'est un
projet de loi extrêmement important et nécessaire parce que nous
nous dirigeons vers un avenir à faibles émissions de carbone. C'est
une tendance que l'on voit partout dans le monde. Même si les
conservateurs veulent nier la réalité des changements climatiques,
le reste de la planète reconnaît qu'il est possible d'avoir un plan éco‐
nomique qui tient compte de la transition vers un avenir à faibles
émissions de carbone.

Au bout du compte, il est important que les voix des diverses ins‐
tances gouvernementales et le conseil du partenariat proposé dans
le projet de loi puissent échanger avec des représentants de la main-
d'œuvre et de l'industrie ainsi qu'avec des dirigeants autochtones et
des jeunes pour ensuite éclairer la politique gouvernementale sur la
façon de faire croître une économie forte et prospère pour notre
avenir.

Le président du Business Council of Alberta a déclaré que la loi
sur les emplois durables représente une occasion importante pour le
Canada de façonner son avenir et de créer des emplois en fournis‐
sant les ressources dont le monde a besoin, y compris l'énergie, la
nourriture et les minerais.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je suis désolé pour
Luke et Steve. Pendant un an et demi, personne chez les conserva‐
teurs ne défendait les travailleurs. Entendre ce que les travailleurs
avaient à dire ne les intéressait pas. Maintenant, ils nous parlent de
Luke...
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La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le

député de Mégantic—L'Érable a la parole.
[Français]

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, je demande de la per‐
tinence.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député répond à la question qui a été posée.

L'honorable député de Timmins—Baie James peut poursuivre
son intervention.
[Traduction]

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, le député conserva‐
teur qui bloque les projets éoliens extracôtiers à Terre-Neuve-et-La‐
brador invente maintenant les personnages de Luke et Steve. De
quoi ses collègues parlaient-ils au lieu de parler de Luke et Steve?
Ils parlaient de leurs voitures rutilantes des années 1970...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre le député.

Le député de Coast of Bays—Central—Notre Dame invoque le
Règlement.

M. Clifford Small: Madame la Présidente, mon collègue insinue
que je mens, que j'invente ces noms. Ces gens s'appellent Luke Jar‐
vis et Steve D'Entremont et sont en fait...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Cela
relève du débat. Je laisse le député finir de poser sa question.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je présente mes ex‐
cuses à Luke et à Steve parce que leurs députés conservateurs par‐
laient de leurs voitures rutilantes des années 1970 et de la culture
du « tout m'est dû ». Luke et Steve se demandent maintenant pour‐
quoi le député pour lequel ils ont voté n'appuie pas les projets éo‐
liens extracôtiers.

Les conservateurs ne veulent effectivement pas souscrire à ces
projets. Ils préfèrent parler de voitures rutilantes des années 1970.
Parlons maintenant de ce qui est dû à la génération du baby-boom.
Pendant que nous parlions des travailleurs et des projets éoliens ex‐
tracôtiers, les députés conservateurs parlaient de voitures rutilantes.
Pas étonnant que Luke et Steve soient si mécontents et exaspérés
des conservateurs.
● (1635)

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, les députés
ne seront pas surpris d'apprendre que je suis en fait d'accord avec
mon collègue.

Le projet de loi dont nous sommes saisis est très important. Il est
important pour bâtir une économie qui créera des emplois et des dé‐
bouchés économiques dans toutes les provinces et tous les terri‐
toires du Canada, notamment à Terre‑Neuve‑et‑Labrador. Cela in‐
clut l'industrie éolienne en mer que le premier ministre de la pro‐
vince du député souhaite fortement développer. C'est certainement
un domaine sur lequel nous nous sommes concentrés.

Il y a des projets partout au pays. Il y a l'usine de fabrication de
batteries que nous avons annoncée en Colombie‑Britannique il y a
quelques semaines. Il y a l'usine de Dow Chemical et l'usine d'Air
Products en Alberta. Il y a la mine de potasse de Jansen en Saskat‐
chewan. Il y a l'usine de batteries de Volkswagen. Il y a l'usine Nor‐
thvolt au Québec. Nous bâtissons une économie qui sera forte et
prospère et nous faisons participer les Canadiens au processus, ce
que les conservateurs ne souhaitent manifestement pas faire.

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, j'ai l'impression que tout ce qui intéresse les
députés libéraux et néo-démocrates, c'est de faire leur numéro. Je
sais qu'ils tiennent des propos très fallacieux. En réalité, ils ne se
soucient pas des travailleurs du secteur de l'énergie.

Le ministre du Travail a comparu devant le comité au printemps
dernier. Les députés veulent-ils savoir ce qu'il a dit? Il a dit que le
Canada aura certainement besoin de plus de travailleurs du secteur
pétrolier et gazier à l'avenir. Il est paradoxal que les libéraux pré‐
sentent un projet de loi qui nuirait aux Canadiens qui travaillent
non seulement dans le secteur de l'énergie, mais aussi dans les sec‐
teurs de la fabrication, de l'agriculture et de la construction. Des
emplois indirects seraient touchés par ce projet de loi.

Comment se fait-il que les néo-démocrates—libéraux ne se sou‐
cient que de leur programme activiste, et non des vrais travailleurs
canadiens?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, hé là là,
par où commencer. L'idée, c'est de créer une économie forte qui
crée des emplois pour l'avenir. L'idée n'est pas de faire l'autruche et
de rêver à un avenir qui ressemble à ce qui existait il y a 30 ans.

Pour avoir un plan pour l'économie qui se tient, il faut avoir un
plan pour l'environnement qui se tient, et le nôtre fonctionne. Chez
Air Products, c'est 230 emplois. À l'usine de Dow, c'est 8 000 em‐
plois pendant la construction. À l'usine de Volkswagen, c'est
3 000 emplois directs et 30 000 emplois indirects. À l'usine d'hy‐
drogène de World Energy, à Terre‑Neuve, c'est 4 200 emplois indi‐
rects et 2 200 emplois pendant la construction. À l'usine de batte‐
ries de Northvolt, c'est 3 000 emplois. Les installations de captage,
d'utilisation et de stockage du carbone qui seront construites dans la
région des sables bitumineux créeront des milliers et des milliers
d'emplois.

La RBC affirme que nous ajouterons 400 000 emplois dans le
secteur de l'énergie propre d'ici la fin de la décennie, en route vers
la carboneutralité. C'est grâce à l'argent que nous investissons et
grâce à notre plan. Nous faisons participer les Canadiens à la dis‐
cussion de manière réfléchie. Les conservateurs devraient avoir
honte d'essayer de les exclure de la discussion.

M. Greg McLean: Madame la Présidente, on parle de la main-
d'œuvre. Le ministre ne cesse de répéter qu'il veut essayer de dépla‐
cer la main-d'œuvre du secteur manufacturier canadien d'industries
productives vers des industries improductives et non rentables, et
ce, avec l'argent des contribuables canadiens. C'est une ingérence
dans la compétence des provinces. Il le sait. Il sait que le gouverne‐
ment fédéral n'a aucune expertise en la matière, et aucune raison
d'exercer sa compétence dans ce domaine, car c'est quelque chose
que l'ensemble des provinces font déjà de manière bien plus effi‐
cace que le gouvernement fédéral.

Je vais en donner un exemple. Il a été question de l'abandon du
charbon, et des travailleurs et des collectivités canadiens qui dé‐
pendent de ce secteur. Des fonds de 185 millions de dollars étaient
prévus à cette fin jusqu'en 2025. Qu'en est-il advenu? Ces fonds
n'ont servi qu'à rémunérer des consultants, au lieu de venir en aide
aux travailleurs et aux collectivités qui dépendent du charbon.
Comme d'habitude, ces fonds ont servi uniquement à garnir les
poches des proches du Parti libéral. Ils n'ont servi qu'à enrichir les
amis du parti, sans venir en aide aux Canadiens qui vont devoir
changer...
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La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le

ministre des Ressources naturelles a la parole.
L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, il y a deux

volets. Premièrement, veiller à avoir un plan pour bâtir une écono‐
mie forte et prospère dans un avenir à faibles émissions de carbone;
deuxièmement, veiller à avoir des travailleurs disponibles et ou‐
tillés pour réussir, justement afin que nous puissions bâtir l'écono‐
mie de demain.

Je dirais au député qu'il n'a qu'à regarder autour de lui pour voir
tous les projets en cours, que ce soit les diverses usines de fabrica‐
tion de véhicules électriques en Ontario, les usines de fabrication de
batteries au Québec, l'exploitation extracôtière de l'énergie éolienne
dans le Canada atlantique, les mines de potasse et le développement
de l'énergie nucléaire en Saskatchewan, les installations de Dow
Chemical et d'Air Products, les initiatives de captage et de séques‐
tration du carbone dans le secteur des sables bitumineux, ou les
usines de batteries et de diésel renouvelable en Colombie‑Britan‐
nique.

C'est incroyable de constater la vitesse à laquelle les choses évo‐
luent. Toutefois, cette évolution est le fruit d'une politique publique
réfléchie visant à encourager et à stimuler le développement d'une
économie forte dans un avenir qui, d'un point de vue scientifique,
doit être un monde à faibles émissions de carbone. C'est un objectif
sur lequel nous voulons mobiliser les Canadiens, la main-d'œuvre,
les industries, les Autochtones et, ce qui est peut-être le plus impor‐
tant, les jeunes, car la conversation est très pertinente pour leur ave‐
nir.

● (1640)

M. Mike Morrice (Kitchener-Centre, PV): Madame la Prési‐
dente, je crois comprendre que nous ne débattons pas du projet de
loi en ce moment; nous débattons du fait de recourir à la clôture
dans une motion qui fera avancer le projet de loi particulièrement
rapidement.

Je ne conteste pas le fait que divers partis à la Chambre ont re‐
cours à diverses tactiques pour ralentir les travaux de la Chambre.
Cela dit, si ce projet de loi est adopté, le plan d'action pour la créa‐
tion d'emplois durables ne sera pas mis en œuvre avant deux ans.
Pourtant, cette motion de clôture n'accorderait que deux heures de
débat pour l'étude article par article.

Le ministre peut-il nous dire pourquoi, chaque fois que les dépu‐
tés d'en face ont recours à des tactiques dilatoires, le gouvernement
réagit de manière extrême et limite le débat, ainsi que les améliora‐
tions apportées par les autres partis, sur des projets de loi aussi im‐
portants que celui-ci?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, je veux
rectifier quelques-uns des énoncés du député.

Il y a un plan d'action provisoire qui a été annoncé pour la pé‐
riode 2023‑2025. Ce que le projet de loi ferait, c'est inscrire dans la
loi une exigence selon laquelle des plans d'action doivent être mis
en œuvre tous les cinq ans, aux fins de transparence et de reddition
de comptes. C'est un mécanisme très important. Nous avions fait la
même chose avec la Loi canadienne sur la responsabilité en matière
de carboneutralité il y a quelques années.

Si nous voulons aller de l'avant, c'est parce que le temps presse.
Le monde évolue. Des pays passent à l'action. Ils collaborent avec
les syndicats et les industries afin de bâtir une économie qui crée

des emplois et assure la prospérité économique dans un avenir à
faibles émissions de carbone.

Cinq semaines viennent de passer sans que le comité des res‐
sources naturelles n'accomplisse quoi que ce soit, parce que les
conservateurs refusent de le laisser accomplir quoi que ce soit. C'est
honteux. C'est du gaspillage de l'argent des contribuables. Cela ne
devrait pas se produire au Parlement du Canada.
[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, le ministre parlait
abondamment dans ses réponses d'une économie à faible intensité
carbonique. C'est bien. C'est un vœu que tout le monde veut mettre
de l'avant. J'ai beaucoup de respect pour le ministre.

Le problème, c'est que les solutions qu'il propose sont engluées
dans le secteur gazier et pétrolier. Lorsqu'il parle d'hydrogène, il
parle d'hydrogène bleu, qui suppose des stratégies de captation de
carbone. Il n'y a personne qui est d'accord sur cela. Il parle de cap‐
tation de carbone pour le secteur gazier et pétrolier, mais on sait
très bien que ce n'est pas rentable. Si ce n'est pas les taxes et les im‐
pôts des Canadiens qui paient les grandes pétrolières, qui sont des
gloutons qui ramassent des milliards de dollars par année, ce pé‐
trole ne sera pas rentable.

Est-ce que mon collègue est d'accord que la meilleure solution
est simplement de sortir des hydrocarbures?

L’hon. Jonathan Wilkinson: Madame la Présidente, c'est très
important que nous réduisions les émissions de gaz à effet de serre
partout, dans tous les secteurs de l'économie. Nous devons avoir un
plan pour accélérer le développement économique dans tous les
provinces et les territoires. C'est très important.

Il y a une entreprise d'hydrogène au Québec qui a utilisé le crédit
d'impôt que le gouvernement a mis en place. C'est un outil pour ac‐
célérer…
[Traduction]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre les délibérations et mettre aux voix sur-le-champ
la motion dont la Chambre est saisie.
[Français]

Le vote porte sur la motion.

Si un député participant en personne désire que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député d'un parti re‐
connu participant en personne désire demander un vote par appel
nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, je demande un vote
par appel nominal.
● (1725)

[Traduction]
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 467)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Atwin Badawey
Bains Baker
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Le vice-président: Je déclare la motion adoptée.
L'ÉTUDE DE L'AFFAIRE ÉMANANT DU GOUVERNEMENT NO 31

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 1er décembre, de la
motion.

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, c'est quelque chose que de regarder cette coalition manigan‐
cer afin de camoufler une mesure visant à imposer un projet de loi
venu d'en haut. Nous, les conservateurs, ne cesserons pas de lutter
pour les citoyens que nous représentons, dans l'intérêt supérieur de
l'ensemble des Canadiens.

En résumé, les libéraux ont d'abord fait adopter à toute vapeur le
projet de loi C‑49 sur les hydrocarbures extracôtiers de l'Atlantique,
qui comprend 33 références à une loi qui est inconstitutionnelle de‐
puis 5 ans. Je parle ici du projet de loi C‑69, que les libéraux n'ont
toujours pas corrigée. En passant, le projet de loi C‑49 triplerait le
délai concernant les énergies renouvelables extracôtières dans les
provinces de l'Atlantique. Puis, il y a eu le projet de loi C‑50, le
projet de loi sur une transition juste. Ils ont été adoptés à l'étape de
la deuxième lecture après moins de neuf heures et de huit heures de
débat respectivement à la Chambre.

Le 30 octobre, les néo‑démocrates—libéraux ont tenté de dicter
les moindres aspects de l'étude en comité de ces deux mesures. Ils
ont invalidé leur propre ordre afin de retenir le projet de loi C‑49,
puis ont passé un mois à parler de censure et à exclure des députés
conservateurs, comme les députés de Sherwood Park—Fort Saskat‐
chewan et de Peace River—Westlock.

La motion extraordinaire qui est débattue et l'arrêt du débat au‐
jourd'hui signifient que l'examen du projet de loi C‑50 en comité
sera limité à moins de deux heures. Nous n'entendrons aucun té‐
moin, aucun travailleur ou entreprise concerné, aucun expert, aucun
représentant provincial ou régional, aucun économiste, aucun repré‐
sentant de communautés autochtones, aucun ministre ni aucun
fonctionnaire, et les députés n'auront qu'une partie de journée pour
examiner le projet de loi et en débattre aux deux prochaines étapes.

Je n'aurais jamais cru que je passerais une si grande partie des
huit dernières années à devoir compter sur les sénateurs pour procé‐
der à un examen complet que les projets de loi néo-démocrates‑li‐
béraux requièrent après coup, parce que la coalition contourne si
souvent les députés élus au départ. On pourrait penser que les néo-
démocrates et les libéraux, après avoir été cloués au pilori par la
Cour suprême au sujet du projet de loi C‑69 qu'ils avaient appuyés,
auraient changé de comportement et d'attitude, mais non, pas ces
gens-là. Ils sont irresponsables et ne reculent devant rien pour im‐
poser leur autorité.

Les néo-démocrates—libéraux diront que le gouvernement tra‐
vaille là-dessus depuis des années, qu'il a été en constante commu‐
nication avec les syndicats pour demander ce qui se passait. C'est
ce qu'a dit le député de Timmins—Baie James plus tôt. Par contre,
ce qu'il a passé sous silence, c'est que le comité était en train de se
pencher sur le concept de transition équitable quand les néo-démo‐
crates—libéraux ont annoncé leur projet de loi sans attendre que le
comité présente son rapport. Ils diront que nous devrions régler le
dossier pour que le projet de loi C‑50 puisse donner aux travailleurs
les possibilités de recyclage, de perfectionnement et de formation
qu'ils voudront avoir et dont ils auront besoin lorsqu'ils perdront
tous leur emploi à cause des obligations imposées par le gouverne‐
ment.

J'ai quelques points à soulever. Premièrement, il est évident que
les néo‑démocrates-libéraux collaborent sur quelque chose depuis
un certain temps, puisqu'ils étaient tous ensemble pour annoncer le
projet de loi. Deuxièmement, tout le monde doit savoir qu'en réali‐
té, ce projet de loi ne prévoit pas un seul programme de formation
ou d'emploi. Troisièmement, lorsqu'on manigance derrière des
portes closes et qu'on se met en colère contre l'opposition officielle
parce qu'elle est d'avis que nous devrions faire notre travail pour
vrai, parler aux citoyens que nous représentons et surtout, permettre
aux Canadiens de donner leur point de vue sur un projet de loi,
l'analyser en détail et proposer des changements et des améliora‐
tions, c'est que l'on privilégie une approche de planification centra‐
lisée et autoritaire qui ressemble beaucoup à notre description du
projet de loi C-50, c'est-à-dire le projet de transition équitable qui
suscite de l'indignation depuis quelques jours.

Le projet de loi C‑50, la transition équitable, vise à planifier de
manière centralisée la restructuration imposée d'en haut des fonde‐
ments de l'économie canadienne. Il vise à redistribuer la richesse. Il
s'agit d'un programme conçu, planifié et imposé à l'échelle mon‐
diale. En fait, c'est l'un des principaux sujets d'un rassemblement
mondialiste qui se déroule en ce moment même, le même genre de
rassemblement que celui où tout cela a commencé il y a des années.

J'avoue que je ne comprends pas vraiment toute la consternation
que suscite cette affirmation puisque la définition du mondialisme
est « la mise en œuvre ou la planification d'une politique écono‐
mique éclairée à l'échelle mondiale ». C'est évidemment ce qui se
passe avec la transition équitable et les nombreuses organisations
internationales qui rassemblent des politiciens, des défenseurs des
politiques et de riches élites du monde entier pour planifier la poli‐
tique économique et la politique étrangère à l'échelle mondiale. Ils
contribuent tous grandement à l'augmentation des émissions mon‐
diales à l'aller comme au retour des réunions, tout en imaginant
d'autres plans pour dire à leurs concitoyens qu'ils ne peuvent pas
conduire une automobile, vivre dans une maison, sur une terre ou
sur une ferme, et, pour ceux qui en ont les moyens, prendre l'avion.
Nous devrons tous manger des insectes pendant qu'ils font exacte‐
ment le contraire, alors même qu'ils proposent des programmes
chez eux qui rendront les produits de première nécessité et la vie
quotidienne si coûteux pour le reste d'entre nous que nous n'aurons
pas le choix.

Le mondialisme est littéralement la fonction de nombreuses or‐
ganisations qui sont toutes explicitement et fortement axées sur
l'imposition de la transition équitable depuis des années. De nos
jours, le mondialisme est lié au concept du citoyen du monde et
d'États postnationaux dépourvus d'identités indépendantes, tout
comme l'actuel premier ministre a décrit le Canada lors de son élec‐
tion.
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● (1730)

C'est ce qui se passe en ce moment à la COP 28. C'est prévu dans
le plan des Nations unies pour 2030. C'est la priorité absolue de
nombreux rassemblements bien connus et respectés, comme le Fo‐
rum de coopération économique Asie-Pacifique et d'autres organi‐
sations. Il est étrange que les néo-démocrates—libéraux nient cette
réalité et s'attaquent à cette idée, alors que la mondialisation est de
toute évidence implicite dans leur idéologie. Je pensais qu'ils en
étaient fiers. Ils ont tous été scandalisés par la situation, mais la vé‐
rité fait mal. La colère sert souvent de prétexte pour camoufler la
douleur, alors c'est peut-être ce qui explique toute leur rage.

Leur problème est peut-être que je parle de planification centrale
à la soviétique, sauf que le projet de loi C‑50 créerait un comité
nommé par le gouvernement pour conseiller le ministre. Ensuite, le
ministre formerait un autre comité chargé de planifier l'économie.
Le projet de loi n’exigerait pas que l'on fasse preuve d’ouverture et
de transparence au cours de ce processus. Aucun des deux comités
ne ferait rapport ni au Parlement ni directement aux Canadiens en
cours de route. Je suppose que les députés de la coalition veulent
dire que c'est une victoire que les rapports soient déposés à la
Chambre des communes, mais cela ne garantirait pas la tenue d'un
débat ni la reddition de comptes. Les députés montrent leur vrai vi‐
sage en traitant le projet de loi comme ils le font maintenant, d'au‐
tant plus qu'il est évident qu'ils veulent imposer son adoption avec
le moins de résistance possible et pratiquement aucun examen du
début à la fin.

Ah oui, c'est écrit noir sur blanc dans le sommaire pour que le
monde entier puisse le voir. Quand ces plans des comités gouverne‐
mentaux pour l'économie du Canada seraient-ils imposés? Tous les
cinq ans. C'est littéralement le calendrier de planification centrale
que les Soviétiques préféraient. Cependant, les néo-démocrates—li‐
béraux sont en quelque sorte choqués et indignés, bien que le prin‐
cipal ministre néo-démocrate—libéral est un « fier socialiste » au‐
toproclamé, comme il l'a dit lui-même à la Chambre. En ce moment
même, il participe à une conférence sur les progrès de la transition
équitable à l'échelle mondiale.

Le projet de loi ne mentionne aucun coût non plus, même s'il est
évident qu'il serait coûteux pour les contribuables, à l'instar des mé‐
gacontrats à fournisseur unique des néo-démocrates et des libéraux
pour leurs copains, des banques d'infrastructure et des fonds pour le
logement de plusieurs milliards de dollars en fonds publics qui ne
construisent aucune infrastructure ou maison et ne font qu'accroître
la bureaucratie. Ce serait comme les centaines de milliers de dollars
en honoraires d'experts-conseils pour dire au gouvernement de faire
appel à moins d'experts-conseils. Le conseil du partenariat pour une
transition équitable qui est prévu aux pages 6 à 10 et qui conseille‐
rait le ministre et le secrétariat que le ministre devrait créer coûte‐
raient de l'argent à établir et à maintenir. Cependant, le projet de loi
n'informe pas les contribuables canadiens des coûts initiaux et sub‐
séquents qu'ils devront payer pour tout cela.

C'est tout un paradoxe de voir les mots « responsabilité » et
« transparence » dans le titre intégral du projet de loi C‑50, puis‐
qu'il est question de comités nommés par le gouvernement qui se
réunissent à huis clos et d'un ministre qui concocterait un plan d'ac‐
tion après l'autre. Ce projet de loi n’exigerait ni responsabilité ni
transparence envers les Canadiens, que ce soit directement ou par
l’entremise de leurs députés, ni n’indiquerait les grandes lignes
d’un ou de plusieurs programmes de formation de la main-d'œuvre.

Toute cette affaire est bâclée depuis le début. Leur programme
précipité et dirigé d'en haut consiste à faire adopter le projet de loi à
toute vapeur, avec le minimum possible d'analyse des députés et de
consultation des Canadiens. Il est un peu ridicule que les néo-dé‐
mocrates et les libéraux soient en colère maintenant que l'opposi‐
tion officielle veut que les députés fassent leur travail et débattent,
amendent et améliorent un projet de loi, et consultent sur celui-ci,
surtout lorsqu'il est question d'une mesure législative aussi vaste et
importante que le projet de loi C‑50 et de la transition économique
qu'il imposerait.

Qu'en est-il des dizaines de milliers de Canadiens dont les em‐
plois se sont volatilisés lorsque les néo-démocrates et les libéraux
ont abandonné le charbon à toute vitesse? Le commissaire à l'envi‐
ronnement a dit que cette politique était un échec total. Dans une
dizaine de collectivités, 3 400 travailleurs canadiens ont été com‐
plètement laissés pour compte. Cependant, les députés ministériels
nous demandent de leur faire confiance pour préparer une transition
économique qui touchera 2,7 millions de Canadiens et l'ensemble
du pays.

Qu'en est-il des quelque 40 000 habitants de Terre‑Neuve‑et‑La‐
brador qui se sont retrouvés au chômage de façon définitive alors
que le gouvernement leur avait promis d'aider le secteur de la mo‐
rue à faire sa transition? Il s'agissait de la plus importante fermeture
industrielle de l'histoire du Canada à l'époque. Ce fut un désastre
pour tout le monde: les proches des chômeurs, leurs communautés
et leur province. J'espère qu'ils verront le projet de loi C‑50 pour ce
qu'il est: le projet de loi qui mettra fin à l'exploitation du pétrole et
du gaz au Canada, car le secteur pétrolier et gazier à
Terre‑Neuve‑et‑Labrador représente un quart du PIB total de la pro‐
vince. La contribution de ce secteur au PIB y est plus élevée qu'en
Alberta. Il représente 40 % des exportations de Terre‑Neuve‑et‑La‐
brador, et rien qu'au cours des trois dernières années, 6 000 tra‐
vailleurs du secteur des services et de l'approvisionnement du sec‐
teur pétrolier et gazier à Terre‑Neuve‑et‑Labrador ont perdu leur
emploi à cause de l'incertitude et des politiques néo-démocrates—
libérales hostiles au secteur de l'énergie.

L'intention du gouvernement, en présentant le projet de loi C‑50,
va bien au-delà de tout ce que le Canada a jamais vu. Les Cana‐
diens auraient raison de croire que cette mesure législative ne finira
pas bien.

● (1735)

Il y a cependant un point vraiment bizarre à souligner, et c'est
que, malgré la collusion qui dure depuis environ deux ans entre le
NPD et les libéraux à propos du projet de loi, d'autres députés de
l'opposition, par exemple les conservateurs, n'ont pas la possibilité
de jeter un œil sur les projets de loi avant que le gouvernement ne
les dépose. Même le fait que des tables rondes et des réunions de
consultation aient eu lieu, le projet de loi n'indique rien sur ce qui
sera offert comme programme de formation professionnelle, peu
importe ce que disent ceux qui appuient cette mesure législative.

Il n'en est question nulle part dans le projet de loi, et c'est l'une
des nombreuses raisons pour lesquelles les conservateurs affirment
que le comité des ressources naturelles doit faire son travail et, sur‐
tout, qu'il doit entendre tous les Canadiens qui seraient touchés. Les
travailleurs syndiqués et non syndiqués, de même que les dirigeants
syndicaux, devraient être scandalisés.
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À quoi ont vraiment servi le temps, les efforts et l'argent qui ont

apparemment été consacrés à l'élaboration de ce projet de loi der‐
rière des portes closes entre 2021 et 2023? Puisque le projet de loi
prévoit la mise sur pied de comités de planification pour planifier la
mise sur pied d'autres comités pour planifier à partir des échelons
supérieurs, pourquoi diable fallait-il une loi au départ?

Le gouvernement, les syndicats et les entreprises se consultent,
élaborent des plans et préparent des rapports. Dans ce cas, qu'est-ce
qui fait obstacle pour aller de l'avant? Pourquoi le projet de
loi C‑50 nécessitait-il tout ce travail préliminaire s'ils sont tous
d'accord? Comment expliquer que c'est tout ce que le gouverne‐
ment libéral—néo-démocrate ait pu proposer?

Comment les Canadiens peuvent-ils faire confiance à ces gens-là
pour faire quoi que ce soit, alors qu'ils ont pris tout ce temps, mené
toutes ces réunions et utilisé l'argent des contribuables, mais qu'ils
n'ont même pas de plan ou de programme en tant que tel? Les Ca‐
nadiens n'auraient même pas de recommandation avant deux ans.
C'est un peu comme les crédits d'impôt à l'investissement dont les
néo-démocrates—libéraux ne cessent de parler et de se vanter,
comme s'ils accomplissaient présentement quoi que ce soit dans
l'économie. En fait, au Canada, ces crédits n'existent même pas en‐
core.

Bien entendu, les conservateurs et de plus en plus de Canadiens
savent que le projet de loi C‑50 vise seulement à assurer une transi‐
tion équitable et à mettre fin le plus rapidement possible à l'exploi‐
tation pétrolière et gazière au Canada. Les néo-démocrates—libé‐
raux l'ont démontré à maintes reprises au cours des huit dernières
années. Bien entendu, un gouvernement qui ne voudrait pas faire
disparaître le secteur et tous les emplois qu'il crée ne ferait rien de
différent de ce que ces gens ont fait et continuent de faire.

Tout le monde peut le lire. Dans les 11 pages et les 21 articles du
projet de loi C‑50, il n'y a pas un seul exemple de programme de
formation professionnelle ou de perfectionnement. C'est la vérité.

Maintenant, à cause des néo-démocrates—libéraux, pas le
moindre travailleur, qu'il soit syndiqué ou non, ne pourra être en‐
tendu par les députés à toutes les autres étapes du programme im‐
posé d'en haut concernant ce projet de loi. En fait, personne ne
pourra se faire entendre, qu'il s'agisse des travailleurs, des entrepre‐
neurs, des propriétaires d'entreprise, des investisseurs, des proprié‐
taires autochtones ou des partenaires. Je vais donc parler de certains
de ces travailleurs. J'ai quelques points à présenter.

Premièrement, la plus forte croissance d'emplois syndiqués bien
rémunérés au Canada en ce moment provient des grandes multina‐
tionales pétrolières et gazières, qui élargissent et renforcent de nou‐
veaux projets pétroliers, gaziers et pétrochimiques en Alberta. Ce
sont les mêmes entreprises qui permis que l'Alberta devienne, et de
très loin, la cheffe de file en matière de technologies propres, re‐
nouvelables et de remplacement au Canada depuis au moins 30 ans.

En ce moment, l'Alberta est à nouveau cheffe de file en matière
d'énergie renouvelable au Canada. Les promesses d'investissements
du secteur privé dans les énergies renouvelables et le développe‐
ment de carburants du futur en Alberta ont doublé pour atteindre
près de 50 milliards de dollars, des sommes prévues et prêtes à être
investies depuis que la première ministre de la province a établi les
conditions et garanti les consultations, la certitude et la confiance
pour tous les Albertains pendant que l'organisme de réglementation
continue d'accepter des demandes. Toutefois, les néo-démocrates—
libéraux ne reconnaissent rien de tout cela non plus.

Deuxièmement, les grandes sociétés pétrolières et gazières sont
les principales créatrices d'emplois syndiqués au pays. Par contre,
c'est ce même secteur qui serait le premier à disparaître, victime du
programme de transition équitable. Ce dont tout travailleur syndi‐
qué a besoin, c'est d'un emploi, et c'est ce qui est en jeu.

Troisièmement, la coalition anti-énergie refuse d'admettre que,
au Canada, mis à part les gouvernements et les services publics, les
entreprises traditionnelles des secteurs du pétrole, du gaz, des
sables bitumineux et des pipelines sont celles qui investissent le
plus dans le secteur privé depuis plusieurs décennies et celles qui
investissent maintenant le plus dans les technologies propres, l'in‐
novation environnementale et les énergies renouvelables. Dans la
même veine, le secteur pétrolier et gazier demeure, à l'heure ac‐
tuelle, le principal investisseur du secteur privé et le principal ex‐
portateur au sein de l'économie canadienne. En réalité, aucun autre
secteur n'est en voie d'obtenir des résultats comparables aux siens
ni de les surpasser. Aucun ne lui arrive à la cheville. Les enjeux du
programme anti-énergie que la coûteuse coalition impose au
Canada sont terriblement graves.

Voici quelques chiffres à propos des entreprises et des tra‐
vailleurs qui seront le plus durement touchés par le programme de
transition équitable que prévoit le projet de loi C‑50. Dans le sec‐
teur pétrolier et gazier du Canada, 93 % des entreprises comptent
99 employés ou moins. Ce sont des petites entreprises; 63 % d'entre
elles sont même considérées comme des microentreprises, puis‐
qu'elles comptent moins de cinq employés.

Telle est la réalité des travailleurs et des entreprises du secteur
pétrolier et gazier du Canada, en particulier les entreprises locales
établies au Canada. Il ne s'agit pas d'entreprises syndiquées, bien
que leurs emplois soient également durables; ils sont également
mieux rémunérés que les emplois dans la plupart des secteurs et
sont assortis d'avantages sociaux fiables à long terme.

● (1740)

Les grands employeurs, qui comptent plus de 500 employés, re‐
présentent un peu plus de 1 %, et non 2 %, de l'ensemble des entre‐
prises d'extraction de pétrole et de gaz au Canada — pas plus. Ces
entreprises sont pour la plupart des lieux de travail syndiqués et
soutiennent plus d'emplois syndiqués que le reste du secteur. Ce‐
pendant, elles font également partie des principales entreprises que
le projet de loi C‑50 anéantirait et que les néo-démocrates et les li‐
béraux ont progressivement étouffées au cours des huit dernières
années. Encore une fois, il n'y aurait pas de secteur pétrolier et ga‐
zier, pas d'entreprises et pas d'emplois, syndiqués ou non. Telle est
la vérité. Cela signifie également des coûts plus élevés et une éner‐
gie moins fiable, en particulier là où la plupart des Canadiens n'ont
pas d'options abordables, comme dans les localités rurales, éloi‐
gnées, nordiques, des Prairies, de l'Atlantique et les communautés
autochtones, avec moins d'entreprises et d'emplois. Il y aurait moins
d'argent pour les programmes gouvernementaux — puisque c'est le
secteur pétrolier et gazier qui verse actuellement le plus d'argent
aux trois ordres de gouvernement — et moins d'argent du secteur
privé pour les technologies propres et l'innovation.
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Qui seront les travailleurs qui, le gouvernement néo-démocrate—

libéral le sait, seront les plus touchés par la transition inéquitable et
injuste qu'entend mettre en œuvre le projet de loi C‑50? Les dépu‐
tés n'en croiront pas leurs oreilles: ce sont les membres des minori‐
tés visibles et les Canadiens autochtones. Les Canadiens de diffé‐
rentes origines ethniques et les Autochtones sont présents en plus
grand nombre dans le secteur de l'énergie que dans tout autre sec‐
teur de l'économie canadienne et la note d'information interne cou‐
lée par le gouvernement et que mes collègues ont probablement lue
affirme que ce sont ces travailleurs qui subiront le plus de perturba‐
tions en ce qui a trait à leur emploi. Ce sont également eux qui au‐
ront le plus de difficulté à se trouver un nouvel emploi. Ils se re‐
trouveront avec des emplois précaires moins bien payés, comme ce
serait le cas pour tous les travailleurs qui perdraient leur gagne-pain
à cause de ce programme mondial anti-énergie radical.

Les Canadiens peuvent immédiatement comprendre, d'après ces
chiffres, que les principales cibles du projet de loi C‑50 sont les
93 % de petites entreprises et les 63 % de microentreprises du sec‐
teur, leurs employés et leurs sous-traitants. Le projet de loi C‑50 ne
se soucie aucunement d'eux. Il n'y a rien pour les travailleurs non
syndiqués qui perdront leur emploi à cause du programme de tran‐
sition équitable. On parle d'entreprises canadiennes établies au
Canada et détenues par des Canadiens, qui emploient des Cana‐
diens qui contribuent à l'intendance environnementale, à l'innova‐
tion, aux technologies propres, aux réductions réelles des émissions
et aux partenariats avec les Autochtones dans le respect des plus
hautes normes au Canada, soit des plus hautes normes au monde, à
l'instar des grands joueurs du secteur.

Étant donné que les néo-démocrates et les libéraux vont nous
empêcher d'entendre les travailleurs syndiqués, mon bureau s'est
entretenu avec l'un d'eux la semaine dernière. Ce travailleur de la
Saskatchewan a dit: « Je suis mécontent du fait que je vais perdre
mon emploi en raison d'une exigence fédérale. » Quoi qu'en disent
les néo-démocrates et les libéraux, ce travailleur syndiqué a raison.
C'est exactement ce qui risque de lui arriver.

Le projet de loi ne prévoit rien du tout pour tous les travailleurs
non syndiqués qui, de toute évidence, perdraient leur emploi les
premiers. Il ne laisse également aucune marge de manœuvre pour
les travailleurs syndiqués qui ne veulent pas que les néo-démo‐
crates et les libéraux hostiles au secteur de l'énergie et hostiles au
secteur privé accélèrent la transition. Il ne tient pas compte des
communautés et des personnes qui seraient le plus désavantagées
par cela. Il ne dit rien qui laisse entendre quels secteurs pourront
remplacer les emplois et la contribution économique du secteur pé‐
trolier et gazier, le cas échéant. Bien entendu, à l'heure actuelle, au‐
cun secteur ne le peut. Le projet de loi passe sous silence les cen‐
taines de milliers de travailleurs syndiqués du secteur pétrolier et
gazier dont les employeurs perdront également leur emploi rapide‐
ment, conformément au véritable objectif du projet de loi C‑50. Pas
étonnant que les néo-démocrates et les libéraux veuillent taire les
Canadiens. Ils préfèrent agir rapidement et derrière des portes
closes, car ils savent que les Canadiens comprennent le gros bon
sens et voient clair dans leur jeu. Ils savent que leur temps est
compté.

J'ai une dernière chose à dire au sujet du président du comité des
ressources naturelles, le député de Calgary Skyview. Lorsque je l'ai
félicité de sa récente nomination, je lui ai dit que les libéraux ne lui
avaient pas rendu service en le nommant à ce poste pour favoriser
l'imposition de leur programme. Les résidants de Calgary Skyview

rendront leur décision aux prochaines élections, comme ils en ont le
droit, ainsi que tous les Canadiens.

J'ai prévenu un ancien ministre des Ressources naturelles de l'Al‐
berta que ses concitoyens se rendraient compte qu'il les a trahis. Je
l'ai dit lors de la dernière réunion d'urgence du comité au sujet du
projet TMX — qui n'a toujours pas été réalisé —, qui s'est tenue
durant l'été à l'approche des élections de 2019. Les députés remar‐
queront que le député en question n'a pas été réélu. Je soupçonne
que les résidants de Calgary Skyview seront du même avis dans ce
cas-ci. Avec le recul, je soupçonne que cela n'en aura pas valu la
peine pour le député de Calgary Skyview, mais nous faisons tous
des choix et en subissons les conséquences.

● (1745)

Je propose:

Que la motion soit modifiée par:

a) substitution du paragraphe a) par ce qui suit:

« a) pendant l'étude du projet de loi par le Comité permanent des ressources
naturelles,

(i) le ministre de l'Énergie et des Ressources naturelles et ses fonctionnaires
soient cités à comparaître comme témoins pendant au moins deux heures,

(ii) les membres du Comité soumettent leurs listes de témoins au sujet de pro‐
jet de loi au greffier, et la présidence et le greffier créent des groupes de té‐
moins qui reflètent la représentation des partis au Comité, et, une fois com‐
plétés, la présidence commence à organiser ces réunions,

(iii) un communiqué de presse soit publié dans le cadre de l'étude du projet
de loi invitant le public à soumettre des mémoires et établissant une date li‐
mite pour les soumettre, »;

b) suppression des paragraphes b) et c).

Tous les députés peuvent prouver qu'ils soutiennent vraiment la
démocratie en appuyant notre amendement.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): L'amende‐
ment est recevable.

Nous passons aux questions et observations. La secrétaire parle‐
mentaire du ministre de la Sécurité publique, des Institutions démo‐
cratiques et des Affaires intergouvernementales a la parole.

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, la députée d'en face a parlé à la fin de son dis‐
cours du fait que les actes ont des conséquences et que les électeurs
de chaque région ont le dernier mot. Dans cette veine, je me de‐
mande ce que la députée d'en face croit que les gens de sa circons‐
cription pensent de son vote contre l'Accord de libre-échange
Canada-Ukraine. Elle a parlé du fait que les Canadiens ont besoin
d'emplois, du soutien aux petites entreprises et de l'importance du
secteur de l'énergie. Je ferais valoir qu'il faut également faire en
sorte que le monde ne dépende pas du pétrole russe. Toutes ces dis‐
positions dans l'Accord de libre-échange Canada-Ukraine contri‐
bueraient à soutenir la lutte des Ukrainiens et leur victoire pour la
démocratie.

La députée pense-t-elle que les électeurs de sa circonscription la
tiendront responsable de ses actes?
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Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, après huit ans
sous la gouverne des libéraux, aucun des quatre grands projets de
pipelines n'a vu le jour. Le coût de l'un d'entre eux ne cesse d'aug‐
menter, car le gouvernement a choisi d'en faire l'acquisition plutôt
que de lui offrir un climat de certitude, et celui-ci n'a toujours pas
vu le jour. Dix-huit projets de gaz naturel liquéfié ont été proposés
au pays, dont aucun n'a vu le jour. Le seul qui est en cours de
construction a été approuvé par le gouvernement précédent. Pour
que les choses soient claires, les conservateurs pensent que l'U‐
kraine a besoin d'énergie et d'armements, et c'est ce que nous avons
proposé. Ce sont les néo-démocrates et les libéraux qui nous em‐
pêchent d'approvisionner l'Ukraine en énergie afin de l'aider à ré‐
duire sa dépendance au gaz russe.

J'apprécie que la députée m'ait posé la question, car je suis ma‐
riée à un Ukrainien, j'ai grandi dans le berceau de la communauté
ukrainienne de Lakeland, et je représente une communauté où les
Ukrainiens sont fortement représentés. Je me demande ce que la dé‐
putée pense du fait que le gouvernement n'a vraiment que faire des
travailleurs et des familles ukrainiens qu'il a mis au chômage en fai‐
sant fermer le centre d'immigration le plus efficace du pays, sans
effectuer quelque analyse de coûts que ce soit.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, j'ai
une question qui me turlupine depuis un certain moment. Je fré‐
quente ma collègue au Comité permanent des ressources naturelles.
J'ai entendu plusieurs interventions. Je ne peux pas m'empêcher de
me demander si, d'une part, elle reconnaît qu'au point de vue clima‐
tique, nous avons présentement un problème majeur, soit le ré‐
chauffement climatique.

J'aimerais savoir si elle reconnaît que nous avons un problème de
réchauffement climatique et si, d'autre part, elle reconnaît que le
secteur des énergies fossiles est responsable, comme grand émet‐
teur d’émissions de gaz à effet de serre, de ce réchauffement clima‐
tique. Si elle reconnaît cela, il me semble que, la solution qui est
devant nous, c'est de réduire notre dépendance au secteur gazier et
pétrolier.

J'aimerais entendre les commentaires de ma collègue à ce sujet.
Est-ce qu'elle reconnaît les changements climatiques? Est-ce qu'elle
reconnaît que le secteur gazier et pétrolier a un rôle dans les chan‐
gements climatiques? Est-ce qu'elle reconnaît qu'on doit progressi‐
vement se retirer des hydrocarbures?
[Traduction]

Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, j'apprécie mon
travail au sein du comité en compagnie du député et j'aime entendre
ses interventions à la Chambre des communes.

Je crois que certains enjeux sont interreliés. D'abord, les conser‐
vateurs veulent qu'on donne le feu vert aux projets verts et, pour y
arriver, il faut réduire les délais, réduire les coûts et réduire les
taxes pour mettre en place les conditions permettant au secteur pri‐
vé de proposer de nouveaux projets d'envergure, de créer des em‐
plois et de financer ses grands projets. Nous voulons en même
temps étendre et accélérer la production traditionnelle de pétrole et
de gaz au Canada et leur exportation, notamment dans le but d'ac‐
croître la sécurité énergétique des démocraties libres de la planète,
une obligation morale.

Les libéraux ne proposent pas le retrait progressif du secteur du
pétrole et du gaz au Canada. Ils veulent imposer un programme de

plus en plus sévère en changeant sans arrêt les règles et en fixant
constamment de nouvelles cibles inatteignables.

Or, l'autre élément concernant le secteur pétrolier et gazier, c'est
qu'il est de loin le secteur privé où il se fait le plus d'investisse‐
ments dans les technologies propres, dans l'innovation, dans la ré‐
duction réelle des émissions, dans la préservation et la restauration
des habitats, et dans la conservation de la faune. C'est le secteur où
les investissements privés sont les plus importants en matière d'in‐
novation au Canada présentement. C'est également le secteur ma‐
jeur d'où proviennent la plus grande partie des recettes gouverne‐
mentales dont les pouvoirs publics se servent pour les programmes
et services dont les Canadiens ont besoin.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, au cours des six dernières semaines, nous avons assisté
à une farce toxique de la part des conservateurs, qui n'ont pas per‐
mis à des témoins de se présenter. Le ministre devait venir, mais ils
ne voulaient pas de lui. J'avais l'impression de regarder des joueurs
de soccer européens se tortiller sur le terrain. Je ne veux pas offen‐
ser les joueurs de soccer européens; au moins, ils marquent un but
de temps à autre.

J'aimerais poser une question à la députée sur sa déformation des
faits. L'année dernière, il y a eu 133 témoins et 120 heures d'au‐
diences sur l'énergie propre. Il n'y a jamais eu aucune allégation de
complot de la part d'aucun de ces témoins. Pourtant, la députée
parle publiquement de « visées mondialistes », ce qui est une ex‐
pression très lourde de sens. J'aimerais savoir si cette expression
vient d'elle ou du bureau de son chef. Il faut une explication...
● (1755)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je laisserai
le député terminer son intervention dans un instant. Pour le mo‐
ment, le leader à la Chambre de l'opposition officielle invoque le
Règlement.

L’hon. Andrew Scheer: Madame la Présidente, je remets en
question la pertinence de l'intervention du député. Il se perd dans
des méandres et ses propos frôlent le langage non parlementaire. Je
lui demanderais de s'en tenir au bien-fondé du projet de loi et d'évi‐
ter les termes tendancieux qui...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je crois que
cela relève du débat.

J'invite le député de Timmins—Baie James à terminer son inter‐
vention.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, j'aimerais savoir d'où
vient ce terme de « visées mondialistes ». La députée l'a-t-elle in‐
venté? Aucun témoin n'a employé un terme aussi choquant.

Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, tout d'abord, j'ai
déjà parlé de ce sujet dans mon discours de 20 minutes. J'imagine
que le député l'a manqué.

Cela dit, pour continuer sur le thème de la fausse représentation,
je dirai que l'étude du comité dont le député parle a inclus de nom‐
breux témoins. Personne n'a dit qu'il s'agissait d'« emplois du‐
rables »; tout le monde a parlé de « transition équitable ». C'est
pour cette raison que le Bloc demande à juste titre pourquoi les li‐
béraux ont laissé tomber ce vocabulaire. Bien sûr, l'étude au comité
ne portait pas du tout sur le projet de loi dont nous sommes saisis.
Néanmoins, les libéraux ont présenté le projet de loi avant que le
comité ait terminé son rapport et fait ses recommandations. Tout
cela n'est donc qu'une mascarade de la part du député.
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J'ai expliqué le concept de « mondialiste » et de « mondialisa‐

tion ». C'est un courant tout à fait normal en philosophie politique.
La mondialisation est la croyance selon laquelle les politiques éco‐
nomiques et étrangères devraient être établies à l'échelle mondiale
et internationale...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
de Timmins—Baie James invoque le Règlement.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, le Comité juif améri‐
cain a qualifié les « visées mondialistes » de théorie du complot an‐
tisémite. Cela n'a rien de normal, sauf pour les extrémistes.

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Cela relève

du débat.

Je rappelle aux députés qu'ils doivent attendre que je leur ac‐
corde la parole pour participer à la période réservée aux questions
et observations.

J'invite la députée de Lakeland à conclure sa réponse.
Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, cela vient peut-

être de la vingtaine d'années que j'ai passées à étudier la philoso‐
phie politique. Cette expression n'a rien de nouveau. Il s'agit d'une
fracture idéologique absolument normale en fonction des diffé‐
rentes perspectives quant aux décisions de politique économique et
de politique étrangère.

Ce que la COP28 fait en ce moment est...

Une voix: Oh, oh!

Mme Shannon Stubbs: Pourrais-je simplement terminer? Il m'a
posé une question, mais il interrompt constamment ma réponse.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La députée
pourrait-elle terminer son intervention maintenant?

M. Charlie Angus: Oh, oh!

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Si le député
souhaite avoir la parole de nouveau, je lui demanderais d'attendre
que nous passions aux questions et observations.

La députée de Lakeland a la parole pour une intervention très
brève.

Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, je résumerai
simplement en disant qu'à la COP28, les participants discutent et
planifient à l'échelle mondiale une politique économique qui com‐
prend la transition équitable, et celle-ci figure en tête de liste. Le
député devrait peut-être s'inquiéter du fait que le président de la
COP28 a déclaré: « Aucune étude scientifique, aucun scénario, ne
dit que la sortie des énergies fossiles nous permettra d’atteindre
1,5 degré Celsius. » Ensuite, quand les gens parlent d'une élimina‐
tion progressive des hydrocarbures, il répond: « Aidez-moi. Mon‐
trez-moi la feuille de route d’un abandon graduel des énergies fos‐
siles qui soit compatible avec le développement socioéconomique,
sans renvoyer le monde à l’âge des cavernes. »

J'entends les députés d'en face rire, mais c'est parce qu'ils vont
probablement crier à l'écoblanchiment. Ils ne peuvent pas prendre
la parole pour défendre toutes leurs décisions qui reposent sur la
COP28 et, en même temps, contester la COP28.

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j'écoute la députée depuis 20 minutes et je l'ai
écoutée pendant les questions et réponses. J'ai l'honneur de siéger

au comité des ressources naturelles. Au cours des 10 dernières
réunions, les députés conservateurs qui siègent à ce comité ont fait
de l'obstruction systématique. Nous n'avons reçu aucun témoin…
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): L’hono‐
rable député de Rivière‑des‑Mille‑Îles souligne qu'il y a un pro‐
blème lié à l’interprétation.

Une voix: C’est réglé.

La vice‑présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le pro‐
blème est réglé.

L’honorable député de Vaughan—Woodbridge a la parole.
● (1800)

[Traduction]
M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, comme je l'ai

dit, les conservateurs d'en face ont fait de l'obstruction lors des
10 réunions que nous avons tenues sur le projet de loi C‑50. Les
gens de ma circonscription le savent. Les résidants le savent. Les
Canadiens le savent. Ils nous élisent et nous envoient ici. Nous
sommes payés par les contribuables, et tout ce que les députés d'en
face ont fait, c'est gaspiller du temps et des ressources. Nous au‐
rions pu entendre des témoins.

La députée a utilisé des termes qui m'ont abasourdi, comme
« mondialiste ». Dans la vidéo diffusée il y a quelques jours, la dé‐
putée dit qu'il s'agit de la « solution finale ». Ce sont des propos que
je qualifierais de purement antisémites et, ensuite, de tout à fait ré‐
préhensibles.

Madame la Présidente, par votre entremise…
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La députée

doit répondre, car nous manquons de temps.

Le député de Calgary-Centre invoque le Règlement.
M. Greg McLean: Madame la Présidente, c'est la deuxième fois

que j'entends dire à la Chambre des communes que quelque chose
d'antisémite a été mentionné de ce côté-ci. Rien n'est plus loin de la
vérité, et je demande au député de retirer ses paroles.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens
simplement à rappeler aux députés d'être circonspects. Certains des
mots utilisés causent de toute évidence des problèmes et du
désordre à la Chambre. Je demande aux députés d'être prudents.

Il y a un autre recours au Règlement. Le député de Timmins—
Baie James a la parole.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je vous demanderais
de consulter le greffier pour confirmer que le mot « mondialiste » a
été défini comme étant antisémite. C'est le cas, et il est très trou‐
blant d'entendre de l'information trompeuse voulant que ce ne soit
pas le cas. Ce terme, tel qu'il est défini, se rapporte au motif du
« complot antisémite ».

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre. Il
y a un certain contre-débat.

Je tiens simplement à dire que j'ai écouté les discussions. La ter‐
minologie qui a été utilisée ne visait pas un député en particulier.
C'est le langage utilisé qui sème le désordre à la Chambre. Même si
ce langage ne s'adresse pas directement à un député, je demande
aux députés d'être très prudents.
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Je vais permettre à la députée de Lakeland de fournir une ré‐

ponse.
Mme Shannon Stubbs: Madame la Présidente, tout ce que je di‐

rais au député, qui a participé aux travaux du comité de façon plutôt
intermittente, c'est que, le 30 octobre, lorsqu'on a tenté de dicter le
déroulement de l'étude des projets de loi au comité, les conserva‐
teurs ont aussitôt répliqué en proposant un compromis à ce sujet.
Ensuite, pendant un mois entier, les députés du gouvernement néo-
démocrate—libéral se sont employés de façon obsessive à censurer
et à faire expulser des conservateurs pour les empêcher de représen‐
ter les gens de leur circonscription. C'est pour cette raison que la si‐
tuation est telle ce qu'elle est aujourd'hui.

J'espère que les Canadiens verront que des visions nettement dif‐
férentes sont mises de l'avant. D'une part, on veut mettre fin au sec‐
teur pétrolier et gazier et à tout ce qui entoure cette industrie.
D'autre part, on cherche à imposer une vision centralisatrice de la
gestion de l'économie, et ce, sans qu'on rende des comptes aux Ca‐
nadiens de façon claire et transparente au sujet des coûts que nous
avons assumés jusqu'à présent et que nous devrons assumer dans
l'avenir. C'est soit le secteur privé, soit le gouvernement, et rien
d'autre. Il y a une divergence sur le plan idéologique. C'est ce que
nous constatons ici, et c'est sans doute l'objectif final, le point
culminant de huit ans de politiques anti-énergie, anti-privé et anti-
développement de la part du gouvernement.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je
commencerai par dire que je ne partagerai pas mon temps de pa‐
role, et cela me fait plaisir. Je vais ensuite faire un état de la situa‐
tion.

Comment en sommes-nous arrivés là? Comment en sommes-
nous arrivés à la situation d'aujourd'hui, où il est devenu impossible
pour le Comité permanent des ressources naturelles d'étudier le pro‐
jet de loi C‑50?

Dans un premier temps, je dirais que ce n'est pas étranger à ce
que nous avons vu la semaine dernière avec le projet de loi C‑234.
La semaine dernière, avec le projet de loi C‑234, nous avons abon‐
damment parlé à la Chambre de ce que je me permets d'appeler la
« méthode Carleton », qui est la méthode du nouveau chef de l'op‐
position officielle et qui repose principalement sur l'intimidation et
la désinformation.

La semaine dernière, je disais que les premiers qui nous ont avi‐
sés de la méthode Carleton sont les députés conservateurs du Qué‐
bec eux-mêmes. Ces derniers n'avaient pas soutenu le député de
Carleton lors de la course à la chefferie parce qu'ils savaient très
bien que, souvent, il utilisait des méthodes discutables. Je donnerai
simplement comme exemple ce qu'a vécu un des anciens députés
du Parti conservateur. Cette méthode qui repose sur l'intimidation et
la désinformation est devenue une façon de faire courante au Comi‐
té permanent des ressources naturelles.

Le 30 octobre dernier, nous avons commencé à discuter d'une
motion qui nous aurait permis d'étudier le projet de loi C‑50. Aussi
ridicule que cela puisse paraître, ce que nous avons fait au Comité
permanent des ressources naturelles pendant un mois, c'est chercher
à déterminer à qui était rendu le tour de parole. Le député de Sher‐
wood Park—Fort Saskatchewan est arrivé au Comité. Comme on le
sait, dans un comité, il y a un certain nombre de membres, dont un
membre qui vient du Bloc québécois et qui a un droit de vote. Il y a
quatre membres conservateurs qui ont le droit de vote et de parole

au Comité permanent des ressources naturelles. Cependant, les
conservateurs se sont dit qu'ils allaient venir à cinq ou six et qu'ils
allaient tous demander le droit de parole.

Le président, ne sachant pas trop quoi faire, a dit qu'il faudrait
déterminer qui sont les membres votants pour savoir qui a le droit
de parole. Les conservateurs ont alors protesté en disant que le pré‐
sident brimait leurs droits et leurs privilèges parlementaires s'il ne
leur permettait pas de parler. Mes collègues pourront le croire ou
pas, mais nous avons passé un mois à entendre des rappels au Rè‐
glement pour savoir à qui revenait le tour de parler. Est-ce que c'est
sérieux? J'en doute fortement. Ce n'est pas de l'enfantillage, ce n'est
pas de l'obstruction systématique. Je ne sais quel terme en français
conviendrait le mieux pour cette perte de temps, mais je dirais qu'il
s'agit de bêtise. C'est de la bêtise pure et simple.

Il y a donc eu ce moment où nous avons essayé de déterminer,
pendant un mois, à qui revenait le tour de parler. Ensuite, nous
avons eu des choses qui, à mon sens, étaient encore moins édi‐
fiantes. Nous avons appris par le député de Red Deer—Mountain
View que le pétrole pouvait servir à pacifier le monde. L'objectif du
député de Red Deer—Mountain View est de pacifier le monde par
le pétrole canadien. Selon mon collègue du Comité permanent des
ressources naturelles, si nous utilisions davantage de pétrole cana‐
dien, il n'y aurait plus de guerre en Ukraine. Nous pourrions peut-
être même, grâce au pétrole canadien, pacifier toute la situation de
crise que nous voyons au Moyen‑Orient.

Non seulement cela, mais j'ai même vu un nouveau concept. J'ai
enseigné auparavant les sciences politiques, mais mon collègue de
Red Deer—Mountain View m'a parlé de l'écocolonialisme. Il paraît
qu'on fait de l'écocolonialisme en ne permettant pas aux Autoch‐
tones d'exploiter librement le pétrole. Je connaissais Edward Saïd et
L'Orientalisme, quand il était question de colonialisme. Je connais‐
sais, comme tout le monde, Frantz Fanon et Les Damnés de la
terre, mais jamais je n'avais entendu parler d'écocolonialisme. J'ai
pourtant passé près de 15 ans à parler de sciences politiques dans
les universités. Or c'était un nouveau concept pour moi. J'ai donc
appris qu'on pouvait pacifier le monde par le pétrole et que l'écoco‐
lonialisme était quelque chose qui s'appliquait aux communautés
autochtones. Entre cela et faire le pas de dire qu'on utilise certaines
communautés autochtones pour faire cheminer l'intérêt des grandes
pétrolières, il n'y a pas une grande frontière.

Il y a une autre chose assez intéressante que j'ai apprise du dépu‐
té de Provencher. Le député de Provencher est venu au Comité nous
dire qu'il était un passionné de grosses cylindrées. Il se souvient,
lui, de la fin des années 1970 et du début des années 1980, où on
pouvait avoir librement une grosse voiture, brûler du gaz et avancer
rapidement.

● (1805)

Avec nostalgie, il venait nous dire que c'était cela que nous étions
en train de perdre. De plus, le député de Provencher se rappelle aus‐
si qu'avant il pouvait boire son milkshake avec une paille en plas‐
tique. Qu'est-ce que déteste le député de Provencher? Il déteste
boire son milkshake avec une paille en carton qui lui laisse un goût
amer. J'ai appris cela au Comité permanent des ressources natu‐
relles. Pourquoi ne pourrait-on pas revenir à ce monde fantastique
où on pouvait pacifier le monde grâce au pétrole et avoir de grosses
cylindrées et des pailles en plastique qui rendaient tout le monde
heureux?
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C'est ce que j'ai appris de la part de mes collègues conservateurs

lorsque nous aurions dû faire l'étude du projet de loi C‑50. Nous
faisons cela depuis plus d'un mois et c'est pour cela que je dis qu'il
y a un mal qui gangrène à mon sens mes collègues du Parti conser‐
vateur. Ce mal est une forme de populisme qu'on peut trouver quel‐
quefois peu ou pas pertinente quand on le regarde de l'extérieur,
mais qui, tout de même, prend forme dans nos comités. C'est ce que
j'ai vu au cours du dernier mois. Depuis le 30 octobre, on nous dit
continuellement qu'il ne faut pas étudier le projet de loi C‑50 sous
différents prétextes qui sont tout à fait bancals.

Après cela, il y a eu une période durant laquelle nous devions
étudier des sous-amendements. Les principaux sous-amendements
que j'ai vu être présentés au comité s'appliquaient à mon collègue
de Timmins—Baie James. J'aime bien ce dernier, même si je ne
suis pas son plus grand admirateur, je dois l'avouer. Cependant, en
rien, je ne lui veux du mal. Or, je ne comprenais pas pourquoi les
conservateurs insistaient pour dire que le sous-amendement visait à
entendre les citoyens de Timmins—Baie James. Ils ont fait cela
pour mon collègue de Timmins—Baie James et pour ma collègue
de Sudbury.

Pourquoi voulaient-ils entendre les gens de Timmins—Baie
James et de Sudbury précisément? C'était une façon encore une fois
un peu bancale de demander à mon collègue de Timmins—Baie
James de voter contre l'amendement pour pouvoir ensuite dire aux
gens de sa circonscription que leur député ne voulait pas les en‐
tendre, même si cela n'avait absolument rien à voir avec le projet de
loi C‑50. Encore une fois, comme je le disais tout à l'heure, c'est de
l'intimidation et de la désinformation. Nous voyons cela depuis plus
d'un mois au Comité permanent des ressources naturelles.

De quoi est-ce symptomatique? C'est symptomatique de quelque
chose que je vois ici depuis 2019, soit ce que j'appelle la passion
dévorante des conservateurs pour l'industrie gazière et pétrolière.
Autant les députés du Bloc québécois sont passionnés par la dé‐
fense du Québec, de la langue québécoise et de la culture québé‐
coise, autant les députés conservateurs sont passionnés par l'indus‐
trie pétrolière.

Je donnais entre autres l'exemple de mon arrivée à la Chambre
des communes, en 2019. J'entendais des gens crier build the pipe‐
line. Il faut quand même le faire. Même si nous sommes fiers d'Hy‐
dro-Québec, je n'ai jamais entendu un député du Bloc crier:
« construisez des pylônes ». Nous ne sommes pas rendus là quand
même. Je n'ai jamais entendu cela. Le point culminant, c'est qu'une
motion a déjà été présentée dans ce Parlement afin de dire que le
pétrole était irremplaçable. Selon des députés conservateurs, le pé‐
trole est irremplaçable, de la même façon qu'on peut parler de l'eau
ou de l'air ou de la relation qu'on a avec sa famille. Pour certains
députés conservateurs, le pétrole est irremplaçable.

Cela nous place devant un fait qui est quand même assez mar‐
quant: le chef de l’opposition veut rester dans le XXe siècle. Il ne
veut pas mettre fin à notre dépendance aux hydrocarbures. Le sec‐
teur gazier et pétrolier est son fonds de commerce. Souvent, j'ai
malheureusement l'impression que mes collègues du Parti conser‐
vateur agissent davantage comme les lobbyistes d'un secteur d'acti‐
vité économique que comme les représentants de leur circonscrip‐
tion.

Pourquoi dis-je cela? C'est assez simple. La semaine dernière, on
a vu des députés du Québec qui ont oublié les intérêts des agricul‐
teurs du Québec. Ils se sont levés pour demander pourquoi le projet
de loi C‑234 n'était pas étudié par les sénateurs et pourquoi il y

avait de la partisanerie de la part des sénateurs. Je rappellerai que le
projet de loi C‑234 vise à inclure temporairement le propane utilisé
pour le fonctionnement des séchoirs à grains à l’exemption qui
s’applique au combustible agricole admissible. Or la fameuse taxe
sur le carbone ne s'applique pas au Québec, mais il y a des députés
du Québec qui posent des questions à la Chambre pour savoir pour‐
quoi les sénateurs ne font pas cela et pour dire que c'est abomi‐
nable. En même temps, ce qui traîne aussi au Sénat, c'est le projet
de loi sur la gestion de l'offre. Qui retarde le projet de loi sur la ges‐
tion de l'offre? Je vais le donner en mille: ce sont des sénateurs
conservateurs qui ne veulent pas faire cheminer le projet de loi sur
la gestion de l'offre.

● (1810)

Si on est un député du Québec et qu’on a, dans sa circonscrip‐
tion, le président de l’association des producteurs de lait, on se lève
à la Chambre, on dit qu’on trouve cela dégueulasse et on demande
comment il se fait que les producteurs canadiens paient encore du
propane. Cependant, on ne dit pas un mot sur la gestion de l’offre.
De qui défend-on les intérêts quand on fait cela? Défend-on les in‐
térêts des gens de sa circonscription à la Chambre des communes
ou défend-on les intérêts du Parti conservateur dans sa circonscrip‐
tion? Je laisserai aux gens l’occasion de répondre en leur propre
nom.

Moi, ce que cela me dit, c’est qu’il y a manifestement, du côté du
Parti conservateur, un aveuglement lorsqu’il est question du secteur
gazier et pétrolier. C’est ce qu’on a vu au cours du dernier mois
lorsqu’il était question du projet de loi C‑50. Je dirais que c’est un
peu la même chose du côté du Parti libéral. Pourquoi est-ce un peu
la même chose? Tout à l’heure, nous éplucherons ensemble le pro‐
jet de loi C‑50 et nous verrons que le Parti libéral n’a pas ménagé,
lui non plus, les culbutes pour essayer d’arriver à rendre acceptable
aux yeux des gens qui sont les principaux acteurs du secteur gazier
et pétrolier un projet de loi qui devait viser la transition juste.

Juste pour revenir là-dessus et faire une synthèse relativement à
ce que je viens de dire, le projet de loi C‑50 devait initialement por‐
ter sur un concept qui est accepté par l’ensemble des pays occiden‐
taux, c’est-à-dire la transition juste. Ce devait être cela. Au Comité
permanent des ressources naturelles, on a fait une étude sur la tran‐
sition juste. Cependant, heureux hasard, à la fin de cette étude, on a
commencé à arrêter de parler de transition juste pour parler d’em‐
plois durables. Pourquoi a-t-on fait cela?

Je me posais la question. Des tas de syndicats sont venus me voir
pour me parler de transition juste. Pendant l’étude, le libellé de
l'étude parlait de transition juste. Toutefois, à la fin, on a arrêté de
faire cela. Pourquoi a-t-on arrêté? C’est parce que, au Parti libéral,
il y a des gens qui se sont fait approcher par des gens, lesquels sont
peut-être dans l’entourage de la première ministre albertaine, qui
leur ont dit que, eux, ils n’aiment pas parler de transition, que les
libéraux allaient plutôt changer de direction et qu'ils allaient trouver
une autre stratégie. D’une part, il y a cela. Certaines personnes
m’ont dit, mais je ne veux pas insister à ce sujet parce que ce sont
peut-être des mauvaises langues, qu’il y avait peut-être un jeu de
mots à faire aussi entre le nom du premier ministre et « transition
juste », de la même façon qu’il y avait un jeu de mots assez oiseux
entre le nom du premier ministre et la question de l’inflation. Si on
a fait cela et qu’on a changé l’intention d’un projet de loi unique‐
ment pour un jeu de mots, je dirais qu’on manque assez de courage.



4 décembre 2023 DÉBATS DES COMMUNES 19419

Ordres émanant du gouvernement
Bref, on a changé cette direction pour plaire à la première mi‐

nistre albertaine et pour ne pas déplaire à ce qui est le corps du sec‐
teur industriel canadien, c’est-à-dire pour ne pas déplaire au secteur
gazier et pétrolier. Pourtant, tout à l’heure, je demandais à ma col‐
lègue de Lakeland si elle croyait aux changements climatiques, si
elle pensait que l’industrie gazière et pétrolière était une des princi‐
pales responsables des changements climatiques et si elle croyait
qu’on devait sortir de l’industrie gazière et pétrolière. Si je posais
ces questions à ma collègue, c’est que le projet de loi C‑50, dans les
faits, ce qu’il essaie de faire, c’est de réfléchir à la nécessaire transi‐
tion. On va devoir sortir des hydrocarbures. Qu’on le souhaite ou
non, on va devoir le faire. Les autres pays occidentaux avancés sont
en train de mettre des masses d’argent public. C’est ce que font les
Américains. Il y a des masses d’argent public pour sortir des hydro‐
carbures. Or au Canada, on est prisonnier de ce contexte particulier
où l’économie repose, pour une grande portion, sur le secteur gazier
et pétrolier, et on n’a aucune volonté politique.

Je présentais tout à l’heure les discours des conservateurs. Si on
veut résumer la pensée politique des conservateurs au cours des six
derniers mois, il y a un seul mot pour le faire et c’est « taxe sur le
carbone » Ils veulent abolir la taxe sur le carbone. Selon eux, cette
dernière est responsable de tout. Je vais le redire parce qu’il faut
que je le dise chaque fois: la taxe sur le carbone ne s’applique pas
au Québec. Le chef du Parti conservateur a dit que la taxe sur le
carbone sera la « question de l’urne ». Aux prochaines élections, il
y aura donc une question de l’urne qui ne s’appliquera pas au Qué‐
bec. C’est quand même assez étonnant. Les conservateurs sont ce‐
pendant là-dessus. La dernière année du Parti conservateur reposait
entièrement sur la taxe sur le carbone. C’est démonstratif d’un fait
assez simple: ils ne croient pas aux changements climatiques. J’ai
l’impression que, la dernière personne qui croyait aux changements
climatiques au sein du Parti conservateur, c’est Erin O’Toole.
● (1815)

Voici une très belle citation que j'adore d'Erin O'Toole: « Nous
reconnaissons que la manière la plus efficace de réduire nos émis‐
sions de gaz à effet de serre est de recourir à des mécanismes de
tarification. »

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il y a un
microphone qui est ouvert. J'aimerais rappeler aux gens qui parti‐
cipent virtuellement à la séance de s'assurer que leur microphone
est fermé.

Le microphone a été fermé. L'honorable député de Jonquière a la
parole.

M. Mario Simard: Madame la Présidente, c'est un complot pour
me faire taire.

De son côté, le chef Erin O'Toole croyait à la tarification du car‐
bone. Malheureusement, plus personne n'y croit au Parti conserva‐
teur et c'est la raison pour laquelle nous nous retrouvons dans une
situation où les conservateurs vont essayer n'importe quoi pour
mettre un frein à un projet de loi qui irait à l'encontre des intérêts
du secteur pétrolier et gazier. C'est de cette façon qu'on aborde le
projet de loi C‑50.

Parlons rapidement du projet de loi C‑50. Le Bloc québécois et
moi, personnellement, avons voté contre le projet de loi C‑50, puis‐
qu'il présente des lacunes importantes. Or, j'étais ouvert à discuter
de ce projet de loi. Une des lacunes importantes concerne la forma‐
tion de la main-d'œuvre. Le Canada et le Québec sont arrivés à une
entente en 1995, cette année fantastique de ma vie, qui est l'année

du référendum. En 1995, le Québec et le Canada sont arrivés à une
entente pour favoriser le développement et la formation de la main-
d'œuvre. Depuis ce temps, la formation de la main-d'œuvre est une
compétence qui relève du Québec.

Ce qu'on sait, c'est que le projet de loi C‑50 aura probablement
des effets sur la formation de la main-d'œuvre. Penser à une transi‐
tion juste, c'est requalifier des employés dans de nouveaux secteurs
d'activité. Pour les requalifier, il faut inévitablement former de la
main-d'œuvre. C'est un problème qui est présent dans le projet de
loi C‑50 qui pourrait être corrigé par le ministre. Peut-être que les
gens du Bloc québécois pourraient être tentés de voter en faveur du
projet de loi si on réglait cette question de formation de la main-
d'œuvre afin que l'on respecte les compétences du Québec en cette
matière.

Il y a un autre élément problématique, même s'il n'est peut-être
pas insurmontable. Je juge que, si on n'a pas le courage d'appeler un
chat « un chat », on n'aura peut-être pas le courage de poser les
gestes courageux pour arriver à ses fins. On ne veut pas parler de
transition juste quand la majorité des pays, de leur côté, parlent de
transition juste. On veut plutôt parler d'emplois durables. J'ai l'im‐
pression que c'est parce qu'on manque de courage. Cependant, ce
n'est pas insurmontable si le projet de loi est bien écrit.

Si, ce qu'on souhaite véritablement, c'est de changer l'économie
canadienne, comme le disait tout à l'heure mon collègue le ministre,
pour bâtir une économie dont l'intensité carbonique est plus faible,
nous ne pouvons pas être contre cela. Si, véritablement, le gouver‐
nement souhaite faire un examen de conscience et cesser son finan‐
cement sans fin au secteur des hydrocarbures, nous ne pouvons pas
être contre cela. Si c'est véritablement un geste qui va dans le sens
d'une transition énergétique au Canada, le Bloc québécois ne sera
pas contre cela, à condition qu'on respecte les champs de compé‐
tence.

J'ai toutefois des doutes. Dans les dernières semaines et dans les
derniers mois, on a vu qu'un montant de 30 milliards de dollars était
toujours sur la table pour payer un pipeline. C'est de l'argent public
qui va servir à soutenir les grands gloutons du secteur gazier et pé‐
trolier qui, en 2022, ont fait 200 milliards de dollars.

J'aimerais entendre mes collègues conservateurs dire cela quand
ils parlent du coût de la vie et des gens qui peinent à payer leur prêt
hypothécaire et à acheter des aliments. J'aimerais les entendre dire
que, pendant ce temps, il y a des gloutons du secteur gazier et pé‐
trolier qui font des profits record. Shell a fait 42 milliards de dol‐
lars; Chevron a fait 35 milliards de dollars; Exxon Mobil a fait
55 milliards de dollars; TotalEnergies a fait 20 milliards de dollars.
Tous ces gens réussissent à faire des profits record en utilisant des
marges de profit qui sont de plus en plus élevées. Pourquoi cela ne
scandalise-t-il pas mes collègues conservateurs? J'aimerais qu'ils
nous en disent plus à ce sujet.

En terminant, je dirais que le projet de loi C‑50 n'est pas parfait.
Il peut peut-être être modifié pour que nous arrivions, à tout le
moins, à l'appuyer. Une chose est certaine, il fait la démonstration
d'une chose: tant le Parti libéral que le Parti conservateur sont en‐
glués dans une culture commune, celle du « tout au pétrole ».
● (1820)

[Traduction]
L’hon. Ya'ara Saks: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐

ment.
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Je dépose la réponse du gouvernement aux questions nos 1824 à

1837, 1839, et 1841 à 1847.
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader

du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame
la Présidente, je me demande si mon collègue peut nous en dire
plus au sujet des préoccupations qui ont été soulevées relativement
à toutes ces heures d'obstruction au comité. Les conservateurs
disent qu'ils aimeraient entendre des témoignages, mais ils em‐
pêchent les diverses parties prenantes de venir témoigner en adop‐
tant une attitude très destructrice au comité permanent. Au bout du
compte, sans la motion, cette mesure législative ne sera probable‐
ment jamais adoptée, car le Parti conservateur s'y oppose farouche‐
ment.
● (1825)

[Français]
M. Mario Simard: Madame la Présidente, si on est franc, depuis

plus d'un mois, le Comité permanent des ressources naturelles est
devenu un cirque. Je dirais que je ne suis pas un influenceur; je suis
un législateur. Ce que j'ai vu au Comité permanent des ressources
naturelles, c'est des gens qui souhaitent le chaos et qui font des vi‐
déos qu'ils mettent sur leurs réseaux sociaux pour montrer comment
ils défendent les intérêts des gens de leur circonscription. C'est fort
discutable. Je ne pense pas que c'est ce qu'on veut renvoyer comme
image lorsqu'on est un parlementaire.

Quand on est un parlementaire, on veut envoyer une image de soi
comme étant responsable, quelqu'un qui souhaite faire cheminer les
dossiers de l'État. Ce n'est pas ce qu'on a vu, le mois dernier, au Co‐
mité permanent des ressources naturelles. Maintenant, tout cela est
diffusé et public. J'encourage les gens, s'ils veulent se faire une idée
de l'attitude de certains élus du Parti conservateur, à aller regarder
ces vidéos. Ils pourront juger des actes commis.
[Traduction]

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Madame la Prési‐
dente, j'ai beaucoup de respect pour le député, même si nos points
de vue sur l'avenir de l'exploitation du pétrole et du gaz au Canada
sont diamétralement opposés, probablement pour des raisons idéo‐
logiques, mais aussi du fait des citoyens que nous représentons.

Je me demande si le député pourrait dire ce qu'il pense du fait
que le projet de loi C‑50 ne fait aucunement référence à la notion
de transition juste et équitable, alors que c'est précisément de cela
qu'il est question, d'autant plus qu'il s'agit du thème central de nom‐
breux congrès internationaux et de ce qui motive bien des mesures
dans le monde entier. C'est une notion qui a été conçue et qui est
mise de l'avant depuis de nombreuses années sur la scène interna‐
tionale. Je me demande si le député a quoi que ce soit à dire à ce
sujet ou sur le fait que ce projet de loi, comme il l'a indiqué, ne pré‐
voit rien en matière de formation professionnelle ou de perfection‐
nement professionnel. J'aimerais également savoir s'il pourrait faire
part de ses observations sur le fait que le projet de loi porte sur
l'abandon de l'exploitation primaire des ressources naturelles, qui
relève bien entendu de la compétence provinciale.

Le député a-t-il quelque chose à dire sur le fait que les néo‑dé‐
mocrates—libéraux ne savent plus sur quel pied danser par rapport
à ces trois aspects?
[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, ma collègue de Lake‐
land, que j'apprécie aussi, a entièrement raison. C'est un projet de
loi qui repose sur un concept qui est utilisé par la Conférence des

parties, ou COP, par les Nations unies, par l'ensemble des pays oc‐
cidentaux et par des mouvements de travailleurs qui vont bien au-
delà des syndicats du Canada et du Québec. Ce concept de transi‐
tion juste est utilisé par tout le monde et il réfère à une réalité qui
est aujourd'hui globale.

Pourquoi est-ce qu'au Canada nous ne pouvons pas utiliser le
concept de transition juste? Pourquoi faut-il parler d'emplois du‐
rables?

Ce sera au gouvernement de répondre, mais, pour moi, c'est très
clair. Si le gouvernement fait cela, c'est qu'il manque de courage. Si
on n'est pas capable, comme je le disais plus tôt, d'appeler un chat
un chat, je ne vois pas comment on peut arriver à mettre en place
les mesures qui seront difficiles pour arriver à avoir une économie à
faible intensité carbonique.

[Traduction]

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, j'ai eu le privilège d'assister à la réunion du Co‐
mité permanent des ressources naturelles aujourd'hui. J'avais très
hâte de participer aux travaux de ce comité et d'écouter les témoins
parler du travail crucial à faire pour déterminer la meilleure façon
d'assurer la transition énergétique. J'ai été franchement surprise de
constater que le comité est au point mort. Les conservateurs font
tout ce qu’ils peuvent pour paralyser ses travaux et empêcher les té‐
moignages indispensables à la réalisation d'une transition énergé‐
tique claire. Que pense le député de l'importance d'agir ensemble
pour que les travailleurs obtiennent le soutien dont ils ont besoin à
mesure que l'on progressera dans cette transition?

[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, je comprends aisé‐
ment le fait que nous n'avons pas la même vision politique, que
nous ne pensons pas de la même façon. Je comprends qu'on puisse
parfois employer des stratégies parlementaires pour retarder un dé‐
bat. Cependant, il y a aussi la manière. Non seulement la manière
dont cela s'est fait dans les derniers mois est discutable, mais c'est
aussi triste et choquant.

Encore aujourd'hui, un député conservateur disait au début de la
séance que le président du comité les avait induits en erreur parce
qu'il leur avait dit que, lorsque les discussions étaient cacopho‐
niques, cela représentait un danger pour la santé des interprètes. Ce
que nous disait le député finalement c'était qu'il fallait les laisser
chahuter en paix et ne pas les embêter avec la question des langues
officielles. À la suite de cela, j'ai fait remarquer que j'avais été privé
d'un de mes privilèges. Quand tous les députés conservateurs crient
en même temps dans leur microphone, il n'y a aucune interprétation
possible pour un député francophone. C'est une des démonstrations
de mauvaise foi que nous avons vues au cours du dernier mois.

● (1830)

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente,
d'abord, je tiens à remercier mon collègue de son discours, qui était
comme d'habitude très pertinent.

Il faut comprendre que, lorsqu'on opère une transition juste, cela
prend du temps, mais cela peut générer de l'argent, de la croissance,
des augmentations de salaire et du développement. Cela n'est pas
un appauvrissement, c'est une diversification. C'est de l'enrichisse‐
ment. Comme mon collègue l'a dit, il faut que cela vienne avec la
formation de la main-d'œuvre.
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La semaine dernière, j'ai reçu des gens de la FTQ, qui me par‐

laient justement de cela. Ils me parlaient du fait que les travailleurs
devaient aussi en bénéficier, pas seulement les grandes compagnies.

J'aimerais que mon collègue me dise si, selon l'analyse qui a été
faite du projet de loi, on a le projet de renvoyer à Québec l'argent
de la formation de la main-d'œuvre. Dans cette télé-réalité conser‐
vatrice qu'est devenu le Comité permanent des ressources natu‐
relles, est-ce que quelqu'un, parmi les libéraux, les conservateurs et
le NPD, a demandé le respect des ententes entre le Québec et le
Canada sur la formation de la main-d'œuvre?

M. Mario Simard: Madame la Présidente, c'est une très bonne
question.

Je sais que le ministre a reçu de nombreuses lettres de la part de
l'ensemble des grandes centrales syndicales du Québec, qui lui de‐
mandent de respecter la Commission des partenaires du marché du
travail, qui a été mise en place au Québec. Cette table des parte‐
naires du marché du travail au Québec fait exactement ce que le mi‐
nistre souhaite faire; elle fait de la consultation avec les syndicats et
avec les gens du milieu patronal pour arriver à établir des stratégies
de formation. Cela existe déjà au Québec. Je crois que c'était une
erreur de la part du ministère que de ne pas prendre cela en consi‐
dération. Nous l'avons mentionné au ministre et je pense qu'il a
donné une bonne réponse. Il a dit qu'il était ouvert à changer cer‐
taines dimensions du projet de loi.

Maintenant, c'est très clair. Je pense qu'il y a au Québec un
consensus de tous les syndicats et des gens du milieu patronal selon
lequel il faut respecter cette entente.
[Traduction]

M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Madame la
Présidente, je siège au comité des ressources naturelles avec mon
collègue. Je voudrais lui demander de parler de l'importance qu'au‐
rait l'adoption de ce projet de loi pour les travailleurs du Québec,
ainsi que de partout au Canada, y compris ma circonscription, Clo‐
verdale—Langley City, en supposant que nous puissions lui faire
franchir l'étape de l'étude en comité, puis le renvoyer à la Chambre.

Pendant plusieurs mois, nous avons mené une étude où nous
avons écouté des travailleurs, sans interruption ni obstruction de la
part des conservateurs, et je pense que de très bons témoignages ont
été recueillis à cette occasion. J'aimerais donc que mon collègue
fasse part de ses observations judicieuses sur l'importance de ce
projet de loi et la nécessité d'en assurer l'adoption.
[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, comme je le disais
tout à l'heure, il n'y a rien de parfait.

Oui, je pense que c'est important. Je pense que c'est très impor‐
tant parce qu'il ne faut pas mentir aux gens. Je suis persuadé que les
Albertains aimeraient qu'on leur dise la vérité.

Malheureusement, la vérité, c'est qu'à long terme il n'y a pas
d'avenir dans le secteur gazier et pétrolier. Si on sait qu'à long terme
il n'y a pas d'avenir dans le secteur gazier et pétrolier, il faut trouver
une façon d'assurer une vie de qualité à ces gens qui travaillent
dans des secteurs d'activité qui sont voués à disparaître ou à décli‐
ner parce que nous devons réduire notre empreinte carbone.

Je suis entièrement d'accord avec mon collègue pour dire que
c'est une bonne chose que d'avoir un projet de loi réfléchi qui per‐
met de poser des gestes courageux et de faire une transition juste.

[Traduction]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, comme d'habitude, je suis fier de prendre la parole au
nom des habitants de Timmins—Baie James. Par contre, je ne suis
pas aussi fier que cette législature ait été obligée de présenter une
telle motion, du jamais vu, à ma connaissance, depuis que je suis
député.

Le comité des ressources naturelles est aux prises avec un pro‐
blème de harcèlement constant et de comportement toxique qui em‐
pêche les parlementaires de faire leur travail. Nous devons nous
concentrer...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
de Cypress Hills—Grasslands invoque le Règlement.

M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, le seul membre du
comité qui a fait preuve d'un comportement toxique est ce député-
là. Il a été averti à de nombreuses reprises...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée, mais cela commence à relever du débat. Quel est le rappel au
Règlement?

M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment, car ce député-là est le seul à s'être comporté de manière
toxique. La preuve en est qu'il a été remplacé pour les trois der‐
nières séances du comité. La semaine dernière, avec le...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je m'ex‐
cuse, mais il ne s'agit pas d'un rappel au Règlement. Cela relève du
débat.

Le député de Timmins—James Bay a la parole.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, ce soir, vous pouvez
constater la tactique à laquelle les conservateurs ont recours et au
comportement toxique dont ils font preuve au comité pour tenter de
m'empêcher de m'exprimer. Cependant, je prendrai la parole, et je
tiens à m'assurer que vous tenez compte de chacune de leurs inter‐
ruptions et de leurs tentatives de m'empêcher de faire mon travail
de parlementaire afin que mon temps de parole ne soit pas écourté.

À l'heure actuelle, notre planète brûle. Cet été, 200 000 Cana‐
diens ont dû quitter leur foyer en raison d'une catastrophe clima‐
tique sans précédent qui se déroule sous nos yeux. Le mois dernier,
la hausse des températures mondiales a franchi pour la première
fois la barre des 2 degrés Celsius, ce qui met notre planète en péril.

Les conservateurs voudraient faire croire aux députés que c'est le
résultat d'un complot ou d'un coup monté destiné à ternir l'image du
secteur pétrolier et gazier. Or, c'est une réalité que vivent les Cana‐
diens.

● (1835)

Mme Cheryl Gallant: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Je me demandais si le député d'en face peut déposer des
données empiriques pour appuyer ses propos.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Cela relève
du débat. Je demanderais aux députés d'attendre la période de ques‐
tions et observations pour formuler des observations qui, même s'ils
estiment qu'ils justifient un recours au Règlement, relèvent en fait
du débat.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.
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M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je répète ma de‐

mande. Puisque je m'attends à faire l'objet de harcèlement ce soir,
je vous demanderais d'insister pour protéger mes droits et d'arrêter
le décompte de mon temps de parole chaque fois qu'un député m'in‐
terrompt. Je tiens à ce que ma demande soit versée au compte ren‐
du.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): En ce qui
concerne le temps de parole du député, nous arrêtons le chrono‐
mètre chaque fois qu'un autre député invoque le Règlement.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.
M. Charlie Angus: Merci, madame la Présidente. La planète est

en feu...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle

aux députés qui veulent contribuer au débat à la Chambre qu'ils
doivent attendre le moment approprié pour le faire.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.
M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je ne suis pas surpris,

car les conservateurs ne peuvent faire avancer leur programme
qu'en recourant au harcèlement et à la conspiration. Par conséquent,
lorsque nous nous en tenons aux faits, ils continuent de nous inter‐
rompre.

M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, j'invoque le
Règlement. Le mot « harcèlement » est très fort. Si le député est
vraiment de cet avis, pourquoi ne sort-il pas de la Chambre pour re‐
prendre ce mot? Le mot « harcèlement » est très fort.

Je vous encourage, madame la Présidente, à vérifier si ce mot
peut être utilisé au Parlement.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés de faire attention aux mots qu'ils utilisent à la
Chambre. De toute évidence, c'est un mot qui semble semer le
désordre. Des députés des deux côtés de la Chambre emploient des
mots qui sèment le désordre. Ce n'est pas nécessairement que le
mot n'est pas acceptable, mais cela dépend de la façon dont on l'uti‐
lise. Je tiens simplement à rappeler aux députés que si un mot sème
le désordre, ils devraient éviter de l'employer.

Nous reprenons le débat. Le député de Timmins—Baie James a
la parole.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, on vient de me dire
que je devais sortir de l'enceinte. Est-ce parce qu'il veut me tabas‐
ser? N'est-ce pas là une cause de désordre? Ce genre de harcèle‐
ment suscite le désordre. Nous devrions reconnaître que c'est le
genre d'intimidation auquel nous avons affaire, afin de pouvoir re‐
venir au sujet qui nous intéresse.

M. Greg McLean: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment. Nous sommes à la Chambre des communes, où il n'est pas
question de violence physique. Personne n'en a parlé. Le fait que le
député soulève ce sujet, et affirme que quelqu'un a menacé de s'en
prendre physiquement à lui, alors que rien...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Si un député souhaite ajouter son grain de sel, il doit attendre le
moment opportun, surtout si un autre député de son parti a la pa‐
role.

Le député de Calgary-Centre a la parole.

M. Greg McLean: Madame la Présidente, je vous demande d'o‐
bliger le député à se rétracter, car il n'y a eu aucune menace de vio‐
lence physique. Mon collègue lui a demandé de tenter de faire cette
déclaration à l'extérieur de la Chambre des communes, où il ne
jouit pas du privilège parlementaire. Ces paroles ont été prononcées
par quelqu'un qui n'avait absolument pas l'intention d'interagir phy‐
siquement avec le député.

Je prie le député de se rétracter.
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle

aux députés de bien vouloir réfléchir à ce qui est dit à la Chambre
avant de faire des observations. Je redonne la parole au député pour
voir s'il aurait l'obligeance de se rétracter.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je n'ai pas besoin de
sortir de la Chambre pour dire la vérité. Je suis ici pour dire la véri‐
té. Si les conservateurs n'aiment pas cela, ce n'est pas mon pro‐
blème. J'ai le droit d'intervenir à la Chambre, et je continuerai de le
faire, peu importe combien de fois ils m'interrompent.

Je vous remercie, madame la Présidente.

J'ai commencé par parler de la crise climatique, qui est...

● (1840)

M. Greg McLean: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment. Vous lui avez demandé de retirer son commentaire sur la vio‐
lence physique qu'il a laissé entendre que mon collègue lui avait in‐
fligée ici, à la Chambre des communes.

Je pense que tous les députés à la Chambre des Communes
savent que cela ne s'est pas produit. Je vous demande de...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je demande
à nouveau au député de retirer son commentaire, qui comprenait le
mot « tabasser ».

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, on m'a demandé de
sortir de la Chambre. D'où je viens, lorsque l'on demande à quel‐
qu'un d'aller à l'extérieur, il est communément admis...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
au député que...

Des voix: Oh, oh!

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Je rappelle au député qu'il existe différentes interprétations de cer‐
tains mots. Il est évident que cela a provoqué un certain désordre à
la Chambre. Je demande au député de bien vouloir retirer son com‐
mentaire, à savoir que le député voulait le tabasser.

Je donne encore une fois au député l'occasion de le faire afin que
nous puissions poursuivre le débat.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je vais poursuivre
mon intervention, mais j'ai le droit d'intervenir à la Chambre. Je n'ai
pas besoin de sortir de la Chambre. Je ne sortirai pas quand j'ai le
droit de parler, à moins que vous, madame la Présidente, ne vouliez
que je quitte la Chambre. Je ne...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je ne de‐
mande pas au député de fournir une explication. Je lui demande
simplement de retirer le commentaire qu'il a fait pour pouvoir pour‐
suivre son intervention.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.



4 décembre 2023 DÉBATS DES COMMUNES 19423

Ordres émanant du gouvernement
M. Charlie Angus: Madame la Présidente, j'ai le droit d'interve‐

nir à la Chambre. Si vous ne croyez pas que j'ai le droit de parler,
vous devriez rendre une décision à ce sujet. Le député m'a dit de
sortir de la Chambre pour quelque chose...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Le député a été prié de se rétracter. Je lui demande de se rétracter
pour qu'il puisse poursuivre son intervention.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.
M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je crois que j'ai été

très clair. On m'a demandé de sortir de la Chambre. Je ne sortirai
pas de la Chambre.

Si vous voulez que je sorte de la Chambre, vous pouvez...
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député a

affirmé que le député de Calgary Forest Lawn l'avait invité à aller
dehors pour le tabasser. Ce n'est pas ce qui a été dit à la Chambre.
Ce n'est pas une question d'interprétation; je lui demanderais de
bien vouloir retirer ses propos.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, quand quelqu'un me
dit de « sortir », mon interprétation est qu'il veut aller se battre.
C'est mon...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): J'ai fermé
le microphone du député. Il ne s'agit pas des explications ou de l'in‐
terprétation. Il s'agit des mots qu'il a utilisés et de l'observation qu'il
a faite. Je lui demande de bien vouloir retirer ses propos.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je vais vous deman‐
der une chose. Lorsque ce type de harcèlement se poursuivra ce
soir, allez-vous au moins prendre ma défense? Je veux bien retirer
une observation, mais, chaque fois que je parle...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
sait très bien qu'il peut aussi invoquer le Règlement à tout moment.
Je lui ai demandé de retirer l'observation en question. Je le prie res‐
pectueusement de retirer ses paroles.

L’hon. Bardish Chagger: Madame la Présidente, j'invoque le
Règlement. Ayant entendu la discussion, je veux simplement dire,
tout d'abord, que pendant que vous parliez, des députés d'en face
ont essentiellement intimidé le député pour le faire taire. Les com‐
mentaires qui ont été faits et le ton sur lequel on les a faits étaient
inappropriés.

La dernière fois que le député s'est levé pour intervenir, le leader
parlementaire de l'opposition est arrivé en courant pour s'assurer de
l'interrompre. Invariablement, que ce soit au comité ou à la
Chambre, les conservateurs demandent la parole chaque fois que le
député intervient. C'est bel et bien du harcèlement. C'est de l'intimi‐
dation à son paroxysme. Cela ne devrait pas être toléré à la
Chambre.

M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, au sujet de ce même
recours au Règlement, on a averti le député de Timmins—Baie
James à maintes reprises au comité de surveiller le langage qu'il uti‐
lise en raison des allégations qu'il formule. Il a été remplacé pour
les trois dernières réunions du comité en raison de son comporte‐
ment misogyne et du fait que c'était la semaine...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Les
échanges entre les députés des deux côtés de la Chambre en ar‐
rivent à un point où je devrai demander à tous les intervenants de
retirer leurs propos.

J'ai demandé au député de Timmins—Baie James de retirer son
commentaire. S'il ne veut pas le faire, nous allons poursuivre le dé‐
bat avec un autre intervenant.

Le député de Timmins—Baie James a la parole.

● (1845)

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, quelqu'un m'a de‐
mandé de sortir, et on cherche à m'intimider. Je ne me laisserai pas
intimider. Vous pouvez m'expulser si vous voulez, mais je vais dé‐
fendre mon droit de m'exprimer. Des conservateurs m'interrompent
chaque fois que je prends la parole.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous avons
un autre rappel au Règlement, du député de Calgary Forest Lawn.

M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, vous avez de‐
mandé au député de retirer ses propos à plus de sept ou huit re‐
prises. Ce faux féministe refuse de s'asseoir.

Maintenant, c'est moi qu'on interrompt.

Des voix: Oh, oh!

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Pour la dernière fois, je demande au député de Timmins—Baie
James de retirer ses paroles. S'il refuse de le faire, nous allons pour‐
suivre le débat avec le prochain intervenant.

M. Charlie Angus: Est-il acceptable de me traiter de faux fémi‐
niste, madame la Présidente? Vous pouvez m'expulser.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Si le député
refuse de se rétracter, je vais passer au prochain intervenant.

Je demande également au député de Calgary Forest Lawn de reti‐
rer son commentaire sur la misogynie.

M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, je retire la
mention « faux féministe », mais je maintiens tout le reste.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée. Il s'agissait du député de Cypress Hills—Grasslands. C'est in‐
acceptable. Je prie les députés de bien vouloir faire montre de poli‐
tesse et de respect à la Chambre.

Le député de Cypress Hills—Grasslands a la parole.

M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, je retire ma déclara‐
tion parce qu'elle a semé le désordre à la Chambre.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il ne s'agit
pas du fait qu'elle a semé le désordre à la Chambre. Ce n'est pas une
chose acceptable à dire.

Le leader adjoint du gouvernement à la Chambre invoque le Rè‐
glement.

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, la raison d'être d'un
décorum qui respecte les usages parlementaires, c'est que si quel‐
qu'un dit quelque chose et...

Des voix: Oh, oh!

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Des dépu‐
tés parlent pendant qu'une autre personne a la parole. Je leur de‐
manderais de se montrer respectueux.

Le leader adjoint du gouvernement à la Chambre a la parole.
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M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, quand une per‐

sonne retire un commentaire après réflexion, son geste doit décou‐
ler du fait qu'elle accepte qu'il n'était pas parlementaire. Une per‐
sonne ne retire pas un commentaire simplement parce qu'il...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle

à l'ordre les députés de Calgary Forest Lawn et de Lakeland. Je prie
les députés de se montrer respectueux.

Les députés devraient peut-être consulter le Règlement pour
comprendre qu'ils ont tous la responsabilité de maintenir le déco‐
rum et de voir à ce que les travaux de la Chambre puissent conti‐
nuer.

Le leader adjoint du gouvernement à la Chambre n'a pas terminé
ses observations.

M. Mark Gerretsen: Comme j'essayais de le dire, madame la
Présidente, quand vous demandez à un député de retirer un com‐
mentaire et qu'il le fait, il devrait le retirer parce qu'il convient que
son commentaire était non parlementaire et non parce qu'il croit
que sa remarque a causé une perturbation et qu'il devrait donc
s'exécuter.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il y a en‐
core des commentaires de députés que j'ai déjà nommés. Je ne sais
pas trop quel est le problème, mais ils devraient tous attendre qu'on
leur donne la parole.

Le député de Medicine Hat—Cardston—Warner invoque lui aus‐
si le Règlement.

M. Glen Motz: Madame la Présidente, il y a quelques instants, il
était très clair à la Chambre que le député de Timmins—Baie James
non seulement vous a manqué de respect, mais qu'il conteste la dé‐
cision de la présidence. Il devrait être nommé et traité en consé‐
quence.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): D'après ce
que j'ai vu, il n'y a pas que le député de Timmins—Baie James qui
a contesté la décision de la présidence ou qui n'a pas répondu de fa‐
çon appropriée à la demande de la présidence. Je demande aux dé‐
putés de faire preuve de respect.

Le député de Timmins—Baie James invoque lui aussi le Règle‐
ment.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, vous avez dit que je
contestais la décision de la présidence. Ce que j'ai dit, c'est que
lorsqu'on me dit de sortir de l'enceinte, je réponds que j'ai le droit
d'être ici.

Madame la Présidente, si vous décidez de ne pas m'autoriser à
parler pour défendre mon droit de parole à la Chambre, je ne
contesterai pas votre décision, mais ce qui est en cause, c'est mon
incapacité à prendre la parole à la Chambre pour répondre à l'inti‐
midation des conservateurs. Je défendrai toujours mon droit de pa‐
role à la Chambre.

Vous pouvez m'expulser à tout moment, madame la Présidente.
Je ne remets pas en question votre pouvoir de m'expulser, mais j'ai
le droit de dénoncer l'intimidation.
● (1850)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
La Chambre siège toujours. Si des gens veulent discuter, je leur de‐
manderais de sortir.

Encore une fois, j'ai demandé au député de Timmins—Baie
James de retirer ses paroles et j'ai aussi demandé au député de Cy‐
press Hills—Grasslands de retirer ses paroles. L'un n'est pas prêt à
le faire, tandis que l'autre l'a fait de manière inadéquate.

Je demande aux députés de faire preuve de respect. Il existe un
certain nombre d'options pour contester l'autorité de la présidence
lorsqu'elle demande de retirer des propos jugés non parlementaires
ou considérés comme causant le désordre.

J'ai indiqué que je n'accorderai pas la parole au député de Tim‐
mins—Baie James à moins qu'il ne retire ses paroles, et s'il poursuit
son discours, nous passerons au prochain intervenant.

Encore une fois, je demande au député de Cypress Hills—Grass‐
lands de retirer ses paroles ou de présenter des excuses en bonne et
due forme, selon ce qu'il souhaite faire.

S'il souhaite retirer ses paroles, le député de Cypress Hills—
Grasslands a la parole.

M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, je retire mes paroles
sans réserve.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je remercie
le député.

Le député de Timmins—Baie James souhaite-t-il retirer sa décla‐
ration afin que nous puissions poursuivre le débat?

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, j'aimerais bien parti‐
ciper au débat, mais me faire traiter de « faux féministe » et de
« misogyne » et de me faire dire « de sortir de la Chambre » relève
du langage non parlementaire.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Jusqu'à ce
que le député retire sa déclaration, la parole ne lui sera pas accordée
aujourd'hui.

Nous reprenons le débat. Le député de Vaughan—Woodbridge a
la parole.

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je me suis absenté quelques minutes. Je com‐
prends que j'ai peut-être manqué quelques commentaires, mais j'ai‐
merais entrer dans le vif du sujet en ce qui concerne le projet de
loi C‑50...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il semble y
avoir des conversations des deux côtés de la Chambre. Je suis cer‐
taine que ce sont les mêmes députés à qui j'ai demandé de bien vou‐
loir sortir de la Chambre s'ils voulaient avoir des conversations.

Encore une fois, je pense que les députés devraient examiner le
Règlement de la Chambre et le décorum qui doit y régner afin que
nous puissions avoir une Chambre fonctionnelle pendant le débat.

Le député de Vaughan—Woodbridge a la parole.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, j'invite mes col‐
lègues à ne jamais oublier que les merveilleux résidants de chacune
de nos circonscriptions nous ont envoyés ici pour faire le bon tra‐
vail qu'ils veulent que nous fassions, et je les invite à le faire le plus
respectueusement possible, si passionnés puissions-nous être en
tant que députés. C'est notre priorité.
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J'aimerais parler de l'importance de l'industrie de l'énergie au

Canada, car le projet de loi C‑50 jouit de l'appui du Syndicat des
métiers de la construction du Canada et de l'industrie. Il est le fruit
d'une grande collaboration. Surtout, il porte sur les travailleurs ca‐
nadiens, de Terre‑Neuve‑et‑Labrador jusqu'en Colombie‑Britan‐
nique, y compris ceux du Nord. J'ai surveillé le secteur de l'énergie
durant au moins 15 années de ma vie, voire plus, y compris les sec‐
teurs en amont, en aval et intermédiaire au pays, et il y a littérale‐
ment des centaines de milliers de Canadiens qui travaillent dans
l'industrie canadienne de l'énergie. Auparavant, on parlait du sec‐
teur « non renouvelable », ce qui désignait principalement l'indus‐
trie de l'énergie, la production de pétrole traditionnelle et l'exploita‐
tion des sables bitumineux in situ par de nombreuses grandes socié‐
tés établies au Canada, alors que maintenant, nous avons ce qu'on
appelle le secteur « renouvelable ».

Avant d'oublier, je dois indiquer que je partagerai une partie de
mon temps de parole avec mon ami le député de Cloverdale—Lan‐
gley City, dans la belle province de la Colombie‑Britannique. C'est
un député fort savant.

Le secteur de l'énergie au Canada représente plus de 10 % du
PIB et des transactions mensuelles de plus de 200 millions de dol‐
lars. Nous tirons des recettes des ventes et des échanges commer‐
ciaux. Je me souviens de l'époque où les gens parlaient des
PADD 1, 2, 3 et 4, des Petroleum Administration for Defense Dis‐
tricts. Tous ceux qui ont couvert le secteur du gaz naturel et les sec‐
teurs connexes savent que ce sont les ressources naturelles cana‐
diennes qui alimentent l'industrie de l'énergie: le bassin sédimen‐
taire de l'Ouest canadien, où on produit beaucoup de gaz; le
Nord‑Est de la Colombie‑Britannique; et ce qu'on considère comme
l'avantage de l'Alberta, les matières premières comme l'éthylène et
le polypropylène, qui ont amené Dow à annoncer un investissement
de 11 milliards de dollars dans la province. Il y a quelques années,
avant la COVID, je me suis rendu dans le centre industriel de l'Al‐
berta. J'étais resté quelques jours pour visiter différentes installa‐
tions, parce que j'avais couvert bon nombre des entreprises là-bas
lorsque j'étais dans le secteur privé. Elles génèrent d'excellents em‐
plois pour la classe moyenne canadienne. Elles continuent de le
faire et nous voulons qu'elles le fassent.

Comme en témoigne le projet de loi C‑50 et compte tenu de ce
qui se passe dans le monde, nous comprenons également que
d'autres sources d'énergie commencent à être offertes. Nous savons
également que lors de la COP28, un certain nombre de pays, dont le
Canada, se sont engagés à tripler leur production d'énergie nu‐
cléaire. Par conséquent, nous allons soutenir la construction de pe‐
tits réacteurs nucléaires modulaires au Canada, ainsi que la remise
en service de centrales nucléaires. L'été dernier, je suis allé à la cen‐
trale de Bruce Power, à Kincardine, en Ontario. Je suis membre du
caucus du nucléaire. Il y a quelques mois, j'ai visité la centrale de
l'Ontario Power Generation, à Darlington, où j'ai pu me rendre
compte de l'importance de l'énergie nucléaire en Ontario, sachant
que celle-ci représente plus de 60 % de la production d'électricité
de la province, en plus d'autres sources d'énergie.

Pour décrire ce que le projet de loi C‑50 nous permettrait de
faire, je vais fournir une analogie. Beaucoup de députés savent que
j'ai grandi sur la côte nord de la Colombie‑Britannique, à Prince
Rupert, où, à une certaine époque, plus de 700 travailleurs étaient
employés dans une usine de pâte à papier de la société Repap En‐
terprises. Quiconque connaît l'histoire de l'industrie des pâtes et pa‐
piers connaît Repap ou d'autres entreprises comme MacMillan
Bloedel, West Fraser ou Canfor. L'usine n'existe plus. Plus de

700 travailleurs, dont mon père, ont été congédiés lors de la ferme‐
ture de cette usine, située dans une ville qui était alors monoindus‐
trielle. Heureusement, l'entreprise Pembina a aujourd'hui une instal‐
lation d'exportation de propane là-bas, et une autre entreprise alber‐
taine y possède un pipeline qui achemine des ressources cana‐
diennes vers les marchés étrangers. Ce sont des ressources cana‐
diennes en demande, régies par les meilleures lois qui soient en ma‐
tière d'environnement et de travail, et le projet de loi C‑50 nous per‐
mettrait de répondre à cette demande.

Je tiens à dire à mes collègues de l'opposition que je siège au co‐
mité des ressources naturelles. Le comité a tenu 10 réunions, et les
conservateurs se sont contentés d'y faire de l'obstruction. Il faut me
croire quand je dis que j'attache de l'importance à chaque sou que
dépense le gouvernement du Canada ou n'importe quel autre ordre
de gouvernement. Nous ne sommes pas ici pour gaspiller l'argent
des contribuables. C'est exactement ce que l'opposition a fait; elle
l'a gaspillé.

M. Chris Warkentin: Quoi? C'est tout ce que vous faites depuis
huit ans.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, je répondrai au
député d'en face qui tente de m'interrompre que l'Allocation cana‐
dienne pour enfants, les deux réductions d'impôt pour les personnes
à revenu moyen, l'Allocation canadienne pour les travailleurs, la
prestation dentaire, l'augmentation...

● (1855)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La députée
de Port Moody—Coquitlam invoque le Règlement.

Mme Bonita Zarrillo: Madame la Présidente, je suis désolée
d'interrompre le député un instant pour un rappel au Règlement.

De ce côté-ci de la Chambre, j'entends tout le chahut et tous les
cris provenant des banquettes conservatrices aujourd'hui. Je veux
tout simplement pouvoir entendre le débat. J'ai moi aussi passé
quatre heures au comité, et je n'ai pas pu prendre la parole. J'ai dû
écouter les conservateurs encore et encore.

Je veux entendre ce que d'autres ont à dire sur le sujet et ne plus
entendre les conservateurs. Je vous demanderais donc...

● (1900)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je remercie
la députée d'avoir invoqué le Règlement. C'est vrai qu'il y a eu du
bruit pendant un certain temps, mais les choses semblent mainte‐
nant s'être calmées. Je rappelle encore une fois aux députés qui sou‐
haitent discuter de sortir dans l'antichambre. Il y a beaucoup d'es‐
pace partout ailleurs pour tenir ces conversations. Elles ne devraient
pas avoir lieu pendant les travaux de la Chambre.

Le député de Vaughan—Woodbridge a la parole.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, J'aimerais seule‐
ment dire à l'éminente députée de la région de Coquitlam et de Port
Moody que nous avons une expression dans la langue que parlaient
mes parents lorsque nous sommes arrivés ici. En italien, on dit un
grande abbraccio, ce qui veut dire « un gros câlin ». Je considère
bon nombre des députés d'en face comme des amis. Je leur fais un
gros câlin non pas pour leurs politiques, mais par amitié.
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Qu'il s'agisse des Syndicats des métiers de la construction du

Canada, de la section locale 183 ou 506, de l'Union internationale
des journaliers d'Amérique du Nord, de la section locale 27 du syn‐
dicat des charpentiers, ou du conseil régional des charpentiers, des
membres de divers syndicats du pays viennent ici pour travailler en
collaboration avec nous pour faire avancer l'étude du projet de
loi C‑ 50 afin que les Canadiens puissent acquérir les compétences
nécessaires. Nous savons tous que des accords sur le marché du tra‐
vail sont conclus entre le gouvernement fédéral et les provinces
pour que l'on crée des emplois durables ou des emplois avec de
bons régimes d'avantages sociaux et de pension. Ce sont de bons
emplois syndiqués. Nous voulons ce genre d'emploi et nous vou‐
lons en créer davantage.

Dans le secteur de l'énergie, qu'on parle d'énergies renouvelables
ou non renouvelables, de production hydroélectrique, de petits réac‐
teurs modulaires ou du secteur du gaz naturel de l'Alberta, nous sa‐
vons que tous les dérivés sont très importants.

Voilà ce qu'est l'objet du projet de loi C‑50, selon moi. Il s'agit de
veiller à ce que, à mesure que nous adoptons de nouvelles sources
d'énergie, que ce soit pour les véhicules électriques ou le réseau
électrique, le Canada demeure un pôle de compétitivité pour ses
travailleurs et qu'ils disposent des compétences nécessaires.

J'habite en Ontario. J'ai grandi en Colombie‑Britannique. Je com‐
prends les différences régionales et les disparités de points de vue
entre les régions.

Le plus important est de permettre le débat. Il est malheureux
que nous n'ayons pas pu inviter de témoins. Après avoir présenté au
comité la motion de régie interne ou de programmation pour le pro‐
jet de loi C‑49, dont nous n'avons pas parlé et qui jouit de l'appui
des provinces de l'Atlantique, et pour le projet de loi C‑50, un ou
deux des députés d'en face se sont mis à faire de l'obstruction pen‐
dant 10 séances.

Nous aurions pu inviter des témoins. Le témoignage des mi‐
nistres aurait été mis à l'ordre du jour. Le travail, le devoir de l'op‐
position officielle consiste à poser des questions difficiles. C'est sa
tâche, son devoir de s'opposer si elle le souhaite. Les députés ne se
sont même pas donné cette possibilité.

Ce soir, les intervenants déplorent le fait qu'on n'a eu que deux
heures. Ce n'est pas fort, bien franchement.

Nous sommes ici pour accomplir un travail. Ceux qui font partie
de l'opposition devraient s'acquitter de leur tâche et le faire extrê‐
mement bien. Qu'ils obligent le gouvernement à rendre des
comptes. Je les encourage à le faire.

Il ne faut pas oublier que nous étudions une mesure législative
que tous les syndicats du secteur privé au Canada appuient et ap‐
prouvent, tout comme les centaines de milliers de travailleurs qui
sont membres de ces syndicats.

Le secteur canadien de l'énergie emploie 800 000 travailleurs, un
nombre qui est en croissance tant du côté des énergies renouve‐
lables que non renouvelables. Nous avons besoin de ces tra‐
vailleurs. Nous construisons de nouvelles installations hydroélec‐
triques à Terre‑Neuve‑et‑Labrador et ailleurs au pays. Nous en
avons besoin. Nous avons aussi besoin d'investissements.

Il faut aussi discuter sérieusement du projet de loi C‑50. Nous
aurions pu avoir cette discussion sérieuse pendant les travaux du
comité.

Pour parler franchement, les manœuvres d'obstruction ont été
vraiment exaspérantes. Je siège à la Chambre depuis huit ans et bon
nombre de mes collègues sont ici depuis encore plus longtemps.
Quand le comité se réunit, nous faisons nos devoirs la veille. Nous
faisons les lectures nécessaires. Nous voulons entendre des té‐
moins. Il est regrettable que des témoins qui étaient venus jusqu'ici
en avion et qui étaient prêts à témoigner n'aient pas pu présenter
leur témoignage.

Je peux examiner le projet de loi par moi-même, me concentrer
sur certains aspects et me poser des questions, mais si nous sommes
à la Chambre et au sein des comités, c'est fondamentalement pour
poser les questions difficiles qui s'imposent et pour chercher à
connaître le pourquoi des choses. Je cherche toujours à savoir pour‐
quoi. Je dis aussi à mes enfants de toujours demander « pourquoi? »
et « pourrions-nous faire mieux? »

Pouvons-nous nous améliorer en tant que parlementaires? Pou‐
vons-nous améliorer le projet de loi?

Quand je pense à des emplois durables, je pense à la transpa‐
rence. Je pense à la collaboration avec les syndicats ou sans les syn‐
dicats, avec les travailleurs, avec les travailleurs canadiens de cer‐
tains domaines, un peu comme les 700 travailleurs de l'usine de
pâtes et papiers de Prince Rupert, en Colombie‑Britannique,
lorsque cette usine a fermé. Comme partout au Canada, un grand
nombre d'usines de pâtes et papiers ont fermé leurs portes.

● (1905)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Malheureu‐
sement, le temps de parole du député est écoulé, mais il pourra
poursuivre pendant la période des questions et observations s'il sou‐
haite ajouter quelque chose.

Nous passons aux questions et observations. Le député de Cy‐
press Hills—Grasslands a la parole.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Ma‐
dame la Présidente, le député a présenté la motion établissant
l'ordre des travaux au comité. Les conservateurs ont proposé un
amendement et quelques sous-amendements. Là où je veux en ve‐
nir, c'est que lorsque les libéraux et les néo-démocrates ont eu la pa‐
role, ils n'ont pas une seule fois parlé de la teneur des sous-amende‐
ments ou de l'amendement que nous avions proposés et qui visaient
à faire en sorte que les projets de loi puissent être étudiés dans le
bon ordre, soit celui dans lequel la Chambre des communes les a
renvoyés au comité.

Je me demande pourquoi il n’y a eu aucun dialogue ni aucun ef‐
fort de leur côté pour essayer d’en arriver à un point où nous pour‐
rions étudier les projets de loi dans l’ordre où ils ont été renvoyés
au comité par la Chambre des communes.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, j'ai beaucoup de
respect pour le député. Il apporte toujours une bonne perspective
aux réunions du comité.

Bien simplement, lorsque des amendements sont proposés à une
motion principale de programmation ou d'établissement de l'ordre
des travaux, il serait bon qu'ils soient mis aux voix une fois qu'on
en a discuté. Or, au comité, il n'a pas été possible de voter pour ou
contre la motion. C'est ainsi que la démocratie devrait fonctionner.
Malheureusement, l'opposition officielle a décidé de faire de l'obs‐
truction à toutes les réunions et, disons-le franchement, de faire
perdre du temps à tout le monde.
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Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Ma‐

dame la Présidente, je dois revenir sur ce que le député vient de dire
au sujet de la perte de temps.

Pendant les quatre heures où j'ai siégé au comité, certains propos
que j'ai entendus étaient vraiment déplorables. Je ne suis pas née de
la dernière pluie. Je suis dans la cinquantaine, alors je sais ce que
c'est que d'être réduite au silence dans une pièce remplie d'hommes
qui veulent imposer leur volonté. Je n'aime pas la façon dont on
gère la situation. Nous avons complètement oublié que les femmes
sont concernées par les emplois durables et l'économie de demain.
Nous savons qu'elles ont été laissées pour compte la première fois.

J'aimerais que le député nous dise quand nous entendrons des
femmes nous parler de ce qui se passe dans l'économie en ce mo‐
ment.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, la députée vient
de me rappeler un point important. Lorsque je suis allé dans le
centre industriel, j'ai rencontré des représentantes d'un organisme
que de nombreux députés connaissent probablement. Il s'agit de
Women Building Futures, qui encourage les femmes, en particulier
en Alberta, à intégrer le marché du travail dans le secteur de l'éner‐
gie et dans d'autres secteurs où elles sont sous-représentées.

Je sais que cet organisme fait un travail extraordinaire et qu'il bé‐
néficie de l'appui des administrations fédérale, provinciale et locale.
J'ai rencontré ses représentantes lorsque j'étais à Edmonton. C'était
avant la COVID. J'espère pouvoir retourner dans le centre indus‐
triel de l'Alberta l'an prochain afin d'y voir tout le travail passion‐
nant dans ce que j'appellerais le secteur pétrochimique traditionnel,
soit le secteur de l'industrie chimique, avec l'Association cana‐
dienne de l'industrie de la chimie et ses membres.

Je le répète, Dow a annoncé un investissement de 11 milliards de
dollars. Ce sera fantastique de voir cet investissement se concrétiser
et, encore mieux, de voir cette société et ses entités donner aux Au‐
tochtones, aux femmes, aux minorités racialisées et à toutes les per‐
sonnes sous-représentées la chance de travailler dans le secteur de
l'énergie. Comme le député l'a dit dans son discours un peu plus tôt,
les Canadiens tirent parti des ressources naturelles abondantes que
le Canada a la chance de posséder.

M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Madame la
Présidente, j'aimerais demander à mon collègue, qui siège comme
moi au comité des ressources naturelles, ce qu'il pense du projet de
loi. Nous avons entendu de nombreux témoins qui ont tenté de té‐
moigner dans le cadre de notre étude sur les emplois durables. Une
grande partie de ces travaux a fait l'objet d'une obstruction systéma‐
tique, comme c'est encore le cas pour l'étude du projet de loi C‑50.

J'aimerais que mon collègue prenne un moment pour expliquer
pourquoi c'est si important. Aujourd'hui, on a demandé au ministre
pourquoi nous devons entreprendre cette démarche à la Chambre
afin d'aller de l'avant. Comme j'ai participé aux quelque 25 heures
de travaux ayant fait l'objet d'une obstruction systématique, j'aime‐
rais que le député nous explique pourquoi nous en sommes arrivés
à ce point à la Chambre pour tenter de faire avancer ce projet de loi
très important.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, si nous sommes
ici ce soir, c'est à cause de l'obstruction systématique que l'opposi‐
tion a faite pendant une dizaine de réunions.

Nous nous dirigeons vers une économie carboneutre. Nous y ar‐
riverons dans plusieurs décennies, plus de trois, selon mes calculs.
Parallèlement, nous savons que la production d'énergie, renouve‐

lable ou non, est très importante pour le Canada. C'est aussi très im‐
portant pour l'économie, alors que nous nous dirigeons vers une
économie carboneutre. Nous devons veiller à ce que les Canadiens
aient les compétences, le capital humain, comme nous l'appelons
chez les économistes, pour réussir non seulement sur le marché du
travail actuel, mais aussi sur le marché du travail de demain.

● (1910)

M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Madame la
Présidente, jusqu'à maintenant, les conservateurs ont fait de l'obs‐
truction au comité des ressources naturelles pendant 6 semaines,
soit 11 réunions ou 25 heures, et ce, pour que d'importants projets
de loi sur le travail ne soient pas étudiés, amendés, puis renvoyés à
la Chambre. Il est malheureux que nous devions parler de cette obs‐
truction à la Chambre aujourd'hui au sujet du projet de loi C‑50,
Loi concernant la responsabilité, la transparence et la mobilisation à
l’appui de la création d’emplois durables pour les travailleurs et de
la croissance économique dans une économie carboneutre.

Je dis « malheureux » parce que, n'eût été les manoeuvres procé‐
durales des conservateurs au sein du comité des ressources natu‐
relles, il ne serait pas nécessaire de perturber les travaux de la
Chambre aujourd'hui. C'est le troisième mois où nous devons subir
les tactiques d'obstruction des conservateurs, notamment une dis‐
cussion sur le nombre de fois où je me suis fait couper les cheveux
depuis que nous avons tenté de commencer l'étude du projet de
loi C‑50. Il faut le faire. La réponse, c'est bientôt trois fois.

Les interruptions constantes des députés conservateurs au sein du
comité et leur refus d'adhérer aux décisions de la présidence sont
bien documentés depuis des semaines. Le 1er novembre, après avoir
fait de l'obstruction au comité des ressources naturelles pendant
plusieurs heures sur des motions, des amendements, des rappels au
Règlement et des questions de privilège, les conservateurs ont déci‐
dé de défier la présidence, ce qui a forcé la tenue d'un vote inadmis‐
sible au débat. Le comité a alors rendu une décision sur l'ordre des
interventions et a convenu que le député de Timmins—Baie James
avait la parole. C'est simple.

Les conservateurs ont ensuite continué à faire preuve d'un com‐
portement irrespectueux et à insulter le président, ce qui a tourné en
dérision les travaux du comité. Nous avons vu cette dérision se per‐
pétuer à la Chambre aujourd'hui lorsque les conservateurs ont es‐
sayé de revenir sur des questions qui ont été réglées par les
membres du comité dans le respect de la procédure établie. Nous
l'avons vu à nouveau ce soir lorsque le député de Timmins—Baie
James a tenté de faire son intervention. C'était une situation très re‐
grettable à la Chambre.

Ce comportement en comité était irrespectueux non seulement
envers mon collègue à titre de président, mais aussi envers le per‐
sonnel non partisan qui tentait de fournir des services d'interpréta‐
tion, du soutien technique et des conseils en matière de procédure
au comité. Lorsque les interprètes non partisans tentent de faire en
sorte que tous les Canadiens puissent écouter la réunion dans la
langue officielle de leur choix et que tout ce qu'ils entendent, ce
sont des députés conservateurs qui parlent pendant que les autres
membres du comité ont la parole, c'est difficile. C'est vraiment dé‐
courageant à voir, et je m'attends à mieux de la part de mes col‐
lègues du Parti conservateur.
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Les conservateurs ont également refusé pendant plusieurs se‐

maines de laisser le député de Timmins—Baie James s'exprimer en
faveur du projet de loi sur les emplois durables et, comme je l'ai
mentionné, nous en avons déjà fait l'expérience ce soir. La situation
s'est poursuivie à la Chambre, ce qui est très regrettable. Le mes‐
sage était clair: si on n'était pas un député conservateur au comité
des ressources naturelles, on ne pouvait pas prendre la parole, peu
importe ce que le comité avait décidé.

L'opposition officielle est censée montrer aux Canadiens les rai‐
sons pour lesquelles elle devrait former le prochain gouvernement.
Le comportement des membres du comité et leurs enfantillages ont
clairement prouvé le contraire. Si les conservateurs voulaient vrai‐
ment faire leur travail d'opposition officielle et critiquer les mesures
législatives du gouvernement, on aurait pu inviter le ministre à
comparaître devant le comité pour parler des projets de loi C‑50
et C‑49, conformément à la motion qui avait été présentée.

Le projet de loi C‑49 est important pour nos collègues de l'Est,
puisqu'il concerne l'industrie éolienne extracôtière dans le Canada
atlantique. Nous aurions pu entendre des témoins de chaque parti, si
les conservateurs n'avaient pas usé de mesures dilatoires dans ce
cas-là également, comme ils l'ont fait dans le passé lorsque des
groupes syndicaux, autochtones et environnementaux sont venus
pour témoigner dans le cadre d'autres études, notamment notre
étude sur les emplois durables.

J'ai reçu plus de 5 000 lettres à mon bureau de circonscription de
Canadiens de toutes les provinces et de tous les territoires qui
veulent que le projet de loi sur les emplois durables soit adopté. Ce
projet de loi donnerait une voix aux travailleurs dans les discus‐
sions sur leur avenir économique au sein d'un comité. C'est tout.

Les conservateurs ne veulent pas faire leur travail au comité, soit
parce qu'ils n'appuient pas les emplois durables, soit parce qu'ils
veulent semer le chaos pour faire plaisir à leur chef ou peut-être les
deux. En quoi cela sert-il les travailleurs? En quoi cela aide-t-il le
Canada à avancer vers une économie durable? La réponse est
simple. En rien, et les conservateurs veulent que la situation reste
ainsi.

Quand le chef de l'opposition prétend qu'il est du côté des tra‐
vailleurs, rappelons-nous ce qui se passe présentement à la
Chambre. Nous présentons une motion pour mettre fin à l'obstruc‐
tion et permettre la progression du projet de loi sur les emplois du‐
rables, sans oublier la perturbation du cheminement du projet de
loi C‑58, la loi antibriseurs de grève, mais ce sera un sujet pour un
autre jour.

C'est ridicule d'entendre les conservateurs prétendre qu'ils
prennent au sérieux l'étude des projets de loi C‑50 et C‑49. Plutôt
que de se pencher sur des mesures législatives qui pourraient aider
les travailleurs à faire la transition énergétique, qui est déjà amor‐
cée, le député conservateur de Provencher préfère parler de la
grande qualité des pailles en plastique pour les laits frappés chez
McDonald's et de la quantité d'essence qu'il utilisait pour conduire
des voitures rutilantes dans les années 1970. Je ne plaisante pas.
Les députés peuvent consulter les bleus de la réunion du 27 no‐
vembre du comité des ressources naturelles. Je trouve pratique que,
dans sa diatribe au sujet des pailles en plastique, il n'ait pas tenu
compte des conséquences désastreuses des plastiques à usage
unique sur l'environnement. Il a passé outre le fait qu'ils tuent les
animaux sauvages, tant sur terre que dans les océans, et qu'ils ont
des effets néfastes sur la santé humaine.

● (1915)

Ce député conservateur a ensuite commencé à dire que le gaz
carbonique n'est pas si nocif, car c'est ce que « quelqu'un » lui a dit.
Il devrait peut-être écouter les climatologues, qui disent que le gaz
carbonique est le principal gaz à effet de serre provenant des activi‐
tés humaines. La planète se réchauffe plus rapidement maintenant
qu'à tout autre moment de l'histoire, ce qui provoque les change‐
ments climatiques et le réchauffement de la planète. Ces données
sont facilement accessibles, mais je suppose que les conservateurs
refusent de faire leurs propres recherches parce qu'ils n'aiment pas
les données qui vont à l'encontre de leur amour du pétrole.

Pour revenir à la réunion du 27 novembre et à l'amour des
conservateurs pour l'argent du pétrole, le député conservateur de
Red Deer—Mountain View s'est lancé dans une longue tirade, pré‐
tendant que les groupes environnementaux diabolisent l'industrie
pétrolière et gazière pour faire de l'argent et non parce qu'ils se pré‐
occupent de l'environnement. Ayant travaillé pendant des décennies
dans des parcs nationaux, je trouve insultant et absurde que les
conservateurs qualifient les Canadiens qui se soucient de l'environ‐
nement de personnes qui ne cherchent qu'à faire de l'argent facile‐
ment.

Après s'en être pris aux environnementalistes, le député de Red
Deer—Mountain View a minimisé l'importance des changements
climatiques et des mesures prises dans le monde entier pour proté‐
ger la couche d'ozone. L'ancien premier ministre conservateur
Brian Mulroney désapprouverait cela. Le député a également insi‐
nué que si l'on prenait moins de mesures pour lutter contre les
changements climatiques, la saison des incendies de forêt serait
moins grave, alors qu'il n'a aucune preuve pour appuyer cette affir‐
mation absurde. Les conservateurs préfèrent parler de la plus ré‐
cente ère de glace plutôt que discuter de ce que le Canada peut faire
pour créer des emplois durables pour les travailleurs d'aujourd'hui
et de demain.

Il y a une chose que le député de Red Deer—Mountain View a
soulevée en comité qui m'a été utile, car cela m'a rappelé quelque
chose. Il a parlé de l'Assemblée parlementaire de l'Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe, et justement, j'ai fait
une intervention auprès de cette assemblée alors que nous discu‐
tions de solutions pour que l'Europe ne dépende plus de la Russie
pour son approvisionnement en pétrole et en gaz naturel. Le député
conservateur a voté contre ma résolution sur la tarification du car‐
bone dans la transition en vue de délaisser les hydrocarbures russes,
tout comme les représentants de la Russie et de ses plus proches al‐
liés. Je constate que le Parti conservateur suit son exemple en vo‐
tant contre l'accord de libre-échange avec l'Ukraine, que le gouver‐
nement de l'Ukraine nous demande pourtant d'adopter.

Ce sentiment anti-ukrainien concerne également un autre
membre de notre comité, la députée de Lakeland. Elle fait partie
d'un groupe de cinq députés conservateurs amateurs de champagne
qui, en juin dernier, ont fait un voyage de luxe à Londres et ont
consommé pour plusieurs milliers de dollars d'huîtres, de biftecks
et de champagne. Les frais de l'un de ses collègues conservateurs
ont été payés par le Danube Institute, un groupe de réflexion d'ex‐
trême droite de la Hongrie qui a déclaré que l'enjeu de la guerre
entre la Russie et l'Ukraine n'était pas la souveraineté de cette der‐
nière, mais la victoire de l'OTAN, l'expansion de l'État profond
américain et le wokisme.
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Je sais que la députée de Lakeland représente une circonscription

qui compte une importante population ukrainienne. Je me demande
ce qu'elle pense du fait que son collègue accepte de voyager aux
frais d'un organisme qui propage sans vergogne de la propagande
russe ou du fait que l'un de ses collègues qui siège au comité ait vo‐
té en faveur de la Russie parce qu'il s'oppose au remplacement des
combustibles fossiles par des sources d'énergie renouvelables. Je
me demande ce que pensent les travailleurs de sa circonscription
sachant qu'elle est prête à dîner aux frais d'organismes qui dé‐
fendent les intérêts des dirigeants du secteur pétrolier plutôt que
ceux des travailleurs qu'ils emploient.

Les Canadiens s'attendent à ce que leurs élus aient un plan de
lutte contre les changements climatiques et de création d'emplois
durables. Les Canadiens ne sont pas intéressés par des politiciens
conservateurs qui veulent que l'on puisse de nouveau polluer gratui‐
tement. Ils veulent savoir ce que le gouvernement compte faire
pour assurer la création d'emplois durables au Canada pour les gé‐
nérations de travailleurs actuelles et futures.

Alors que le monde se tourne vers les énergies renouvelables, les
travailleurs du secteur des combustibles fossiles doivent pouvoir
compter sur des emplois durables. Ce manque de vision de la part
des conservateurs est très malheureux pour les travailleurs cana‐
diens, qui méritent d'être représentés par des politiciens qui prépa‐
reront le Canada à l'économie verte. Les conservateurs ne se sou‐
cient ni de la durabilité environnementale, ni des travailleurs, ni de
l'économie, et leurs actions des derniers mois en témoignent.

Nous sommes ici aujourd'hui parce que les conservateurs qui
siègent au Comité permanent des ressources naturelles refusent de
faire leur travail et d'étudier des mesures législatives qui sont avan‐
tageuses pour les travailleurs canadiens. Ils continuent de gaspiller
les ressources du comité qui, en fin de compte, sont des fonds pu‐
blics. Nous avons eu droit à des heures de rappels au Règlement in‐
terminables, les conservateurs refusant de respecter la présidence et
se lançant dans des diatribes insensées et infondées sur les change‐
ments climatiques.

La députée de Lakeland semble avoir assumé le rôle d'influen‐
ceuse sur Internet, se concentrant davantage sur les médias sociaux
que les emplois durables. Dans ses vidéos décrivant notre côté de la
Chambre, elle utilise souvent le terme « socialisme » comme éti‐
quette générale pour désigner tout ce qui pourrait être porteur de
changement, semant les peurs des conservateurs dans l'esprit des
Canadiens. On pourrait dire qu'elle agite le « spectre du commu‐
nisme ». Il est toutefois intéressant de noter que la première mi‐
nistre conservatrice de sa province, que la députée appuie, a récem‐
ment proposé de transformer le secteur provincial de l'électricité en
une entreprise appartenant à la province. Étant donné sa perception
du monde, je suppose donc que je devrais maintenant l'appeler
« camarade » au lieu de « collègue ».

Plus sérieusement, les Canadiens n'élisent pas leurs représentants
pour qu'ils agissent comme des trolls sur Internet. Ils s'attendent à
ce que leurs représentants s'acquittent de la difficile tâche d'étudier
les projets de loi, et ce, de façon honorable. Il est temps de mettre
fin à l'obstruction des conservateurs par rapport à la création d'em‐
plois durables. J'exhorte mes collègues conservateurs à agir dans
l'intérêt des travailleurs de notre pays en appuyant le projet de loi
sur les emplois durables.

Ensuite, nous pourrons passer au projet de loi C‑49, qui porte sur
l'énergie éolienne en mer. Travaillons ensemble pour les gens de

nos circonscriptions et les travailleurs de notre magnifique pays, où
l'environnement et l'économie vont de pair.

● (1920)

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de ses observations sur le projet de
loi et sur les raisons qui expliquent où nous en sommes aujourd'hui.
Nous en sommes là parce que les conservateurs au comité tentent
de faire en sorte que le gouvernement comprenne tout ce qui est en
jeu ici. Il y a d'abord la question des emplois. Ensuite, il y a le fait
que nous perdons notre temps à la Chambre encore et encore.

Nous perdons du temps parce que la Cour suprême du Canada a
maintenant statué sur cette question à deux reprises. Elle l'a fait à
propos de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz
à effet de serre, en établissant des lignes directrices. Plus récem‐
ment, elle a rendu une décision sur la Loi sur l'évaluation d'impact,
en indiquant très clairement ce qui est de compétence fédérale et ce
qui relève des provinces.

Le député admettra-t-il qu'il devrait obtenir un jugement à
l'avance, une sorte de décision préalable, pour déterminer si cette
mesure législative dépasse la compétence fédérale et empiète dans
un champ de compétence exclusivement provinciale cette fois-ci?

M. John Aldag: Madame la Présidente, je tiens à remercier mon
collègue, avec qui j'ai eu la chance de siéger au comité des res‐
sources naturelles.

Encore une fois, en ce qui concerne les décisions des tribunaux,
nous avons entendu à maintes reprises que la contestation du projet
de loiC‑69 devant la Cour suprême a été mal interprétée ou défor‐
mée et que l'ensemble du projet de loi n'a pas été jugé inconstitu‐
tionnel. Je pense que le ministre a dit très clairement que des me‐
sures précises peuvent être prises à cet égard.

Je pense que le gouvernement est très conscient de ce qui est
constitutionnel et que les tribunaux jugeront qu'il s'agit d'un bon
projet de loi, qui attribue un rôle de chef de file au gouvernement
tout en respectant les compétences provinciales et territoriales dans
ce domaine.

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je me suis arrêtée un instant pour réfléchir à la
question que je voulais poser parce que j'en ai tellement.

Je suis certaine que les gens peuvent comprendre que c'est par‐
fois très frustrant de siéger à la Chambre des communes au beau
milieu d'une crise climatique. Les répercussions se font sentir tout
autour de nous. Bien des gens qui sont inquiets et, malheureuse‐
ment, nous assistons à beaucoup de petits jeux politiques.

Plus particulièrement, nous observons les conservateurs, qui font
de l'obstruction pour s'assurer que leurs riches amis PDG se rem‐
plissent les poches grâce au secteur pétrolier et gazier. De toute évi‐
dence, c'est encore une fois ce qui explique leur déni des change‐
ments climatiques et leur inaction en la matière.

Ma question s'adresse à mon collègue du gouvernement libéral.
Selon lui, quelle est la première chose que nous devons faire en tant
que parlementaires pour montrer aux générations futures que nous
les écoutons et que nous prenons réellement des mesures pour lutter
contre la crise climatique à laquelle nous faisons face aujourd'hui?
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M. John Aldag: Madame la Présidente, je remercie la députée

de cette question très réfléchie, que j'attends d'un compatriote de la
Colombie‑Britannique qui se soucie beaucoup non seulement de
l'environnement, mais aussi des travailleurs.

L'une des choses que nous pouvons faire, c'est de montrer aux
travailleurs qu'ils ont leur place dans l'économie actuelle. C'est
pourquoi le projet de loi C‑50 est si important. Il crée une place et
un avenir très clair pour les Canadiens afin que nous ayons des em‐
plois bien rémunérés à l'avenir.

Nous savons que le monde est en transition. Nous savons que le
monde est en pleine évolution. L'économie évolue et nous voulons
faire en sorte qu'aucun travailleur n'est laissé pour compte. C'est en
ayant des discussions avec les entreprises et les syndicats que nous
pourrons nous assurer un avenir prometteur et que nous parvien‐
drons à trouver un juste équilibre entre les intérêts économiques et
les intérêts environnementaux. Je pense qu'il est possible d'atteindre
ces deux objectifs d'une façon qui nous permet de créer une situa‐
tion gagnante pour les travailleurs, pour l'économie et pour l'envi‐
ronnement.

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Madame la
Présidente, je ne comprends pas très bien pourquoi il s'agit d'une
question de compétence. Je veux dire que nous parlons de tra‐
vailleurs, de transitions et d'une perte potentielle d'emplois; pour‐
tant, l'assurance-emploi est gérée par le gouvernement fédéral. De
plus, je crois que le gouvernement fédéral travaillait autrefois avec
les intervenants pour créer des conseils de ressources humaines
dans différents secteurs industriels.

Le député peut-il expliquer pourquoi certains pensent qu'il s'agit
d'une question de compétence contre laquelle il faut se battre bec et
ongles?

● (1925)

M. John Aldag: Madame la Présidente, je pense qu'on a pu
constater que le gouvernement fédéral peut très bien travailler avec
les provinces et les territoires dans un vaste éventail de domaines
pour faire du Canada un meilleur pays et pour améliorer l'économie
tout en s'occupant des défis environnementaux.

Comme mon collègue l'a dit, il y a de nombreux exemples où
nous travaillons en étroite collaboration avec les provinces et les
territoires, de l'assurance-emploi à la formation professionnelle, en
passant par l'immigration et bien d'autres domaines. Ce projet de loi
en est un autre exemple. Il s'agit de travailler ensemble pour bâtir
un Canada meilleur: le genre de pays où je veux travailler et où je
veux que mes enfants puissent vivre.

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Madame la Prési‐
dente, c'est pour moi un honneur de prendre la parole ce soir au su‐
jet de ce que ces gens appellent maintenant de l'obstruction systé‐
matique.

Il y a un certain nombre de motions à étudier dans le cadre des
travaux du comité...

Mme Bonita Zarrillo: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Je me demande si vous pourriez demander au député de
préciser ce qu'il entend par « ces gens » et ce qu'il veut dire...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il n'y a pas
matière à invoquer le Règlement. Cela relève du débat.

Le député de Calgary-Centre a la parole.

M. Greg McLean: Madame la Présidente, je parle du projet de
loi dont nous sommes saisis actuellement. Je suis désolé si ma col‐
lègue l'ignore.

Je parle de cela depuis que, il y a un an...

Mme Bonita Zarrillo: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Si le député croit que j'ignore de quoi on parle, pourrais-je
avoir un résumé de ce dont nous débattons? Le député pourrait-il
me l'indiquer?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): C'est une
question de débat.

Je tiens simplement à rappeler aux députés de faire attention au
langage qu'ils utilisent et à la façon dont ils s'expriment afin de ne
pas perturber les travaux de la Chambre.

Le député de Calgary-Centre a la parole.

M. Greg McLean: Madame la Présidente, si vous me le permet‐
tez, je vais recommencer.

Nous sommes ici ce soir pour débattre exactement de ce que
nous tentons de faire adopter à toute vapeur à la Chambre des com‐
munes, c'est-à-dire un projet de loi que les libéraux ont présenté il y
a plus d'un an. À Calgary, j'ai discuté avec de nombreux groupes à
propos de ce que représente ce projet de loi. J'ai d'ailleurs parlé plus
d'une fois du projet de loi depuis qu'il a été présenté parce qu'il
comporte toutes sortes de lacunes, dont bon nombre ont été exacer‐
bées par les événements qui se sont produits depuis son dépôt il y a
plus d'un an.

En fait, le débat porte sur le cadre d'engagement et de reddition
de comptes du gouvernement fédéral qui sert à orienter les efforts
du gouvernement au fil du temps. Cependant, ce cadre repose sur
de faux arguments.

Avant d'aller plus loin, j'informe les députés que je partagerai
mon temps de parole ce soir avec le député de Portage—Lisgar.

On invente de nombreuses opinions d'experts pour faire franchir
les étapes au projet de loi. Le gouvernement est passé maître dans
l'art de demander l’avis d’experts, de les payer et de s'assurer qu'ils
disent ce qu'il veut entendre. On a vu beaucoup d'exemples où le
gouvernement a dépensé des centaines de millions de dollars de
l'argent des contribuables pour s'assurer d'obtenir les conseils vou‐
lus au bon endroit et de mettre l'argent dans les bonnes poches.

C'est une tentative éhontée d'ingérence dans le domaine de la
main-d'œuvre —  un champ de compétences traditionnellement
provincial — la main-d'œuvre produite dans les provinces du
Canada. Nous pouvons réfléchir à la manière dont les provinces fi‐
nancent les établissements d'enseignement supérieur pour que les
emplois en demande soient pourvus dans quatre, cinq ou six ans.
C'est le travail des provinces. Le projet de loi à l'étude ne ferait que
brouiller une fois de plus les cartes quant à la responsabilité de
fournir au Canada la main-d'œuvre nécessaire pour les emplois de
l'avenir. Il règne déjà assez de confusion au Canada à l'heure ac‐
tuelle, et on n’arrivera à rien en en rajoutant. Cela conduira à de
nouvelles impasses dans toutes les provinces.
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Je suis sidéré que le Bloc Québécois ne s'oppose pas ouverte‐

ment au projet de loi, car il s'agit d'un empiètement flagrant sur les
compétences provinciales. Sa raison d'être à la Chambre des com‐
munes est de veiller à ce que le gouvernement fédéral n'empiète pas
sur les compétences provinciales, mais je suppose que la haine du
Bloc pour le secteur pétrolier et gazier, qui finance la plupart des
activités au pays, pousse ses députés à passer outre à leur raison
d'être: voir à ce que les provinces aient leurs responsabilités et
veiller à ce que le gouvernement fédéral reste dans les limites de
son champ de compétences.

Ce projet de loi prévoit le financement du développement des
compétences nécessaires aux emplois durables, mais, en ce mo‐
ment, le gouvernement fédéral verse déjà, au moyen de transferts,
1,8 milliard de dollars aux provinces afin qu'elles développent ces
emplois. Ce projet est financé en partie par le gouvernement fédé‐
ral, autrement dit, par les contribuables canadiens, qui financent le
gouvernement fédéral. Une partie de l'argent revient donc à la pro‐
vince de l'Alberta. Pour l'industrie, cela signifie un double effort,
car elle travaille déjà avec les autorités provinciales pour s'assurer
que nous avons la main-d'œuvre nécessaire. Maintenant, il faut
nous assurer en plus un partenariat avec le gouvernement fédéral.
Cela représente deux fois plus d'efforts et deux fois plus de travail.
Nous devons veiller à simplifier les choses et à cesser de créer de
l'incertitude pour toutes les entreprises et les industries au Canada,
en particulier nos industries des ressources naturelles.

Une des choses que j'aime bien dans ce projet de loi — et on
peut le lire dans le préambule, bien entendu —, c'est que le gouver‐
nement fédéral doit déterminer quelles données du gouvernement
fédéral et d'autres sources accessibles font actuellement l'objet d'un
suivi. Le gouvernement va consacrer de l'argent afin de déterminer
quelles données il possède déjà. C'est vraiment une façon ridicule
d'utiliser une mesure législative.

Le gouvernement cherche à motiver les investisseurs en parlant
de « finance durable ». Comme le savent les députés, j'ai de l'expé‐
rience en finance et je peux affirmer que l'idée de « finance du‐
rable » est un anachronisme. Il n'y a que la finance; il n'y a que les
chiffres. On ne peut pas manipuler les chiffres et changer l'équa‐
tion. C'est de la pure invention que de le prétendre. Il faut oublier
cette idée et comprendre qu'au final, les chiffres doivent être posi‐
tifs pour tout le monde.

Le gouvernement soutient que son approche nous permettrait de
collaborer et d'être un chef de file sur la scène mondiale, mais c'est
ridicule. Le gouvernement fédéral ne collabore avec aucune des
provinces. En ce moment, il distribue des chèques à ses copains
préférés, mais il n'a rien d'un chef de file mondial. D'ailleurs, beau‐
coup de gens sur la planète voient le rôle que joue le Canada dans
le monde s'affaiblir graduellement et ils se demandent ce qui se
passe. Après huit années de règne libéral, le Canada est devenu dé‐
testable sur la scène internationale. Nous devons obtenir de
meilleurs résultats et être davantage reconnus, dans le monde entier,
pour ce que nous pouvons apporter aux solutions dont le monde a
besoin actuellement.
● (1930)

Il y a aussi un problème de reddition de comptes. Nous savons
que le gouvernement n'est pas très doué en la matière. Nous devons
arriver à une plus grande transparence, ce qui signifie s'en tenir à
nos compétences. Sur quoi avons-nous une incidence, et que de‐
vons-nous faire pour nous assurer d'obtenir des résultats pour le
pays à l'avenir? Le projet de loi est censé régir une approche cohé‐

rente de lutte contre les changements climatiques qui assure la sé‐
curité énergétique. Selon moi, le gouvernement ne sait même pas ce
qu'est la sécurité énergétique. Je pense que ses solutions pour le cli‐
mat sont imaginaires, puisqu'il continue de rater systématiquement
les objectifs qu'il se fixe.

Je tiens à parler de toute la notion d'un « emploi durable ». Di‐
sons que, dans cette mesure législative, la définition d'un emploi
durable évoluerait sans cesse grâce à des consultations auprès de
partenaires clés et du public. Les libéraux ne savent même pas ce
qu'ils visent. Il s'agit du projet de loi le plus vide de sens qui soit, et
pourtant ils veulent continuer de s'immiscer dans les compétences
provinciales et, en gros, rendre l'attribution des résultats plus floue.
Le principe veut que les efforts fédéraux doivent respecter les com‐
pétences provinciales, ce qui n'est pas le cas ici. J'implore mes col‐
lègues du Bloc Québécois de le reconnaître, car ils sont sur le point
de jeter le bébé avec l'eau du bain.

Selon l'industrie, l'accès à une énergie sûre, fiable et abordable
est ce qu'il y a de plus important pour le Canada. Les pays qui n'ont
pas d'énergie sûre et fiable sont essentiellement en train de sombrer
dans l'inexistence. Ils cherchent des solutions, et le Canada les leur
offre. Nous devons prendre les devants et bien comprendre où en
sont le monde et le Canada. À vrai dire, quand on parle de ce projet
de loi aux Canadiens, les gens se demandent ce qu'est un emploi
durable et une transition juste et équitable.

Une transition équitable ressemble-t-elle à ce qui est arrivé dans
l'industrie du charbon en Alberta? Examinons quelques chiffres, car
ils sont révélateurs. Ils indiquent que le gouvernement a dépensé
185 millions de dollars sans presque rien accomplir. Il a mis sur
pied sa propre commission et sa propre transition équitable pour les
travailleurs canadiens du charbon en 2018. Un groupe d'experts de
11 personnes a reçu un financement de 185 millions de dollars jus‐
qu'en 2025. Jusqu'à maintenant, 52 millions de dollars ont été dé‐
pensés, dont 27 millions chez nous, en Alberta, mais ce montant
comprend 18 millions de dollars pour construire une route loin
toute centrale au charbon. Ce n'était qu'une caisse noire, et le gou‐
vernement semble être passé maître dans l'art de créer des caisses
noires.

Prenons l’excellent exemple de Hanna, en Alberta, où il y avait
auparavant une centrale au charbon. Le taux de chômage à Hanna
est passé de 4 % en 2011 à 10 % en 2021, ce qui en fait le taux de
chômage le plus élevé en Alberta. C'est encore pire quand on pense
aux travailleurs là-bas. Qu'arrive-t-il lorsque tous les habitants
d'une ville perdent leur emploi? Les maisons se déprécient. En
2016, le prix moyen d'une maison dans une localité rurale de l'Al‐
berta était d'environ 177 000 $. En 2022, la même maison valait
65 000 $. Quelle est la principale source d'épargne d'une famille?
C'est leur maison. Lorsque la valeur de leur maison diminue de plus
de 100 000 $, soit de près des deux tiers, les gens sons conscients
qu'il leur faudra beaucoup de temps pour remonter la pente. De sur‐
croît, ils n'ont pas la possibilité de vendre leur maison à perte à des
fins fiscales, car il n'existe pas d'allégement fiscal à cet effet. Nous
devons surveiller la situation de près. Nous ne devons pas repro‐
duire les ravages que le gouvernement a causés dans le dossier de
l'industrie du charbon.
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Y a-t-il quelque chose qui permette de supposer que ce domaine

relève de la compétence du gouvernement fédéral? Non, il n'y en a
pas. Le gouvernement n'en a aucune idée. Il essaie de s'inventer une
justification en disant qu'il veut maintenant une certaine compé‐
tence, car il entend faire pencher la balance de l'évolution de l'em‐
ploi au Canada. Il ne se contente pas de continuer à jeter de l'argent
par les fenêtres dans certains secteurs qui, selon lui, seront plus im‐
portants. Il entend manipuler le système pour essayer de déterminer
où les emplois doivent se trouver au Canada. Or, sans investisse‐
ments du secteur privé, il n'y a pas d'emplois nulle part. Aux yeux
du monde, le Canada est en plein naufrage, car il faut continuer à
dépenser l'argent du gouvernement. En raison de l'incertitude créée
par le gouvernement, les investissements du secteur privé se sont
taris au Canada, et le projet de loi ne ferait qu'accroître cette incerti‐
tude.
● (1935)

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Monsieur le
Président, lorsque je parle du Parlement à mes concitoyens, ils me
renvoient souvent à la période des questions. Ils disent que c'est tel‐
lement chaotique qu'ils perdent confiance dans le système. Je les
rassure en leur disant que le véritable travail à la Chambre se fait
souvent aux comités, car c'est là que des amendements sont propo‐
sés et ainsi de suite. Cependant, j'ai remplacé un membre du comité
à une réunion, et c'était un véritable cirque. Je me serais attendu à
ce que même ceux qui s'opposent au projet de loi proposent des
amendements dont on pourrait ensuite débattre, mais que nenni.

Le député pourrait-il nous dire pourquoi l'opposition ne faisait
pas fait son travail, c'est-à-dire présenter des amendements de fond
pour tenter de faire valoir son point de vue?

M. Greg McLean: Monsieur le Président, j'aime bien le député
d'en face. Nous avons déjà siégé au même comité. Il présidait ce
comité avec brio. Je dirais même qu'il est l'un des meilleurs prési‐
dents libéraux de comité avec qui j'ai eu à travailler.

Je dirai simplement que lorsque des décisions de la Cour su‐
prême du Canada portent à croire qu'un projet de loi sera inévita‐
blement contesté devant la Cour suprême, il est temps de revoir ce
projet de loi et d'en rédiger une nouvelle version qui soit pertinente
et qui ait des chances de produire des résultats.

En ce moment, nous perdons notre temps en étudiant ce projet de
loi à la Chambre des communes alors qu'il sera probablement inva‐
lidé. Voilà notre message: travaillons plutôt à des mesures qui se‐
ront réellement utiles aux Canadiens.
[Français]

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Monsieur le Président,
mon collègue que j'apprécie beaucoup a utilisé la bonne vieille
technique conservatrice, qui consiste à utiliser la désinformation,
car c'est effectivement un projet de loi qui viole les compétences du
Québec. C'est pour cette raison que nous avons voté contre deux
fois.

Nous demandons au gouvernement fédéral de reconnaître la
Commission des partenaires des marchés du travail, les tables sec‐
torielles, et nous demandons également à ce que les ententes entre
Québec et Ottawa sur la formation de la main-d'œuvre soient res‐
pectées. Nous ne pouvons pas être davantage contre une intrusion
dans le champ de compétence de Québec. Nous avons voté contre
deux fois.

Puisque mon collègue n'avait pas l'air de le savoir, je me de‐
mande s'il est prêt aujourd'hui à solennellement s'engager, ainsi que

son parti, à appuyer le Bloc québécois chaque fois que nous conti‐
nuerons, dans l'avenir, à défendre les compétences du Québec?

M. Greg McLean: Monsieur le Président, si j'ai fait une erreur,
j'en suis désolé. J'avais entendu le discours de son collègue qui
semblait indiquer être en faveur du projet de loi. J'étais certain qu'il
était en faveur projet de loi, parce que je le connais bien. Je sais
qu'il n'aime pas le secteur pétrolier et gazier, surtout en Alberta,
mais je ne sais pas exactement pourquoi, car nous avons discuté des
faits autour du secteur pétrolier.

Si j'ai fait une erreur et que mon collègue était contre le projet de
loi, j'en suis bien désolé. Lors du discours de son collègue, j'ai dû
mal entendre quelque chose.
● (1940)

[Traduction]
Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD):

Monsieur le Président, nous savons que les travailleurs souhaitent
prendre part à l'indispensable processus de transition. Nous traver‐
sons une crise climatique, et une transition s'impose. Les tra‐
vailleurs désirent participer à la discussion. Des emplois dispa‐
raissent. Le secteur de l'énergie a déjà perdu 45 000 emplois et il en
perdra au moins 1 500 autres cette année. Nous savons que de nom‐
breux autres emplois devraient disparaître, alors même que l'indus‐
trie pétrolière et gazière enregistre des profits records.

J'essaie de comprendre si le député croit que les travailleurs mé‐
ritent d'avoir leur mot à dire dans ce processus. Dans l'affirmative,
pourquoi les conservateurs bloquent-ils des projets de loi cruciaux
et les travaux du comité, où on pourrait trouver une solution en
concertation avec les travailleurs touchés?

M. Greg McLean: Monsieur le Président, les pertes d'emplois
dans le secteur canadien de l'énergie depuis 2015 ont été causées
par les politiques du gouvernement. Ce sont les politiques du gou‐
vernement qui ont poussé, contre leur gré, la majeure partie des tra‐
vailleurs canadiens du secteur des ressources naturelles à quitter
leur carrière. Ils voulaient ces emplois. Ils font partie des emplois
les plus productifs et à la plus grande valeur ajoutée au Canada. Or,
dans les politiques du gouvernement libéral ont a tiré une croix ces
emplois.

Pensons au dollar canadien. Sa valeur n'augmente plus avec le
prix du pétrole dans le monde parce que l'argent n'entre pas au
Canada. Il va ailleurs. Il y a huit ans, le Guyana ne produisait pas
de pétrole. Il en est maintenant à près de 1 million de barils par
jour. C'est de l'argent qui n'entre pas au Canada. Par conséquent, la
valeur de notre dollar demeure basse.

Nous devons faire en sorte que les gens soient encouragés à tra‐
vailler dans des secteurs productifs, mais aussi qu'ils soient payés
adéquatement, dans une monnaie qui a une véritable valeur sur la
scène internationale au lieu d'une monnaie dévaluée, comme c'est le
cas sous le gouvernement libéral.

M. Branden Leslie (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, c'est toujours un honneur de prendre la parole dans cette en‐
ceinte et de parler au nom des gens de ma circonscription, Portage-
Lisgar. Toutefois, aujourd'hui, je ne peux m'empêcher de penser
que les libéraux rendent un mauvais service aux concitoyens que je
représente et à tous les Canadiens en présentant la motion à l'étude.
Les libéraux tentent de contourner le processus démocratique en
dictant la façon dont les députés examineront le projet de loi C‑50,
la prétendue Loi canadienne sur les emplois durables.
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Plus précisément, la motion limiterait l'étude du projet de loi de

quatre façons. Premièrement, le comité des ressources naturelles
disposerait de moins de deux heures pour débattre du projet de loi.
Deuxièmement, le comité n'entendrait aucun témoin et aucun tra‐
vailleur concerné au cours de son étude. Troisièmement, la
Chambre n'aurait qu'un jour pour examiner le projet de loi à l'étape
du rapport et, enfin, un seul jour de débat serait autorisé au cours de
la troisième...

Le vice-président: La députée de Port Moody—Coquitlam in‐
voque le Règlement.

Mme Bonita Zarrillo: Monsieur le Président, je me demande si
le député pourrait nous éclairer. Parlent-ils de ce qu'ils font en co‐
mité? Je ne comprends pas très bien de quoi ils parlent.

Le vice-président: Ce n'est pas un rappel au Règlement. Cela re‐
lève davantage du débat.

Le député de Portage—Lisgar a la parole.
M. Branden Leslie: Enfin, monsieur le Président, le projet de

loi C‑50 ne pourra faire l'objet que d'une seule journée de débat à
l'étape de la troisième lecture, lorsque tous ceux qui perdront leur
emploi auront raté l'occasion de témoigner devant le comité pour
dire exactement au gouvernement ce qu'ils en pensent. Bref, le pre‐
mier ministre et sa coalition libérale—néo-démocrate tentent d'as‐
seoir leur pouvoir et de faire taire les dissidents. Les libéraux n'au‐
raient pas à agir ainsi si les Canadiens appuyaient cette coalition ou
leur plan visant à éliminer progressivement des millions d'emplois
dans notre grand pays. L'hypocrisie de la coalition libérale—néo-
démocrate ne connaît pas de limites. En fait, c'est surtout le NPD,
ou plutôt le parti du « non, pas de démocratie », qui fait preuve
d'hypocrisie.

Tout d'abord, la coalition libérale—néo-démocrate a tenté de par‐
ler de transition équitable, mais elle s'est rendu compte que les Ca‐
nadiens n'aimaient pas beaucoup ce terme. Les députés ont donc
changé de terme dans l'espoir que les gens ne verraient pas d'incon‐
vénient à perdre leur emploi si le projet de loi avait un titre différent
qui sonnait un peu mieux. Maintenant, avec le nouveau titre ron‐
flant du projet de loi, la coalition libérale—néo-démocrate tente de
faire taire toute dissidence concernant leur plan visant à fermer des
industries qui font tourner l'économie pour favoriser leur nouvelle
économie gouvernementale centralisée.
● (1945)

Mme Bonita Zarrillo: Monsieur le Président, j'invoque le Rè‐
glement. Le député ne parle peut-être pas du projet de loi dont nous
débattons. Nous parlons de la loi sur les emplois durables. Ai-je rai‐
son? La loi sur les emplois durables vise à amener les gens à la
table de concertation. Pourriez-vous clarifier les choses, monsieur
le Président?

Le vice-président: Je remercie la députée de son intervention. Il
est question de l'affaire du gouvernement no 31, qui porte sur le
projet de loi C‑50. Je sais que le député va probablement en venir
au projet de loi dont nous sommes censés discuter aujourd'hui.

Le député de Portage—Lisgar a la parole.
M. Branden Leslie: Monsieur le Président, cela illustre bien ce

que les autres partis pensent de notre secteur pétrolier et gazier, de
notre secteur agricole et de tous les secteurs de ressources natu‐
relles du pays. C'est vraiment décourageant.

D'autres pays ont déjà tenté une économie contrôlée par un gou‐
vernement centralisateur de gauche, et il s'avère que cela ne fonc‐

tionne pas. Le Canada ne doit pas suivre la voie de ces pays où
l'économie est en déroute, comme Cuba et le Venezuela.

Il y a quelques semaines, au Comité permanent de l'environne‐
ment et du développement durable, je me souviens que la députée
d'Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill se plaignait que les protes‐
tations des agriculteurs contre l'ingérence politique des libéraux au
Sénat concernant le projet de loi C‑234 nous destinaient à devenir
une « dictature de pacotille ».

Avec le projet de loi C‑50 qui vise à éliminer des emplois au
Canada et cette scandaleuse motion de programmation, je suppose
que la définition de dictature de pacotille est une notion subjective.

Comme les libéraux tentent de faire taire les critiques au sujet du
projet de loi C‑50, examinons ce qu'il ferait en réalité. Tout comme
mes concitoyens, j'ai de nombreuses réserves à son égard. Essen‐
tiellement, cette mesure législative ferait trois choses afin de per‐
mettre à la coalition néo‑démocrate—libérale de réaliser sa soi-di‐
sant transition juste.

Premièrement, il établirait le Conseil du partenariat pour des em‐
plois durables, dont les membres seraient nommés par le ministre,
afin de conseiller le gouvernement sur la mise en œuvre de sa vi‐
sion. Il s'agit d'un excellent moyen d'obtenir une couverture poli‐
tique: nommer un groupe d'amis qui détestent déjà le secteur des
ressources naturelles et le secteur agricole du Canada à ce conseil
pour aider à mettre en œuvre son objectif commun, sans se soucier
des conséquences sur les gens que je représente et ceux que des
centaines de députés représentent.

Pire encore, bien que la transition inéquitable empiète sur les
compétences provinciales, le conseil n'inclurait pas les provinces et
ne serait même pas tenu de les consulter. Cela ne devrait pas nous
surprendre, étant donné que le projet de loi C‑69, le projet de loi
anti-pipelines, a été invalidé par la Cour suprême en raison de son
intrusion dans les champs de compétence provinciale. La guerre des
libéraux contre les pailles en plastique a été rabrouée par la Cour
fédérale et le règlement sur l'électricité propre sera certainement an‐
nulé très bientôt.

Ces libéraux n'ont absolument aucun respect pour les compé‐
tences provinciales et n'ont tiré aucune leçon de leurs échecs pas‐
sés. Tout ce que le premier ministre a appris, c'est d'adopter une ap‐
proche cavalière et paternaliste d'Ottawa, comme celle de son père.

Deuxièmement, le projet de loi exigerait que le ministre dépose
un plan d'action pour des emplois durables devant le Parlement tous
les cinq ans. Autrement dit, les libéraux veulent embaucher davan‐
tage de bureaucrates qui prendront le temps d'élaborer un plan pour
rendre compte des emplois qu'ils sont parvenus à détruire avec suc‐
cès au Canada.

Le gouvernement néo-démocrate—libéral détruira les emplois
qu'il n'aime pas au Canada. Il le fera avec un mépris total pour les
collectivités rurales qui dépendent de ces types d'emplois. Pourtant,
cela ne lui permettra même pas de réaliser ses objectifs environne‐
mentaux parce que, bien sûr, il pense que la meilleure façon de ré‐
duire les émissions est de réduire la taille de notre économie. Pen‐
dant que le gouvernement fait de son mieux, les Canadiens, qui
sont innovateurs et têtus, ne cessent d'essayer de cultiver, d'exploi‐
ter, de fabriquer et de construire des choses au Canada.
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Enfin, le projet de loi créerait un Secrétariat pour des emplois du‐

rables « afin d’appuyer la mise en œuvre de la loi. » Autrement dit,
les libéraux vont alourdir la fonction publique qui atteint déjà des
proportions démesurées, ce qui coûtera encore plus cher aux contri‐
buables. C'est la façon que les libéraux ont choisi pour stimuler
l'économie. Chaque fois qu'une mise à jour sur le nombre d'emplois
est publiée, ils se vantent toujours de la création d'emplois, mais ils
ne précisent jamais dans quel secteur se trouvent ces emplois. Or,
ces emplois se trouvent majoritairement dans le secteur public.

Il ne s'agit que d'emplois à temps partiel qui seront occupés par
des personnes qui cherchent à composer avec l'augmentation du
coût de la vie causée par la taxe sur le carbone. Or, en ce moment,
le gouvernement fédéral dépense davantage pour le service de la
dette publique que pour financer les services de santé au pays. Les
Canadiens peuvent remercier les libéraux et leurs alliés NPdépen‐
siers pour l'échec retentissant de leur politique financière. Voilà ce
que le gouvernement néo‑démocrate—libéral tente de faire. Il
cherche toujours à accroître la taille de l'État sans jamais chercher à
créer de véritables emplois qui permettent aux Canadiens de se
nourrir, de se chauffer et de se loger.

Bien que j'aie abordé des aspects précis du projet de loi C‑50, il
convient de nous pencher davantage sur cette prétendue transition
équitable et sur ce qu'elle coûterait aux Canadiens. Tout a commen‐
cé en 2019, dans le cadre d'un engagement électoral des libéraux.
Au fond, cette transition équitable prévoit anéantir le secteur éner‐
gétique canadien.

Nous nous souvenons tous des propos du premier ministre lors‐
qu'il a déclaré qu'il était impossible de mettre un terme à l'exploita‐
tion des sables bitumineux du jour au lendemain, et qu'il fallait le
faire progressivement. Voilà le plan des libéraux. Ce projet de loi
fait partie des nombreuses mesures législatives qui visent à éliminer
progressivement le secteur énergétique canadien.

Il faut reconnaître que les libéraux se sont déjà attelés à la tâche
de réduire la taille de notre économie en engageant des dépenses in‐
flationnistes inconsidérées. En fait, Statistique Canada vient d'an‐
noncer que notre économie s'est contractée de 1,1 % alors que celle
des États‑Unis affiche une croissance de 5,2 %. Comme l'a déclaré
notre grand chef conservateur, l'économie des États‑Unis est en
plein essor tandis que la nôtre est au point mort.
● (1950)

Cependant, le plan des libéraux ferait passer la situation à un tout
autre niveau. Selon un document d'information interne, le plan fe‐
rait disparaître 170 000 emplois directs au Canada, déplacerait
450 000 travailleurs qui travaillent directement ou indirectement
pour le secteur de l'énergie et mettrait en péril le gagne-pain de
2,7 millions de Canadiens qui travaillent dans les secteurs de l'agri‐
culture, de la construction, de l'énergie, de la fabrication et des
transports.

Ces pertes économiques ne se feraient pas sentir de manière
égale, puisque le plan a toujours été conçu pour semer la discorde
et nuire de façon disproportionnée aux régions axées sur les res‐
sources naturelles, ce qui correspond bien à la stratégie libérale.
Quel genre de politicien voit ces chiffres et se dit que c'est une
bonne idée de faire perdre leur emploi à autant de Canadiens? Les
libéraux doivent avoir toujours raison. Ils pensent que, puisqu'ils
sont à Ottawa, ils devraient dicter le fonctionnement de l'économie.
Le fait que n'importe quel politicien à la Chambre puisse croire
qu'il s'agit d'une façon raisonnable de gouverner un pays est déplo‐

rable. En fin de compte, nous devrions renommer la coalition néo-
démocrate—libérale la coalition antitout.

Ce qui est ironique, c'est que ce projet de loi pourrait empêcher
la transition vers les technologies propres parce que 75 % de tous
les investissements du secteur privé dans les technologies propres
proviennent du secteur que les libéraux tentent de détruire: le sec‐
teur de l'énergie. Sans ces investissements, on aurait besoin de plus
de subventions pour développer le secteur des technologies propres.

Mme Bonita Zarrillo: Monsieur le président, j'invoque le Rè‐
glement. Le député peut-il préciser ce qu'il entend par « énergie »?
Il ne cesse de parler d'énergie, mais je pense qu'il ne parle que du
pétrole et du gaz. Je me demande s'il pourrait me donner des préci‐
sions à ce sujet.

Le vice-président: Cela relève du débat, et je suggère à la dépu‐
tée de poser une question dès que possible lorsque le député aura
terminé, c'est-à-dire dans environ une minute.

Le député de Portage—Lisgar a la parole.

M. Branden Leslie: Monsieur le Président, les Canadiens se de‐
mandent probablement à quoi sert tout cela et quel est le but de
cette question. Disons-le clairement.

Je crois que nous devrions vivre dans un pays où le coût de la vie
est abordable et où il y a de bons emplois, et que nous devrions
soutenir les gens de partout au pays qui veulent travailler dans tous
les secteurs qui sont viables et importants pour notre région. Pen‐
dant que les Canadiens peinent à payer leurs factures à cause de la
coalition néo-démocrate—libérale, le ministre de l'Environnement
s'est envolé pour un voyage à Dubaï à fort coût, à forte empreinte
carbonique et d'une grande hypocrisie. Je ne pense pas qu'il saisit à
quel point cette situation est paradoxale.

Au bout du compte, le projet de loi C‑50 pose de nombreux pro‐
blèmes. La motion d'aujourd'hui sur le déroulement de l'étude
montre exactement pourquoi cette coûteuse coalition néo-démo‐
crate—libérale tente d'écraser toute dissidence. Nous méritons
mieux, les Canadiens méritent mieux, et j'exhorte tous mes col‐
lègues à rejeter cette motion sur le déroulement de l'étude, et à s'op‐
poser au projet de loi C‑50 et aux dommages qu'il causerait à notre
pays.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, en écoutant le député, je n'ai pas pu m'empêcher de re‐
penser au fait qu'il a dit, lorsqu'il s'est présenté à l'investiture, qu'il
aurait voté contre la suggestion qu'une mesure visant à interdire les
thérapies de conversion soit adoptée avec le consentement unanime
de la Chambre.

Je me demande s'il aimerait intervenir à la Chambre maintenant
pour dire s'il est toujours du même avis. Son point de vue a-t-il re‐
joint celui que même ses collègues conservateurs...

Le vice-président: Le député de Coast of Bays—Central—Notre
Dame invoque le Règlement.

M. Clifford Small: Monsieur le Président, la question du député
n'est pas pertinente.

Le vice-président: Cela tient simplement du débat. Je sais que
nous cherchons tous à nous en tenir à ce que la Chambre étudie en
ce moment, c'est-à-dire la motion concernant le projet de loi C‑50.

Le député de Portage—Lisgar a la parole.



4 décembre 2023 DÉBATS DES COMMUNES 19435

Ordres émanant du gouvernement
● (1955)

M. Branden Leslie: Monsieur le Président, quelle belle diver‐
sion! Les Canadiens méprisent le gouvernement. Les sondages le
montrent. Ils méprisent aussi ce projet de loi, parce qu'il leur fait
perdre leur emploi alors qu'ils ont déjà du mal à payer leur hypo‐
thèque, leur chauffage, leur nourriture et leur épicerie. Les Cana‐
diens en ont assez d'un gouvernement qui cherche à les diviser. Il
nous faut plutôt un gouvernement conservateur qui est prêt à unir
les Canadiens et à créer de la prospérité pour notre pays.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai écouté le discours de mon collègue, que je pourrais qua‐
lifier de distrayant.

Juste avant lui, son collègue de Calgary-Centre nous disait qu'il
demandait au Bloc québécois de voter contre le projet de loi C‑50
au motif qu'il ne respectait pas les champs de compétence du Qué‐
bec. Nous lui avons dit que nous étions d'accord. Mon collègue de
Mirabel lui a dit que nous étions sur la même longueur d'onde et il
lui a demandé si nous pouvions compter sur le Parti conservateur
pour appuyer le Bloc québécois chaque fois que les compétences du
Québec seraient attaquées, mais nous n'avons pas eu de réponse.

Mon collègue qui a la parole actuellement peut-il me dire si, oui
ou non, nous pourrons compter sur la collaboration des conserva‐
teurs chaque fois que les compétences du Québec seront mises en
péril par des interventions du gouvernement fédéral?
[Traduction]

M. Branden Leslie: Monsieur le Président, le député du Bloc
québécois et moi sommes d'accord sur ce point. Les provinces ont
des compétences, et je pense que, collectivement, nous convenons
que la coalition libérale—néo-démocrate continue de bafouer les
compétences des provinces, qu'il s'agisse du pétrole et du gaz, des
mines ou de toute autre forme de production d'énergie. Il faudrait
laisser les provinces décider comment elles veulent établir leur ré‐
glementation en vue de leur prospérité; nous sommes tout à fait
d'accord là-dessus.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, je me suis penché sur les données fi‐
nancières du secteur pétrolier et gazier. Tout indique que la straté‐
gie de ce secteur consiste actuellement à faire preuve de rigueur en
matière d'investissement, à afficher une croissance nulle, et à verser
de généreux dividendes aux actionnaires. En fait, la plupart des pro‐
fits démesurés qui sont réalisés actuellement sont consacrés au ra‐
chat d'actions et au versement de dividendes aux actionnaires, sou‐
vent étrangers.

S'il existe une fuite des capitaux vers l'étranger, c'est que les pro‐
fits colossaux des sociétés pétrolières et gazières quittent le pays et
ne sont pas réinvestis ici.

Si Wayne Gretzky était un si bon joueur de hockey, c'est qu'il sa‐
vait toujours où la rondelle allait se trouver. Pourquoi les conserva‐
teurs ne s'en rendent-ils pas compte? Pourquoi défendent-ils inva‐
riablement leurs amis du secteur privé plutôt que les travailleurs de
ces secteurs qui sont prêts à faire cette transition et à occuper les
emplois clés de l'économie du XXIe siècle?

M. Branden Leslie: Monsieur le Président, c'est exactement ce
que nous faisons en ce moment. Nous voulons défendre les intérêts
des travailleurs, qui veulent avoir voix au chapitre pendant qu'un
gouvernement veut non seulement menacer leur gagne-pain, mais
l'éliminer.

Si l'argent quitte ce pays, c'est à cause de l'incertitude que la coa‐
lition néo-démocrate—libérale impose aux investisseurs en ce qui a
trait à la réglementation. Pourquoi diable voudrait-on investir dans
un pays où le Cabinet pourrait tout simplement décider d'annuler un
projet, et ce, même si celui-ci respecte tous les critères environne‐
mentaux? Voilà pourquoi notre pays perd des investissements.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, le projet de loi à l'étude semble faire une seule
chose: créer une grande table ronde qui permettra à plusieurs co‐
pains des libéraux d'obtenir des nominations impressionnantes.

Que penseraient les gens de Portage—Lisgar d'un projet de loi
qui se contente de créer quelques tables rondes et qui ne fait absolu‐
ment rien pour les travailleurs?

M. Branden Leslie: Monsieur le Président, les gens de ma cir‐
conscription seraient horrifiés mais ils ne seraient pas surpris, étant
donné ce qu'ils voient souvent arriver d'Ottawa, particulièrement en
cette ère de gouvernement de coalition néo-démocrate—libéral. Ma
circonscription et mes concitoyens sont vaillants et novateurs. Ils
travaillent fort et ils réalisent des projets. Ils font bouger les choses.
Ils veulent que le gouvernement leur mette moins de bâtons dans
les roues; ils ne veulent pas avoir à composer avec encore plus de
lourdeur gouvernementale, plus de conseils et d'entités qui
cherchent des façons d'entraver notre croissance économique. Ce
qu'il nous faut, c'est moins d'Ottawa et plus de Portage—Lisgar.

Mme Viviane Lapointe (Sudbury, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, officiellement intitulé Loi concernant la responsabilité, la
transparence et la mobilisation à l’appui de la création d’emplois
durables pour les travailleurs et de la croissance économique dans
une économie carboneutre, le projet de loi C‑50 vise essentielle‐
ment à inclure les travailleurs dans un processus législatif qui a un
impact sur leur vie.

Récemment, nous avons reçu des témoins dans le cadre de
l'étude sur la transformation juste et équitable du secteur de l'éner‐
gie du Canada menée par le comité des ressources naturelles. Ces
témoins nous ont dit que les gens sont inquiets.

C'est dans la nature humaine d'être inquiet face à l'inconnu, en
particulier lorsqu'il est question d'un important changement concer‐
nant le gagne-pain d'une personne. Les nombreux témoins nous ont
dit que la transition vers l'énergie propre représente une rare occa‐
sion pour le Canada. Il est question d'une transformation sans pa‐
reille depuis la révolution industrielle.

Les travailleurs canadiens doivent être au cœur des discussions
concernant cette transformation et y apporter leurs compétences si
le Canada ne veut pas tirer de l'arrière. Le passage à l'énergie
propre est en cours; nier ce fait ne le rend pas moins réel pour au‐
tant. Tout ce que cela signifie, c'est que les travailleurs canadiens
n'auront pas accès aux meilleures occasions si nous n'agissons pas.

Je suis de Sudbury et je peux dire aux députés que nous nous y
connaissons un peu en matière de transformation industrielle et de
progrès. À Sudbury se trouve le centre Dynamic Earth de Science
North. Les visiteurs ont droit à une expérience immersive et pra‐
tique sur la science et l'exploitation minière.

On peut lire ceci dans le site Web du centre:

« Placez votre casque de protection sur la votre tête pour des‐
cendre sept niveaux sous terre et marcher dans les traces des mi‐
neurs de Sudbury.
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« Cette visite guidée vous présente notre mine de démonstration

et vous permet de découvrir l’évolution de l’exploitation minière,
depuis le début du siècle jusqu'aux temps modernes. »

J'ai fait la visite en août, et c'est exceptionnel. D'abord, on pé‐
nètre dans la reproduction d'une mine du tournant du siècle. Elle est
sombre, humide, couverte de boue et on y est à l'étroit. On nous ap‐
prend les dangers de l'exploitation minière à cette époque. La visite
passe ensuite aux progrès effectués au cours du siècle dernier en
matière d'exploitation minière. On aboutit dans un vaste espace ou‐
vert et très éclairé, où l'on se sert de véhicules électriques et on a
recours à des procédés technologiques incroyablement avancés.

Ce qui n'a pas changé dans le domaine de l'exploitation minière,
c'est le caractère essentiel des travailleurs compétents. Les tâches et
les méthodes ont évolué, mais les travailleurs demeurent le cœur de
l'exploitation minière.

Voilà pourquoi nous savons que le projet de loi C‑50 est néces‐
saire, car il permettra de planifier la prochaine étape avec le
concours des personnes les plus qualifiées: celles qui font ce travail
maintenant et qui savent qu'on aura besoin d'elles pour faire ce tra‐
vail demain.
● (2000)

Le vice-président: Comme il est passé 20 heures, conformément
à l'ordre adopté aujourd'hui, je dois interrompre les délibérations et
mettre aux voix sur-le-champ toute question nécessaire pour dispo‐
ser de la motion no 31 dont la Chambre est maintenant saisie.
[Français]

Le vote porte sur l'amendement suivant.

Puis-je me dispenser d'en faire la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de l'amendement.]
[Traduction]

Le vice-président: Si un député présent à la Chambre désire que
l'amendement soit adopté ou adopté avec dissidence ou si un député
d'un parti reconnu présent à la Chambre désire demander un vote
par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la prési‐
dence.
● (2005)

M. Chris Bittle: Monsieur le Président, nous demandons un vote
par appel nominal.

Le vice-président: Convoquez les députés.
● (2050)

[Français]
(L'amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote suivant:)

(Vote no 468)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Carrie
Chambers Chong

Cooper Dalton
Davidson Deltell
Doherty Dowdall
Dreeshen Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Gallant Généreux
Genuis Gladu
Godin Gourde
Gray Hallan
Hoback Jeneroux
Kelly Khanna
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Lake Lantsman
Lawrence Lehoux
Leslie Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
Maguire Majumdar
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrison
Motz Muys
Nater Patzer
Paul-Hus Perkins
Poilievre Redekopp
Reid Rempel Garner
Richards Roberts
Rood Ruff
Scheer Schmale
Seeback Shields
Shipley Small
Soroka Steinley
Stewart Strahl
Stubbs Thomas
Tochor Tolmie
Uppal Van Popta
Vidal Vien
Viersen Vis
Vuong Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zimmer– — 112

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Atwin Bachrach
Badawey Bains
Baker Barron
Barsalou-Duval Battiste
Beaulieu Beech
Bendayan Bennett
Bergeron Bérubé
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blanchet Blanchette-Joncas
Blaney Blois
Boissonnault Boulerice
Bradford Brière
Brunelle-Duceppe Cannings
Carr Casey
Chabot Chagger
Chahal Champoux
Chatel Chen
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Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Davies DeBellefeuille
Desbiens Desilets
Desjarlais Dhaliwal
Dhillon Diab
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Fillmore Fisher
Fonseca Fortier
Fortin Fragiskatos
Fraser Freeland
Fry Gaheer
Gainey Garon
Gazan Gerretsen
Gill Gould
Green Hajdu
Hardie Hepfner
Holland Housefather
Hughes Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
Joly Jones
Jowhari Julian
Kayabaga Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Larouche Lattanzio
Lauzon LeBlanc
Lebouthillier Lemire
Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Masse Mathyssen
May (Cambridge) McDonald (Avalon)
McGuinty McKay
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLeod
McPherson Mendès
Mendicino Miao
Miller Morrice
Morrissey Murray
Naqvi Ng
Noormohamed O'Connell
Oliphant O'Regan
Pauzé Perron
Petitpas Taylor Plamondon
Powlowski Rayes
Robillard Rodriguez
Rogers Romanado
Rota Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Schiefke Serré
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Simard
Sinclair-Desgagné Singh
Sorbara Sousa
Ste-Marie St-Onge
Sudds Tassi
Thériault Therrien
Thompson Trudeau
Trudel Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal
Vandenbeld Vignola
Villemure Virani
Weiler Wilkinson
Yip Zahid

Zarrillo Zuberi– — 202

PAIRÉS
Députés

Champagne Chong
Damoff Deltell
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Duncan (Etobicoke North)
Dzerowicz Gaudreau
Guilbeault Michaud
Normandin Qualtrough– — 12

Le vice-président: Je déclare l'amendement rejeté.

[Traduction]

Le vote porte sur la motion.

Si un député participant en personne désire que la motion soit
adoptée ou adoptée avec dissidence ou si un député d'un parti re‐
connu participant en personne désire demander un vote par appel
nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

M. Chris Bittle: Monsieur le Président, nous demandons un vote
par appel nominal.
● (2100)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 469)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Atwin Bachrach
Badawey Bains
Baker Barron
Battiste Beech
Bendayan Bennett
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blaney Blois
Boissonnault Boulerice
Bradford Brière
Cannings Carr
Casey Chagger
Chahal Chatel
Chen Chiang
Collins (Hamilton East—Stoney Creek) Collins (Victoria)
Cormier Coteau
Dabrusin Davies
Desjarlais Dhaliwal
Dhillon Diab
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Fillmore Fisher
Fonseca Fortier
Fragiskatos Freeland
Fry Gaheer
Gainey Gazan
Gerretsen Gould
Green Hajdu
Hanley Hardie
Hepfner Holland
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Housefather Hughes
Hussen Hutchings
Iacono Idlout
Ien Jaczek
Johns Joly
Jones Jowhari
Julian Kayabaga
Kelloway Khalid
Khera Koutrakis
Kusmierczyk Kwan
Lalonde Lambropoulos
Lametti Lamoureux
Lapointe Lattanzio
Lauzon LeBlanc
Lebouthillier Lightbound
Long Longfield
Louis (Kitchener—Conestoga) MacAulay (Cardigan)
MacDonald (Malpeque) MacGregor
MacKinnon (Gatineau) Maloney
Martinez Ferrada Masse
Mathyssen May (Cambridge)
McDonald (Avalon) McGuinty
McKay McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McLeod McPherson
Mendès Mendicino
Miao Miller
Morrissey Murray
Naqvi Ng
Noormohamed O'Connell
Oliphant O'Regan
Petitpas Taylor Powlowski
Robillard Rodriguez
Rogers Romanado
Rota Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Scarpaleggia Schiefke
Serré Sgro
Shanahan Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Singh Sorbara
Sousa St-Onge
Sudds Tassi
Taylor Roy Thompson
Trudeau Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal
Vandenbeld Virani
Weiler Wilkinson
Yip Zahid
Zarrillo Zuberi– — 172

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Barsalou-Duval Beaulieu
Bergeron Berthold
Bérubé Bezan
Blanchet Blanchette-Joncas
Block Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Carrie
Chabot Chambers
Champoux Chong
Cooper Dalton
Davidson DeBellefeuille
Deltell Desbiens
Desilets Doherty
Dowdall Dreeshen
Ellis Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster) Falk (Provencher)
Fast Ferreri
Findlay Fortin

Gallant Garon
Généreux Genuis
Gill Gladu
Godin Gourde
Gray Hallan
Hoback Jeneroux
Kelly Khanna
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lehoux Lemire
Leslie Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
Maguire Majumdar
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrice
Morrison Motz
Muys Nater
Patzer Paul-Hus
Pauzé Perkins
Perron Plamondon
Poilievre Rayes
Redekopp Reid
Rempel Garner Richards
Roberts Rood
Ruff Savard-Tremblay
Scheer Schmale
Seeback Shields
Shipley Simard
Sinclair-Desgagné Small
Soroka Steinley
Ste-Marie Stewart
Strahl Stubbs
Thériault Therrien
Thomas Tochor
Tolmie Trudel
Uppal Van Popta
Vecchio Vidal
Vien Viersen
Vignola Villemure
Vis Vuong
Wagantall Warkentin
Waugh Webber
Williams Williamson
Zimmer– — 145

PAIRÉS
Députés

Champagne Chong
Damoff Deltell
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Duncan (Etobicoke North)
Dzerowicz Gaudreau
Guilbeault Michaud
Normandin Qualtrough– — 12

Le vice-président: Je déclare la motion adoptée.

Le député de Brandon—Souris invoque le Règlement.
M. Larry Maguire: Monsieur le Président, mon application ne

fonctionnait pas. Pour le premier vote, sur l'amendement, j'ai voté
oui.
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Le vice-président: Le député a-t-il le consentement pour que

son vote soit enregistré?

Des voix: D'accord.
[Français]

Le vice-président: La motion portant que la Chambre s'ajourne
maintenant est réputée adoptée. La Chambre s'ajourne donc à de‐
main, à 10 heures, conformément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 21 h 5.)
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